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AVERTISSEMENT
» L'Ég-lise franque_, tottibée dans l'anarchie à la fin de l'époque méroving-ienne^ a été réformée parle missionnaire anglo-saxon^, saint Boniface^ et les princes francs_, Pépin et Carloman. L'œuvre que continuèrent Gharlemag*he et Louis le Pieux ne fut jamais qu'imparfaite et né devait pas être durable. Le désordre que les premiers rois cârbling-iens ont fait cesser reparaît dans l'Église à mesure que l'autorité royale s'affaiblit et que s'enracinent les pratiques d'ordre privé qui donnent naissance à la société féodale ; il s'accroît jusqu'au jour où l'excès du mal provoque une \nouvelle réforme, celle du xi® siècle.j Entre ces deu.^ , époques de crise, le droit qui s'établit au ix® siècle dans . l'Eglise des Gaules et de Germanie ne fut pas exactement ; semblable à l'ancien droit disciplinaire qu'on prétendait , restaurer^, celui que les grands conciles des iv® et v® siècles , et les synodes mérovingiens avaient consacré, ni à celui qui prévalut plus tard après la réforme du xi® siècle et dont le Décret de Gratien et le Corpus juris firent le droit officiel de l'Eglise d'Occident. L'objet de ce travail
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est de déterminer le caractère particulier que prit l'organisation ecclésiastique dans les pays francs après la réforme carolingienne^ avant les bouleversements de l'époque féodale. Il s'arrête à la date de la mort d'Hincmar, parce qu'elle marque non seulement l'heure où disparaît celui qui eut le rôle le plus considérable dans la définition de ce droit, mais aussi Tinstant où recommence le désordre qui ruina cette organisation.
On n'étudiera ici que la hiérarchie des évêques et les juridictions supérieures à celles qui fonctionnent dans chaque Eglise franque particulière. Après avoir fait l'histoire de la restauration de la discipline en Gaule, on décrira l'organisme provincial du ix® siècle^ on précisera les points de droit qui furent débattus entre métropolitains et suffragantSj entre archevêques et primats. La hiérarchie épiscopale a été le titre adopté pour cette étude parce qu'il marque le trait qui caractérise l'organisation de l'Eglise franque à cette époque. On institua des archevêques, surveillants et chefs de l'épiscopat, avant de rétablir les métropoles et précisément parce qu'on ne pouvait songer au début de la réforme à restaurer l'ancienne organisation provinciale. Quand celle-ci put reparaîtrez le cadre ancien ne fut rempli que d'accord avec la conception nouvelle de chefs hiérarchiques de l'épiscopat très supérieurs en fait aux métropolitains d'autrefois. L'égalité sous la présidence de l'évêque de la métropole n'est plus la règle au ix® siècle comme elle l'était à l'époque mérovingienne. Ce qu'on aperçoit à présent au premier plan, c'est la hiérarchie des évêques : l'archevêque au-dessus de ses
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sufFragants, et, s'élevant au-dessus des archevêques, les primais, les vicaires du pape, le pape lui-même.
Celte étude fut sous une première forme présentée à la Faculté des Lettres de Paris pour le diplôme d'Etudes supérieures d'hisloire. Après l'avoir remaniée et développée, l'auteur l'a fait ag-réer par l'Ecole des Hautes Etudes dont il fut l'élève. 11 se fait un devoir de remercier M. Ferdinand Lot qui, charg-é d'examiner son travail, a bien voulu lui adresser des conseils et des critiques qui lui ont été d'un précieux secours.
Lille, 2 juillet 1905.
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CHAPITRE PREMIER
LA RUINE DE l'oRGANISATION PROVINCIALE
L'org-anisation provinciale ne se constitue qu'assez tard dans l'Eglise des Gaules. Au iv® siècle, en Orient, Tévêque de la cité métropole exerçait, dans les limites delà province civile, des droits définis à Nicée ^ et à Antioche ^. Le concile de Constantinople_, adoptant les cadres administratifs créés par Dioclétien, soumettait les métropolitains des diocèses de Tlirace^, de Pont et d'Asie à l'exarque^ c'est-à-dire à l'évêque de la résidence du vicaire impérial ^. Les patriarches d'Alexandrie et d'Antioche exerçaient déjà une préséance analogue sur l'épiscopat des diocèses d'Orient et d'Eg-ypte ^. A la fin du iv® siècle,, ces deux évêques et celui de Gonslantinople qui a constitué peu à
Cf. Hinschius, I
2 TAilDTVE ORGANISATION DES PROVINCES
peu à son profit un ressort plus étendu au-dessus des simples exarques '^ prennent rang- iuimédiatement audessous du pontife de Rome. A cette même époque^ on ne distingue encore aucun groupement permanent des évêques des Gaules ^.
La trace n'en est perceptible qu'au début du v^ siècle. Le concile de Turin ^ est consulté par les évêques des Gaules qui ne savent s'il appartient à l'évêque d'Arles ou à l'évêque de Vienne^ d'exercer dans la Viennoise les fonctions de métropolitain. Il est rapporté au même concile que l'évêque de Marseille, en Viennoise^ célèbre les ordinations des évêques de la II® Narbonnaise, dont Aixestla métropole civile^. A ces hésitations on reconnaît que l'organisation provinciale est encore embryonnaire, qu'elle fixe depuis peu de temps l'attention des évêques des Gaules.
Le concile décida que le différend entre Arles et Vienne serait tranché en faveur de la cité qui établirait sa qualité de métropole civile ^. C'était soumettre l'Eglise gauloise à la règle admise en Orient. Le concile n'y dérogeait même pas en raison des droits traditionnels de l'Eglise de Marseille. Il était stipulé que son évêque les exercerait jusqu'à sa mort, mais qu'ils ne resteraient pas attachés à son siège ^.
On prévoit pourtant que la règle qui vient d'être formulée ne suffira pas à trancher le litige entre Arles et Vienne. Le concile conseille aux deux évêques de s'en-
1. Cf. HiNSCHius, op. cit. I, 543. Le patriarcat de Jérusalem ne se constitue qu'au v* siècle (p. 545).
2. Cf. L. DucHESNE, Fastes épiscopaux de l'ancienne Gaule, I, 89.
3. Entre 400 et 417. Cf. Mommsen, Préface à la Nolilia Galliarum (Mon. Germ.y Auct. antiquiss., t. IX, Chronica Minora^ I, 553).
PROVINCES CIVILES, PROVINCES ECCLESIASTIQUES
tendre entre eux pour le bien de la paix. Chacun d'eux exercera le droit de visite dans les ég'lises de la province les plus voisines de son sièg-e.
C'est que dans le même temps, Arles devenait la résidence du préfet du prétoire qui évacuait Trêves devant l'invasion ^ Elle ne pouvait être, dans la hiérarchie ecclésiastique, subordonnée à Vienne qu'elle éclipserait désormais ^. La sentence conciliaire témoigne exclusivement du souci de donner dans l'org-anisation ecclésiastique aux cités épiscopales, le rang- qu'elles occupent dans TEtat romain.
Au v^ siècle, la règ-le observée en Orient avant même le concile de Nicée et qui accorde dans chaque province civile la préséance à l'évêque de la métropole, est appliquée aussi en Gaule ^. Réserve faite des anomalies qu'entraînèrent^ soit la situation exceptionnelle de l'évêque d'Arles "^^j soit l'exiguïté de certaines provinces civiles qui ne parvinrent peut-être jamais à l'autonomie ecclésiastique ^_, la carte de
1. D'après Mommsen {Auct. antiquiss., IX, Chron. Minora, I, 553), le transfert a eu lieu entre 390 et 418, probablement en 413, date de la prise de Trêves par les Barbares. Cf. Duchesne, Fastes épisc, I, 103.
2. Chacune des deux villes peut donc revendiquer la qualité de métropole. Vienne est la métropole traditionnelle de la Viennoise, l'ancienne capitale du diocèse éphémère des VII provinces. Arles reçoit, dans la célèbre constitution d'Honorius (418), le titre de métropole : « in metropolitana, id est in Arelatensi urbe, incipiant VII provincia3 habere concilium. » {Corpus legum, éd. Haenel, 238). L'application du principe formulé par le concile de Turin devenait embarrassante.
3. En 422, le pape Boniface rappelle à Hilaire de Narbonne qui, sur l'ordre de Zosime, avait cessé d'exercer ses droits métropolitains confisqués par l'évêque d'Arles, les prescriptions du concile de Nicée « per unam quamque provinciam jus metropolitanos singulos habere debere nec cuiquam duas esse subjectas.» (Mansi, IV, 396). Cf. Fastes épisc, I, 109. En 428, Célestin P', écrivant aux évêques des provinces de Vienne et de Narbonne, formule la même règle « suo quœque provincia metropolitano contenta sit. » (Jaffé, Reg. pont., 369).
4. Léon I" a opéré d'autorité, entre Arles et Vienne, le partage que le concile de Turin conseillait aux intéressés de faire à l'amiable. Il attribue à Vienne les sièges de Valence, Tarantaise, Genève, Grenoble. [Epistolœ Arelatenses, 13, éd. Gundlach, Epist. merow. aevi, I, 21).
5. Les petites provinces du sud-ouest de la Gaule ont été absorbées dans le ressort des métropolitains d'Arles ou de Vienne. Le règlement de
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la Gaule ecclésiastique est celle de la Gaule administrative des derniers temps de l'empire romain. La Notifia provinciarum ^ nous donne à peu près exactement, pour le V® siècle, la liste des provinces ecclésiastiques et des sièg-es épiscopaux ^ attribués à chaque métropole religieuse ^.
Léon 1er attribue la métropole civile de la province des Alpes Grées, Tarantaise, à la province de Vienne (Cf. Longnon, Géogr. de la Gaule au Vie siècle, 182). Zosime avait placé la IP Narbonnaise (Aix) et même la I" Narbonnaise (Narbonne) sous l'autorité du métropolitain d'Arles, dont il avait fait son vicaire (Epist. Arelat., 1, éd. Gundlach, 6). La I^e Narbonnaise reprit son autonomie. Le pape Boniface n'admet pas que Tévêque d'Arles puisse sacrer l'évêque de Lodève, et ordonne à Hilaire de Narbonne d'exercer ses droits de métropolitain en cette cité ^Mansi, IV, 396). Mais Aix et les autres cités de la II* Narbonnaise restèrent sous la dépendance de l'évêque d'Arles. Les évèques de la province des Alpes-Maritimes (Embrun) assistent, au v*" siècle, aux conciles provinciaux tenus par l'évêque d'Arles (Cf. Duchesne, Fastes épisc, I, 111). Au v« et au vi* siècle, ni les évèques d'Embrun, ni les évêques d"Aix ne signent au rang des métropolitains. Il est possible seulement qu'au temps de saint Léon, les évêques d'Aix et d'Embrun aient célébré les ordinations épiscopales (Cf. Fastes épisc, 1,115). — Vraisemblablement aussi l'organisation provinciale ne fut pas étendue aux Eglises les plus voisines de la Germanie, dévastées par les barbares dès le début du v* siècle.
1. Notitia provinciarum et civitatum Galliœ, publiée, avec variantes des manuscrits, par Guérard, Essai sur le système des divisions territoriales de la Gaule, par Longnon, Atlas historique de la France, texte explicatif, 14. Mommsen a donné une nouvelle édition critique de la Notitia dans le t. IX des Auct. antiquiss., 552.
2. Ce n'est pas à dire que toutes les cités mentionnées par la Notitia soient pourvues d'un évêque. M. de la Borderie {Histoire de Bretagne, I, 206) montre par exemple qu'à la fin de l'époque romaine, la Bretagne ne comptait que trois sièges épiscopaux : Nantes, Rennes et Vannes.
3. Cf. Desjardins, Géogr. de la Gaule rom., III, 501. De bonne heure on a considéré la Notitia des provinces civiles de la Gaule comme un document ecclésiastique. Le plus ancien manuscrit delà Notitia (rV siècle, Bibl. nat,. Fonds latin, 12.097), porte en addition interlinéaire mais comtemporaine : «Séries episcoporum ». Le manuscrit de Cologne du vil* siècle fait précéder la liste d'un préambule (éd. Mommsen, 584) assez obscur, mais d'où se dégage l'idée que pour éviter toute contestation entre les pontifes, il faudra s'en rapporter à cette liste. (Longnon, Texte explicatif de l'Atlas historique, 14 et 16. Cf. préface de Mommsen, loc. cit., p. 554).' Il n'est pourtant pas permis de croire, avec Mommsen {loc. cit., p. 555), que la Notitia est un laterculus episcopiorum composé vers l'an 400. Elle a été rédigée à une époque où on songeait à peine à donner aux Églises une organisation provinciale. Si elle avait répondu à une préoccupation d'ordre ecclésiastique, elle aurait enregistré aussitôt les remaniements dus à l'ambition des évèques d'Arles et aurait supprimé les Alpes Grées et Maritimes, Mommsen explique par ce but ecclésiastique que seule la première
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Etablie en Gaule, comme ailleurs,, sur le modèle de l'administration romaine^ mais à une époque où l'empire était déjà battu en brèche, l'org-anisation ecclésiastique n'eut pas le temps de s'afFermir et de se développer sous le couvert de la paix romaine. Les évêques d'Arles^ malgré leur qualité intermittente de vicaires du pontife romain^ ne réussirent pas à g-rouper autour de leur sièg-e l'épiscopat des Gaules ^ L'institution métropolitaine elle-même, au temps de l'invasion, n/avait pas assez vécu pour reposer sur de fortes traditions. Calquée sur une circonscription civile dont les limites conventionnelles disparaissaient avec les fonctionnaires qui les avaient tracées ^, la province ecclésiastique ne pouvait subsister qu'en vertu de règ'les purement ecclésiastiques^ et à condition que des besoins impérieux rendent son maintien indispensable.
Ces règ'les existaient. Formulées dans les canons des conciles orientaux, elles sont^ dans une certaine mesure^ observées en Gaule depuis le début du v® siècle ^. Elles décident que la surveillance des élections épiscopales et le sacre de l'élu appartiennent au métropolitain de la procité des Alpes Grées ne soit pas dite métropole dans plusieurs manuscrits (p. 554,599), mais au^un manuscrit ne donne le titre de métropoleà Besançon. (Max. Seq., p. 595) et tous le donnent à Embrun (Alp. Mar., p. 611), et à Aix (IP Narbonnaise, p. 610). Or, Besançon était métropole ecclésiastique et il semble bien qu'au v* siècle, Embrun et Aix ne l'aient jamais été. Voy. les observations de Mg-r Duchesne dans le Bulletin de la Société des Antiquaires de France, 189E, p. 247-252. Toutefois, en raison de ressemblances qui sautent aux yeux et malgré certaines différences qu'on n'a pas songé à faire disparaître, on a de bonne heure considéré la Notice comme un document intéressant l'organisation épiscopale. Nous verrons plus loin ce qu'on en a pensé au ix» siècle.
1. Cf. Duchesne, Fastes épisc. I, 106 et suiv. Gundlach, Der Streit der Bisthûmer Arles vnd Vienne um den Prirnatus Galliarum (Neues Archiv, XIV, 271 ; XV,.238 et suiv.).
2. Le 9e canon d'Antioche établit la convenance du recours à l'évèque métropolitain en observant que toutes les affaires convergent naturellement vers la métropole civile (Mansi, II, 1312). Cette raison de convenance disparut quand il n'y eut plus de gouverneurs romains dans les métropoles.
3. Cf. Lœning, Geschichte des deutschen Kirclienreckts, I, 362 et suiv.
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vince *. Il visite les évêques ^ et les convoque au synode provincial ^. Le concile de la province s'assemblera deux fois l'an ^ il pourra réformer en appel les sentences rendues par les évêques ^ et sera saisi des causes qui les concernent ^. Les évêques délibéreront sur toutes les affaires qui intéressent l'ensemble de la province. Sans l'assentiment du métropolitain^ ils ne peuvent rien décider qui ne concerne exclusivement leur diocèse, et le métropolitain, de ^on côté, ne doit prendre que de concert avec eux les décisions qui intéressent la province tout entière ^. Les évêques ne doivent pas s'éloig*ner de la province, sans s'être munis de lettres délivrées par le métropolitain ^. Les règ"les exigent la conservation des anciens cadres, qu'elles proclament invariables : une décrétale d'Innocent I décide que le droit ecclésiastique ne reconnaîtra pas les démembrements des provinces ^.
Mais ces ordonnances sont faites pour des temps calmes et en vue de l'unité romaine. Elles n'ont pas prévu l'écroulement de tout l'édifice administratif^ les partag-es et les remaniements dus aux hasards des conquêtes et des héritag-es, le lien de sujétion personnelle de l'évêque au roi
1. Concile de Nicée, can. 4 et6 (Mansi, II, 669). Cf. Lœning, op. cit., I, 413.
2. Concile de Turin, can. 2 (Mansi, III, 861). Lœning, I, 419.
Concile d'Antioche, can. 20 (II, 1316). Lœning
4. Concile de Nicée, can. 5 (II, 669) ; d'Antioche, can. 20 (col. 1316). Lœning, I, 373). 11 s'est tenu, au v* siècle, notamment dans la province de Tours {Fastes épisc, II, 245 et suiv.) et dans la province d'Arles (I, 111) un certain nombre de conciles provinciaux.
5. Concile de Nicée, can. 5; d'Antioche, can. 6 et 20 (col. 1312-6). Lœning, I, 382-385.
6. Concile d'Antiocke, can. 4 et 14 (col. 1309-13), de Sardique, can. 3 et 4 (Mansi, III, 8). Lœning, I, 385-409.
Concile d'Antioche, can. 11 (II, 1313). Lœning, I
9. Lettre à Alexandre d' Antioche : « Licet, divisis impérial! judicio provinciis, dua3 sint métropoles factœ, episcopos tamen duos metropoli-
tanos non esse creandos Non esse vere visum est ad mobilitatem
necessitatum mundanarum Dei Ecclesiam corhmutari. » (Mansi, III, 1055; Jaffé, 310). — Le canon 12 du concile de Chalcédoine (Mansi, VII, 376) défend de diviser une province en deux et d'établir deux métropoles.
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barbare. Dans ces conditions nouvelles^ la sévérité des règ-les en rend l'application plus difficile. Souvent séparés sous un maître ombrag-eux de leur métropole, les évêques se passeront d'elle d'autant plus aisément qu'ils sentent moins le besoin de son appui.
Le métropolitain n'a jamais exercé à l'époque romaine un pouvoir personnel et autonome ^ Il ne possède pas dans la hiérarchie ecclésiastique un rang* supérieur à celui des autres évêques ^. En toutes circonstances nous le voyons_, au V® siècle, se concerter avec ses collèg-ues et agir en union avec eux_, non pas en son nom propre ni en vertu d'une autorité distincte de la leur. Le même canon qui défend aux évêques de se séparer du métropolitain, interdit à celui-ci de rien faire sans leur participation ^. En Gaule, l'institution trop récente ne fonctionne encore qu'imparfaitement : il s'en faut que le métropolitain exerce pleinement les quelques prérogatives personnelles que lui reconnaissent les canons ^. Aussi la métropole n'est devenue en aucune manière un centre religieux autour duquel puissent se serrer les évêques dans le désarroi qui suit la chute de l'empire et l'établissement des Germains. La province ecclésiastique subsistera à l'époque mérovingienne, mais l'attache sera faible, l'action du métropolitain peu sensible. Comme tant d'autres débris du régime
1. Il n'est pas question ici des métropolitains d'Arles dont la situation au ve siècle est très spéciale (Cf. Duchesne, Fastes épisc, I, 93 et suiv.) Encore faut-il noter que la prœcipua auctoritas qui leur est accordée et qu'ils revendiquent, concerne surtout le droit d'ordonner les évêques (Cf. Epistolae Arelatenses, éd. Gundlach dans les Episi. merow. aevi, t. I, epist. 1, p. 6 ; epist. 2, p. 7; epist. 3, p. 9; epist. 5» p. 11 ; epist. 12, p. 19 ; epist. 13, p. 21).
Concile d'Antioche, can. 9 (Mansi, II
4. L(ENiNG (I, 362), note l'iraporlance de l'organisation métropolitaine (Bedeutung des Metropoliten-Verbandes), mais il signale seulement la haute portée du fait qu'un groupement permanent se soit établi dans l'épiscopat. Le synode en est en somme la manifestation presque exclusive. Le droit de visite, le droit de délivrer des litterœ formnlao ne parait guère avoir été sérieusement exercé en Gaule (Cf. 1, 419, 421).
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tombé, Forganisation provinciale s'efface à mesure que la barbarie croît, sans qu'il soit possible de déterminer à quel moment elle a cessé d'être et si elle a jamais complètement disparu.
La mainmise des rois mérovingiens sur l'Église eut pour effet de détendre encore le lien assez lâche qui unissait les évêques au métropolitain. L'élection des évêques est confisquée par le roi ^ C'est du palais que sortent la plupart des prélats. Le roi ne cesse pas de les considérer comme des serviteurs, dont il est en droit de réclamer les bons offices et qui ne peuvent résister à sa volonté ^. Il les convoque en synode ^_, donne à leurs décisions valeur légale^ si elles lui agréent et moyennant les corrections qu'il lui plaît d'y apporter '^. Aux métropolitains, il appartient seulement d'apposer les premiers leur souscription au bas des actes du concile royal ^. La subordination des évêques au monarque ne laisse pas place à l'action du métropolitain.
Dans leurs nombreux partages les rois francs ne tiennent pas compte des circonscriptions ecclésiastiques ^.
Cf. FusTEL DE CouLANGES, La moYiarchie franque
2. Grégoire de Tours {Hist. Franc, X, 19) écrit à propos du procès d'Egidius de Reims: « (episcopi) prseceptione reg-iae obsistere nequiverunt » (éd. Arndt, Script, rerum merov., I, 431). Cf. l'histoire du procès de l'évêque de Rouen Prétextât (V, 18, p. 209)..
3. Ibid., IV, 17 ; VIII,' 20 ; X, 19. Cf. La monarchie franque, 563,
4. Cf. plus loin, p. 13 et 14, la comparaison entre les actes du concile de 614 et le capitulaire de la même année.
5. Lœning (Geschichte des deutschen Kirchenrechts, II, 101 et 102) établit que telle est la règle au vi* et au vu* siècle. Elle n'est violée qu'au deuxième concile d'Orléans (533) et au premier concile de Clermont (535). L'ordre des signatures du concile de Clichy a été visiblement interverti par le copiste.
6. Au partage de 511, Clodomir ne reçoit de la province ecclésiastique de Tours que la métropole avec le comté d'Angers (Cf. Longnon, Géographie de la Gaule au VI<^ siècle^ 94 et 95). Le Mans appartient à
PARTAGES DES ROYAUMES FRANCS
N'ayant d'autre souci que l'équivalence des portions^ ils découpent au gré de leurs convoitises querelleuses les provinces, quelquefois mêmes les diocèses ^ La mort de l'un d'eux est le sig-nal de nouveaux remanîments. Les évêques politiquement séparés de leur province traditionnelle, sont sous la dépendance exclusive de leur souverain. Un roi peut, avec Tassentiment des autres rois, convoquer les évéques des royaumes voisins ^, mais le métropolitain d'une province partag'ée entre plusieurs rois rie peut librement réunir les évêques en synode. Ceux-ci prennent excuse_, pour ne pas paraître, de leur sujétion à un autre roi ^. Il est vraisemblable que les rois song-èrent même à soustraire définitivement leurs évêques à l'obédience d'un métropolitain étrang-er. Lorsque Sig-ebert érig-e un évêché à Ghâteaudun, il fait sacrer l'évêque par le métropolitain de Reims ^. Si les partag-es n'ont pas entraîné une dissolution brusque de l'org-anisation hiérarchique^ c'est à
Childebert ainsi que la péninsule armoricaine (p. 109 et 110). A la mort de Clodomir, Angers passera à Théodoric, Tours à C/lotaire. Théodoric n'a reçu de la province de Reims que la métropole (p. 101), Amiens appartient à Childebert (p. 109), et sans doute Beauvais (p. 114). Le reste de l'ancienne Belgica 11^ fait partie du lot de Clotaire. Il serait facile et superflu de multiplier les exemples.
1. Sur ce terrain du moins, les rois durent reculer devant Tattitude énergique des évêques. En 540, Childebert tente d'érig-er un évêché à Melun dans la partie du diocèse de Sens rattachée à son royaume. L'évêque de Sens, qui dépend de Théodebert, menace d'excommunier quiconque prendrait part à l'élection de l'intrus et d'appeler à son aide le pape et un concile (Cf. la lettre de Léon, évêque de Sens, â Childebert (Historiens de France, IV, 60). — En 573, le concile de Paris reçoit la plainte de l'évêque de Chartres, Pappolus, à la juridiction duquel le Dunois vient d'être soustrait par un soi-disant évêque, sur Tordre de Sigebert qui a Chàteaudun dans son lot (Maassen, Concilia aevi merouingici, 147). Le synode adresse une lettre de blâme au métropolitain de Reims qui a ordonné la créature de Sigebert et invite le roi à abandonner son entreprise (Maassen, 150). A la mort de Sigebert, l'évêque est destitué ; il réclame inutilement en 583 auprès de Gontran (Grégoire de Tours, Hist. Franc, VII, 17, éd. Arndt, 301).
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leur instabilité même qu'il faut l'attribuer. La durée de ces royaumes fut trop éphémère^, pour qu'un groupement nouveau d'évêques soumis à une même lignée royale, eût le temps de se constituer.
Les rois passent délibérément au-dessus des règles lorsque la conquête leur livre un évêché dépendant d'une métropole étrangère au pays des Francs. Toulouse, cité épiscopale de la première Narbonnaise est rattachée, sitôt conquise en 5o8^ à la province ecclésiastique de Bourges ^ L'évêché d'Alais_, démembré du diocèse wisigothique de Nîmes (province de Narbonne)^ est joint à la même province ^. En 538, Théodebert s'empare d'Uzès (province de Narbonne) ; TEglise d'Uzès est placée sous la dépendance d'Arles aussitôt que Vitigés a livré aux Francs cette métropole ^. Il est interdit aux cités introduites dans l'empire franc d'entretenir des rapports religieux avec une métropole étrangère. Les évêques sont les sujets d'un roi, leur Eglise et leur personne ne doivent appartenir qu'à lui 4.
Cet assujettissement de l'épiscopat à un roi barbare et les abus qui en étaient la suite naturelle, auraient du soulever des protestations de la part d'évêques soucieux des anciennes règles. Il ne paraît pas qu'elles aient été bien vigoureuses. Grégoire de Tours, qui n'était pas le moins éclairé des évêques de son temps^ trouve l'ingérence royale très légitime.
11 était cependant une occasion où les réclamations
LoNGNON, Géographie de la Gaule au Vie siècle
3. Lœning, Gesch. des deutsch. Kirchenr., II, 121. De même lorsque Gontran obtint des Lombards la cession de la Maurienne, il l'érigé en diocèse aux dépens de Tévêque de Turin et la rattache vraisemblablement à la province de Vienne. Cette conjecture s'appuie sur l'attribution déjà faite de Tatantaise à la Viennoise, la province des Alpes Grées ayant perdu son autonomie (Cf. Lœning, 119 et 120).
4. Lettre du concile de Clermonl à Théodebert : « Gultoris vestri, eclesiarum vestrarum episcopi. » (Maassen, Conc. aevi merov., 71). Cf. Didier de Cahors, Epist. éd. Arndt, 17 (,E;Ast. merow. aevi, l, 212).
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pouvaient se produire sans dang-er et où il eût été difficile de se taire. Au vi® et vii^ siècle^ il se tint un très g-rand nombre de conciles, en raison même de l'union très étroite de l'épiscopat et de la royauté. Il est d'ailleurs certain qu'en dépit de la dépendance des évéques à l'égard du roi^ l'assemblée était libre ^ Le roi ne se croyait pas tenu d'accepter ce qu'elle décidait^ mais il ne paraît pas avoir gêné ses délibérations. On relisait dans le concile les anciens canons. Les évêques estimaient que le premier devoir d'un concile était de décréter le retour aux règles établies par les conciles antérieurs ^. Il ne leur échappait point que l'immixtion du roi dans les affaires de l'Eglise était souvent en contradiction flagrante avec l'ancien droit. A cette intervention du pouvoir séculier qu'il ne fallait pas songer à combattre de face, il convenait d'opposer discrètement l'autorité disciplinaire_, établie par les canons^ du métropolitain et du synode provincial.
A maintes reprises les évêques paraissent y songer sérieusement. Les actes des conciles mérovingiens, s'ils ne subissaient le contrôle fourni par VHistoria Francorum et les autres sources de l'histoire mérovingienne^ pourraient donner l'illusion que jamais le pouvoir du métropolitain n'a été plus unanimement reconnu. La règle était rappelée sans cesse parce qu'on l'oubliait toujours.
Le métropolitain^ déclare le troisième concile d'Orléans, ne doit être ordonné que par un autre métropolitain et, s'il est possible_, en présence de tous les évêques de la province ^. Le même concile, reproduisant une décision du
Cf. La monarchie franque
2. Le préambule des actes rappelle les anciennes ordonnances. Concile de Chàlons : « Priscis quidem canonibus nuscetur institutum. » (Maassen, Conc. aevi merov., 208). Les canons des conciles se réfèrent aux anciennes prescriptions et les renouvellent en bloc. /<"' concile de Paris, can. 8 : « Et quia in aliquibus rébus consuetudo prisca neglegitur ac décréta canonum violantur, placuit juxta antiquam consuetudinem ut canonum décréta serventur. » (Maassen, 144). Cf. V« Concile de Paris, can. 1 (Maassen, 186).
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deuxième concile d^Orléans *, réserve l'éleclion du métropolitain aux évêques provinciaux^ avec le consentement du clergé et du peuple, « car il est juste, comme Fa décrété le sièg-e apostolique, que celui qui est établi sur tous soit choisi par tous » ^. Le synode d'Arles de 554 décide que les évêques de la province se conformeront désormais à certains usages liturgiques de la métropole ^. Si un dissentiment s'élève entre les évêques, ils doivent se contenter du jugement rendu par le métropolitain *. Un évêque est-il coupable, c'est devant le métropolitain que la plainte sera déposée. Celui-ci instruira l'affaire et rendra la sentence ^. A son appel les évêques se réuniront dans la cité qui a élu un nouveau pontife pour prendre part au sacre ^. Chaque année le métropolitain les assemblera en synode ^ dans la province et au lieu qu'il aura choisi ^.
Can. 3 (Maassen
3. Can. 1 « non aliter nisi ad formam Arilatensis ecclesise » (Maassen, 118) . Ce canon est une application d'une décision du concile d'Epaone (517) can. 27 : « ad celebranda divina officia ordinem quera metropolitani tinent, provinciales ipsorum observare debebunt » (Auct. antiquiss., VI, Pars poster., 171). Le concile d'Arles, étant purement provincial, ne légifère pas pour d'autres Églises ; mais ces décisions témoignent d'une tendance générale à établir des liens plus étroits entre la métropole et les cités épiscopales.
4. //« concile de Lyon, can. 1 (Maassen, 139); V« concile de Paris, can. 13 (ibid., 189).
5. V« concile d'Orléans, can. 17 (Maassen, 106). Si l'accusateur est quelque puissant, il n'appartient pas davantage aux tribunaux publics de juger la cause; elle est réservée au métropolitain {11^ concile de Màcon, can. 9, ibid., 168).
6. Concile d'Epaone, can. 1 (Aiict. antiquiss., Yl, Pars poster., 167) ; //e concile d'Orléans, can., 1 (Maassen, 62).
7. II« concile d'Orléans, can. 2 (Maassen, 62); III^ concile d'Orléans, can. 1 (p. 73); IV^ concile d'Orléans, can. 37 (p. 95); V"« concile d'Orléans, can. 23 (p. 108). Sur ce point, la règle ancienne prescrivant la réunion de deux synodes par an (can. 20 d'Antioche, Mansi, II, 316; can. 5 de Nicée, ibid., col. 670) a fléclii. Cependant, \ell« concile de Tours, can. 1, (p. 122) prescrit encore deux synodes par an.
8. //« concile de Tours, can. 1 (Maassen, 122). Les infirmités ne le dispensent pas de remplir ce devoir, il devra en pareil cas convoquer les évêques dans sa métropole {111^ concile d'Orléans, can. 1, p. 73). S'il laisse écouler deux ans sans se conformer à cette règle, il lui sera interdit pendant un an de dire la messe {ibid.).
ELECTIONS EPISCOPALES
De leur côté les évêques ne pourront se dispenser de paraître au synode. Ils ne s'excuseront pas sous prétexte d'un ordre du roi ^ Le concile d'Orléans de 538 nous indique la source du mal dont prudemment il fait porter la responsabilité aux évêques : ils ne pourront plus justifier leur absence en alléguant qu'ils appartiennent à un autre royaume ^.
Le règ-lement des élections épiscopales est plus délicat encore. Les conciles rappellent avec une constance qui nous avertit de l'inutilité de leurs prescriptions, les règles qui exigent l'élection par le peuple avec l'aveu du métropolitain et réservent à celui-ci le sacre de l'élu ^. Le concile d'Orléans de 549 ^^ borne^ en reconnaissant les droits du roi, à mettre en regard ceux de l'église vacante, du métropolitain et des évêques de la province ^. Plus hardis_, les évêques du troisième concile de Paris (556-573) déclarent qu'il faut restaurer les anciennes règles, que ce sera Télection du peuple et du clergé, la volonté du métropolitain et des évêques, non plus l'ordre royal qui décidera du choix d'un évêque ^. Mais ni les concessions des évêques, ni l'attaque de front n'enrayèrent l'arbitraire royal.
En 6i4, à l'issue d'un concile tenu à Paris, le roi promulgue dans un édit les décisions des évêques, mais il leur fait subir des retouches. Aux termes du canon conciliaire, l'évêque est élu par le métropolitain^ qui doit aussi le sacrer^ par les évêques de la province, par le clergé et le peuple de la cité. S'il n'y a pas eu élection du métropolitain et consentement des clercs et des laïques_,
1. i/e concile de Tours, can, 1 (Maassen, Cane, aevi merov., 122).
in« concile d'Orléans, can. 1 (Maassen
3. Concile d'Auvergne, can. 2 (Maassen, 66) ; III« concile d'Orléans, can. 3 (p. 74); V^ concile d'Orléans, càn. 10 (p. 103); ///« concile de Paris, can. 8 (p. 144) ; V« concile de Paris, can. 2 (p. 186).
4. Ve concile d'Orléans, can. 10 (Maassen,, 103). Cf. Fustel de CouLANGES, La monarchie franque, 546.
SACRE RESERVE AUX METROPOLITAINS
rordination sera réputée nulle ^ L^insistance du concile à réserver non seulement le sacre^ mais le choix de l'évêque au métropolitain assisté de ses comprovinciaux^ mérite attention, aussi bien que le silence g-ardé sur les droits du roi. Mettons en reg'ard l'article correspondant du capitulaire royal. Il reconnaît le droit électoral du clergé et du peuple, ajoute que Télu ne pourra être institué qu'en vertu d'un ordre du roi^ mais il a supprimé l'intervention dans Télection du métropolitain et des évêques. Le métropolitain ne g-arde qu'une prérogative : le sacre de l'élu ^. De tous les droits réservés au métropolitain par la législation touffue des conciles mérovingiens, il semble en effet n'avoir exercé régulièrement que celui-là. Encore ne procède-t-il au sacre qu'après en avoir reçu l'ordre du roi. Une formule de Marculf notifie au métropolitain le choix du roi, lui enjoint de réunir les évêques de la province et de bénir l'élu ^. En 687^ l'Eglise de Cambrai demande au roi Ghildebert de lui donner Gérj pour évêque. Le roi y consent et ordonne au métropolitain de Reims Egegius de se transporter à Cambrai pour y sacrer l'évêque *. Lorsque l'usurpateur Gundowald, maître de
. 1. Can. 2: «... ille debeat ordinari quem metropolitanus, a quo ordinandus est, cum conprovincialibus suis, clerus vel populus civitatis illius... elegerent. Quod si aliter aut potestatis subreptione aut quacumque neglegentia, absque electione metropolitani, cleri consensu vel civium fuerit in ecclesia intromissus, ordinatio ipsius secundum statuta patrum, irrita habeatur. » (Maassen, Conc. aevi merov.y 186).
2. Chlotharii II. Edictum, 1 : « Episcopo decedente, in loco ipsius qui a metropolitano ordinari debeat cum provincialibus, a ciero et populo eligatur ; si persona condigna fuerit, per ordinationem principis ordinetur. » (Boretius, Capitularia, I, 21). Cf. La monarchie franque, 619.
3. L. I, Forrn. 6 : « Ipsum, ut ordo postolat, benedici vestra sanctitas non moretur et junctis vobiscum vestris cumprovintialibus, ipsum
* ponteficem consecrare, debeatis. » (Zeumer, Formulœ, 46). — Une
autre formule de Marculf (I, 5) relative à l'institution des évêques faisait peut-être double emploi avec celle-ci (Cf. La monarchie franque^ 556). Elle était plutôt, croyons nous, adressée à de simples évêques quand l'élu était un métropolitain « ordinamus ut cum caterva ponteficum ad quos... scribtapervenit, ipsum benedici vestra industria studiat. » (Zeumer, 46).
4. Vita Gaugerici (éd. Krusch, Script, rerum merou., III, Passiones, vitœ sanctorum ^ QM) .
DROITS DES METROPOLITAINS MECONNUS
TAquitaine, veut installer un évêque de son choix à Dax, c'est au métropolitain de Bordeaux que revient l'honneur compromettant de le sacrer. Berctram^ prétextant un mal d'yeux, délègue à cet effet l'évéque de Saintes ^ Le roi Gontran ne s'y laisse pas tromper et reproche à l'un et à l'autre leur trahison ^.
Cette règ-le si bien établie ^ devait fléchir pourtant^ elle aussi, devant le caprice royal. Dans les dernières années du règ-ne de Clotaire P% l'évéque de Saintes^ Emerius, est ordonné en vertu d'un decretum royal par un autre que son métropolitain. Grég"oire de Tours nous en dit la raison qu'il ne faut pas chercher bien loin ; c'est seulement parce que le métropolitain n'était pas présent ^. Le roi ne contrarie pas de parti pris les évêques des métropoles dans l'exercice de leur privilèg-e, mais il se soucie trop peu des règ-les pour admettre que le sacre d'un favori soit différé parce que le métropolitain n'est pas là. Après la mort de Clotaire^ le métropolitain de Bordeaux_, Léontius^ chasse l'évéque qu'il qualifie d'intrus et choisit avec les évêques de la province un candidat qu'il envoie à Garibert. Mais c'est en vain que Télu du métropolitain invoque auprès du roi la sanction des canons. Garibert réplique que Glotaire a laissé des fils pour faire respecter ses volontés, exile l'usurpateur du sièg-e de Saintes, rétablit l'évéque déposé et condamne Léontius à une amende ^ En 67 1 , Sig-ebert, à l'exemple de son père et
Hisl. Franc, VIII, 2 (p
3. A plus forte raison les évêques reconnaissent-ils au métropolitain ce privilège. L'évéque de Nantes, Félix, veut assurer à son neveu la possession de son siège après sa mort. Il s'assure du consentement des évêques voi&ins, mais ne croit pas pouvoir leur demander d'ordonner son parent. Celui-ci va prier Grégoire de Tours de venir le sacrer. Le métropolitain refuse de se prêter à cette violation des règles et, à la mort de Félix, le roi donne l'évèché à un autre candidat. [Hist. Franc, VI, 15, p. 258 et 259).
DISPARITION DES SYNODES PROVINCIAUX
par affection pour le nouvel évêque de Clermont, décide qu'on ne s'en tiendra pas à la rig-ueur du droit et que la cérémonie du sacre se fera à Metz en sa présence ^ Lorsque deux ans plus tard il fonde un évêché dans le Dunois aux dépens du diocèse de Chartres, il ne s'adresse pas au inétropolitain de Sens qui n'est pas son sujet. Le métropolitain de Reims consacre^ sur son ordre^, l'évêque que le roi a choisi ^. La règ-le canonique qui confie l'institution d'un évêque au métropolitain de sa province s'est faussée sous la main brutale des rois barbares.
Ce n'est pas seulement la prérog-ative du métropolitain qui est atteinte, on voit disparaître aussi le synode provincial et avec lui cette entente, cette action commune qui fut la loi de l'ancienne org-anisation provinciale. Les prescriptions relatives à la tenue rég'ulière des synodes provinciaux ne sont pas observées. Un roi méroving-ien, habitué à convoquer lui-même indistinctement tous les évêques de son royaume et à traiter avec eux les intérêts relig-ieux dont il estime avoir la garde, devait voir de
1. Grégoire DE Tours, (Hist. Franc, IV, 85, éd. Arndt, 170). Les canons demandent que l'évêque soit sacré dans la cité qui l'a élu (/ V^ concile d'OrléRns, can. 5, Maassen, 88). Il est à peu près certain que cette dérog-ation se complique ici de l'absence du métropolitain qui, n'appartenant pas au royaume de Sigebert, ne se trouvait sans doute pas au palais. Bourg-es, métropole de Clermont, fait partie du royaume de Gontran (LoNGNON, Géogr. de la Gaule au Vie siècle, 126). En 553, Théodebald a déjà fait sacrer un autre évêque de Clermont à Metz. (Hist. Franc, IV, 7, Arndt, 146). Le partage de 511 avait donné à son aieul Théodoric toute la province de Bourges, sauf la métropole, qu'il a enlevée à Childebert entre 533 et 534 (Longnon, op. cit., 104 et 106). Cependant, bien que tout le pays appartint à Théodebald, il est très vraisemblable qu'il n'a pas réuni à Metz les évêques de la province de Bourges qui venaient de procéder à Clermont à une élection sans consulter le roi et en s'autorisant de sa jeunesse. [Hist. Franc, IV, 6). La phrase très vague de Grégoire de Tours marque que Théodebald a convoqué des évêques quelconques, et s'il s'agissait des provinciaux de Bourges, l'historien ne manquerait pas de nous rapporter la semonce que leur aurait adressé le roi au préalable (Cf. le récit de l'entrevue du débonnaire Gontran avec Berctram, VIII, 2). S'il ne signale pas ici la violation d'une règle, c'est que Grégoire de Tours est très respectueux des droits du roi et n'hésite pas à leur donner la préférence quand il s'agit de l'élection des évêques.
Cf. plus haut, p. 9, n
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mauvais œil des assemblées rég^ulières où le métropolitain invite^ sans souci des droits des rois et des limites des royaumes,, les évêques de sa province partag-ée peut-être entre plusieurs rois. Nous avons entendu un concile se plaindre que des ordres royaux empêchent les évêques de se rendre au synode. S'ils appartenaient à divers royaumes^ plusieurs jug-eaient l'excuse suffisante et il est vraisemblable que les rois ne se faisaient pas faute de la leur sug-g-érer ^ Au vii^ siècle, Sigebert II interdit un synode provincial convoqué dans une ville de ses Etats par le métropolitain de Bourges ^. La province est divisée entre Glovis II et Sig-ebert. Celui-ci ne veut pas permettre que des évêques étrang-ers viennent conférer avec les évêques de son royaume^ ni autoriser par cet exemple ses évêques à se transporter à leur tour dans un royaume voisin ^. Peut-être les synodes provinciaux ontils cessé à cette date ; peut-être se sont-ils encore réunis obscurément. Le roi seul donne une sanction effective aux canons des conciles. Les décisions du synode provincial qui n'est pas convoqué par le roi^ étant privées de cette sanction^ restent lettre morte. Les synodes disparaissent, condamnés sinon par la malveillance des rois, du moins par leur propre impuissance ^,
2. Didier DE Cahors, L. II, Epist. 17, éd. Arndt, Epist. merow. aevi, T, 212.
3. Cf. Lœning, Gesch. des deutsch. Kirchenr., II, 206,207. La défense aurait eu une portée générale, Sigebert interdisait de tenir désormais un synode provincial sans son autorisation. Cette conjecture émise par Lœning concorde bien avec les faits signalés au troisième concile d'Orléans.
4. Nous n'avons aucun renseignement sur la tenue de synodes provinciaux au VIP et au viir siècle. Au vi* siècle déjà, la rareté des indications nous laisse soupçonner que la règle du concile annuel n'a jamais pu s'établir. Nous avons les actes d'un synode provincial tenu dans la province d'Eauze (Novempopulanie), en 551 (Maassen, Conc. aevi merov., 113), d'un autre concile provincial d'Arles en 554 (p. 118). Une lettre des évêques de la province de Tours témoigne de la réunion d'un synode en 567 (p. 136). C'est peu en face des nombreux conciles réunis par convocation royale. Ceux-ci sont fréquents encore au viii* siècle.
18 MÉTROPOLITAINS ET COMPROVINGIAUX
Ce serait une erreur de croire que les évêques se soient franchement émus de la ruine de l'org-anisation provinciale. Promus à leur sièg-e par des procédés souvent peu rég'uliers^, grâce à la faveur du roi dont ils attendent encore de riches donations et des privilèg'cs pour leur Eg-lise_, ils ne se sentaient pas disposés à entrer en conflit avec lui afin de restaurer au-dessus d'eux un pouvoir disciplinaire énerg-ique ^ Au sein des conciles ils élevaient la voix en faveur des règ-les; sortis de l'assemblée, ils ne songeaient plus à arrêter les empiétements du roi et à restaurer la discipline en se serrant autour de leurs métropolitains.
Ce n'est pas qu^ils aient ressenti et manifesté à leur ég-ard des sentiments de jalousie,, de défiance ou de révolte. Nous ne voyons pas au vi^ siècle qu'un métropolitain et les évêques de sa province soient jamais entrés en contestation au sujet de leurs droits et de leurs devoirs respectifs. Le privilèg-e du métropolitain ne lui conférait pas de pouvoir personnel ; les évêques de sa province étaient ses collèg-ues et non ses subordonnés ^. Lorsque les conciles du VI® siècle définissent les droits électoraux du métropolitain^ ils ont soin de placer près de lui dans l'exercice de ses droits les évêques de sa province ^ ; la mention^ lorsqu'elle est absente^ doit être presque toujours sousentendue. Le métropolitain est saisi des accusations dirig-ées contre les évêques, mais il les examine avec le concours de ses collèg-ues^ le plus souvent dans l'assemblée synodale^ et il est lui-même jug'é^ lorsqu'une plainte est portée contre lui, par le synode ^. Les rois qui parfois prétendent jug-er eux aussi les évêques, ne croient pas que le
Ibid., p
3. V^ concile d'Orléans, can. 3 (Maassen, 101), can. 10 (p. 103); //e concile de Lyon, can. 1 (p. 139] ; V» concile de Paris, can. 1 et 13 (p. 186 et 189).
4. F« concile d'Orléans, can. 17 (p. 106). Cf. Lœning, U, 208.
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métropolitain d'Arles lui-même soit exempt de leur juridiction ^ en sa qualité de vicaire du pontife romain ^. Le concile de Mâcon a si peu de foi en l'autorité personnelle du métropolitain qu'il prévoit le cas où une cause épiscopale sera trop délicate pour être rég-lée par lui. Il devra s^adjoindre deux évêques, et_, s'ils ne peuvent prononcer^ le synode rendra l'arrêt ^. Grég-oire de Tours nous rapporte comment fut jugé un différend entre les évêques de Gahors et de Rodez. Le métropolitain s'est rendu à Glermont pour prononcer la sentence_, mais il a réuni autour de lui les autres évêques de la province de Bourges ^. Lorsque l'évêque de Bordeaux est appelé en sa qualité de métropolitain pour rétablir la paix dans le monastère de Sainte-Radegonde, il ne se met en route qu^avec les évêques comprovinciaux ^. Le droit et l'usage subordonnent au concours des évêques l'exercice des prérogatives des métropolitains.
Ge n'est pas non plus qu'un autre pouvoir se soit élevé en les abaissant. Les liens qui unissaient l'Eglise des Gaules à la papauté au v^ siècle se sont fort relâchés ^.
1. Une sentence prononcée par le métropolitain en synode, n'est irrévocable que si le roi la tient pour telle. En 567, les évêques du royaume de Gontran déposent les évêques de Gap et d'Embrun. Mais les deux évêques savent le roi bien disposé pour eux. Ils obtiennent de lui la permission d'aller à Rome et en rapportent l'ordre de les réintégrer. Gontran s'empresse de le faire exécuter (Grégoire de Tours, Hist. Franc, V, 20, éd. Arndt, 217). Le procès de Prétextât (V, 18, p. 209), le jugrement auquel est soumis Grég-oire dé Tours (V, 49, p. 241), montrent que le roi ne se privait pas d'influer sur les décisions du tribunal et les dictait au besoin par la terreur.
2. PELAGE (Epist. Arelat., 52, éd. Gundlach, 76) proteste contre cette atteinte portée au privilège de son vicaire.
3. //« concile de Màcon, can. 9 (Maassen, 168). Il résulte pourtant de ce canon, qu'un métropolitain peut, dans certains cas, juger à lui seul une accusation portée contre un évèque.
METROPOLITAINS PEU SOUCIEUX DE LEURS DROITS
Les évêqiies d'Arles n'exercent au vi® siècle que d'une manière inlermittente et seulement dans l'un des royaumes francs^, les fonctions de vicaire du siège apostolique ^ Ce titre, qu'ils ne reçoivent plus au siècle suivant,, ne leur méritait même pas le premier rang* dans les conciles nationaux ^.
L'évêque de Lyon semble bien avoir eu une préséance au vi^ siècle sur les autres évêques des Etats francs^ mais elle ne se manifeste que par le premier rang- qui lui est réservé dans les conciles ^ et l'attribution du titre de patriarche à Priscus et à Nicétius ^.
Les métropolitains ne paraissent avoir défendu leurs prérog-atives qu'avec mollesse et n'ont mis aucun empresà les étendre. Dans les rares occasions où Tépiscopat fait montre d'indépendance^ on ne voit pas qu'il ait marché à la suite des métropolitains. Lorsqu'en 554, les évéques veulent faire choix d'un évêque à Glermont sans consulter le roi qui est un enfant, Grégoire de Tours ne nous dit même pas que le métropolitain soit présent ni qu'il ait revendiqué ses droits. ^. Une seule fois nous apprenons que l'évêque d'une métropole s'est élevé contre une violatipn de son privilèg-e ^. Le récit nous en est fait par Grég-oire de Tours, qui, lui aussi^ est un évêque métropolitain. Nous nous attendons à le voir prendre à cœur la
1. Cf. Lœning, Gesch. des deutsch. Kirchenr., II, 76-78, Duchesne, Fastes épisc, 1,137-139.
Lœning, II
3. Priscus de Lyon signe le premier au /«'' concile de Màcon (Maassen, 160); ///« concile de Lyon (p. 154); II« concile de Màcon (p. 172j.
4. Priscus est dit patriarche dans les actes du I«^ concile de Màcon (Maassen, 164). Nicétius est appelé patriarche par Grégoire de Tours, V, 20 (éd. Arndt, 217) Cf. Duchesne, op. cit., I, 138.
5. Hist. Franc, lY, 6,7. De même à Uzès lorsqu'un candidat présenté par Dinamius qui prend le titre de rector Provincise, est préféré à celui du roi, Grégoire de Tours nous dit seulement que les évéques de la province se sont réunis (VI, 7). Il est très vraisemblable que le métropolitain est présent, mais le narrateur ne songe pas à le distinguer des autres évéques.
INSTABILITÉ DES CIRCONSCRIPTIONS ECCLESIASTIQUES
cause de son coUèg-ue^ protester contre l'atteinte portée aux prérog-atives de tous les métropolitains. Il fait suivre le récit de la tentative infructueuse de Léontius et de sa condamnation à une amende, de ce simple commentaire : (( Ainsi a été veng-ée l'injure faite au roi ^ » Les métropolitains ne sont pas soutenus par les évêques_, mais ils ne se défendent pas eux-mêmes et abandonnent leur autorité sans combat.
L'affaiblissement de Torg-anisation provinciale se trahit dès le VI® siècle par l'incertitude et l'instabilité des ressorts. Les limites de la province de Vienne, celles de la juridiction de l'évêque d'Arles^ subissaient le contrecoup des luttes entre Francs, Burg-undes et Goths ^. La province de Bourg-es s'étend avec les armes franques ^. Eauze, qui^ en 578, g^arde encore le rang- d'une métropole, apparaît déchue en 585 au profit de Bordeaux ^. Subitement elle reprend cette qualité au commencement du vu® siècle ^.
Hist. Franc, IV, 26, éd. Arndt
2. Cf. DucHESNE, Fastes épisc, 1,132 et suiv., 207. Uzès (province de Narbonne) est rattachée à Arles après la cession du pays d'Arles aux Francs. (Ibid., 289, 290 et Lœning, II, 121). Lorsque les Ostrogoihs abandonnent Maurienne aux Francs, ceux-ci rattachent cette localité, dont ils font un siège épiscopal, à la métropole de Vienne (Gallia christiana, XVI, 611 et 613).
3. Le siège de Toulouse est annexé à cette province en 508 (Cf. Histoire du Languedoc, éd. Privât, 1, 554)". L'évêque de Lodève parait au concile de Clermont en 535 ; en 589, il est au concile de Tolède où Reccared a réuni tous les évoques de son royaume (Lœning, II, 122).
4. Cela résulte du droit reconnu à l'évêque de Bordeaux de sacrer l'évêque de Dax [Hist. Franc, VII, 31, éd. Arndt, 312).
5. M. Longnon (Atlas hist., p. 35, n. 1), a remarqué qu'en 614, l'évêque d'Eauze signe immédiatement après l'évêque de Reims et les autres métropolitains (Maassen, 194): de même au concile de Clichy (626-627) (Maassen, 201). Au concile de Bordeaux (663-675), il prend, comme les évêques de Bourges et de Bordeaux, le titre de métropolitain (Maassen, 215). M. Longnon avait admis (Geog . de ta Gaule au Vie siècle, 180, 187) qu'Eauze avait cessé d'être métropole vers 580, pour recouvrer son autonomie seulement au ix* siècle; il parait conclure des faits ci-dessus mentionnés qu'Eauze a toujours gardé son rang (Atlas hist., p. 35, n. 1), mais l'interprétation du passage de Grégoire de Tours (VII, 31) nous parait sûre et il faut admettre qu'Eauze a perdu quelque temps son privilège.
DISPARITION DES DROITS DES METROPOLITAINS
Embrun et Tarantaise restent absorbées par les provinces voisines d'Arles et de Vienne ^, L'évêque de Majence sig-ne parmi les simples évêques ^. Besançon ne paraît pas avoir davantag^e la qualité de métropole ^. L'ancienne Maxima Sequanoriim ne semble même pas avoir été soumise à la juridiction d^une métropole voisine. En 6i4^ en effet, l'évêque élu à Constance"^, est consacré dans cette cité par les évêques d'Aug-sbourg* et de Spire ^. Dans les rég'ions extrêmes de l'empire franc qui avoisinent la Germanie, il n'y a pas trace d'org-anisation provinciale. Au cœur des Etats francs^ le rôle du métropolitain est tellement amoindri_, qu'au vu® siècle_, il n'est plus fait mention de ses droits, dans les cas où ils étaient auparavant le plus expressément réservés. On s'occupe encore dans deux conciles du vu® siècle de rég*lementer l'élection des évêques. Ces assemblées déclarent que l'élection doit appartenir au clerg*é et au peuple de l'Eg-lise et aux évêques de la province ^; elles ne songent pas à faire une place à part au métropolitain ^ .
Cf. plus haut, p. 3, n
2. Concile de Reims de 627-630 (Maassen, Conc. aevi merov., 203). C'est la seule mention d'un évêque de Mayence dans les conciles mérovingiens (Cf. Lœning, II, 103, 104).
3. L'évêque de Besançon signe également parmi les évêques de second rang (Cf. Lœning, 11,169).
4. Le diocèse de Constance occupant le territoire de la cité de Windisch alors ruinée (Cf. Lœning, II, 107), rentrait dans les limites de la Maxima Sequanorum. dont Besançon, avait été la métropole.
Vita sancti Galli. {Script., II
6. Concile de Reims de 627-630, can. 25 (Maassen, 206) ; Concile de Châlons (639-654), can. 10 (p. 210).
7. A la date de ces conciles pourtant, sous le règne de Dagobert, le métropolitain exerce sans doute encore la prérogative du sacre. L'évêque d'Angers, Magnobodus, écrivant vers 620 la vie de saint Maurile, son prédécesseur, déclare qu'il appartenait à saint Martin de Tours d'élire un pontife à Angers « et per sanctitatis meritum et per metropolitanse sedis privilegium. » [Auct. antiquiss., IV, P. poster., 91). 11 n'aurait pas parlé du privilège du métropolitain, inconnu du reste au temps de saint Martin, si cette prérogative avait cessé d'être admise en son temps. Les textes des conciles de Reims et de Cliàlons n'excluent pas la présence du métropolitain, mais leur silence marque que son rôle est effacé; il n'a
PERSISTANCE DU TITRE DE METROPOLITAIN
A partir du milieu du vu® siècle, les textes deviennent rares ; aucun ne nous témoigne de Factivité des métropolitains. Les évéques ont encore l'idée vague qu'ils appartiennent à une province ^, ils savent que Tun d'eux est métropolitain, que cette qualité lui donne un rang- plus élevé ^. Ils lui demandent d'apposer sa signature au bas de leurs diplômes ^. Quelquefois même_, ils s'adressent à tous les évêques qu'une tradition ancienne honore du titre de métropolitains ^. Aussi longtemps qu'au vu® siècle se tiennent des conciles_, on leur réserve la première place dans l'ordre des signatures ^. En 720^, un diplôme nous
plus vraisemblablement la ratification de l'élection qui, au terme des canons de Nicée (can, 4, Mansi, II, 670), lui appartenait en propre.
1. Ils se désignent fréquemment au vii« siècle, par le terme de provinciales, comprovinciales . Nous rencontrons cette expression consacrée dans les deux conciles cités plus haut (p. précéd., n, 7). Une charte d'Emmo de Sens de 659 porte comme adresse : « in Christo fratribus, Senonicse civitatis comprovincialibus )) (Pardessus, Diplomata, II, 112). Ce n'est pas particulier aux chartes des métropolitains : un diplôme de Tévêque de Soissons (666) est adressé « fratribus Suessionum civitatis comprovincialibus » et se contente de mettre Tévêque de Reims au premier rang dans l'énumération des évêques (Diplomata, II, 138). Cf. Diplôme de Bertoendus, évêque de Chàlons (1692) (Diplom.ata, II, 221). L'expression prend quelquefois un sens général et vague. Au concile de Bordeaux (circa 662) les évêques des provinces de Bourges, de Bordeaux et d'Eauze prennent la dénomination de « comprovinciales Aquitani » (Maassen, Conc. aevi m.erov., 215).
2. Diplôme d'Ageradus, éoêque de Chartres : « domnis metropolitanis arcium sedis. » Pardessus, Diplom., II, 234. — Dagobert écrit à Sulpicius de Bourges : « Dum vos arcem metropolitani scimus tenere » {Vie de saint Didier, 8, éd. Poupardin, 15). Les raisons de préférer cette leçon à la lecture « Vos archimetropolitani scimus tenere locum » sont indiquées par M' G. Pariset, De primordiis Bituricensis primatiai, 31. Didier de Cahors (Epist., 1, 12) écrit à Sulpicius de Bourges entre 630 et 642 : « Condecet primée sedis autestitem, ut soUers circa eum consacerdotum exhibeatur sollicitudo » {Epist. merow. aevi, I, 200).
3. Diplôme de Bertoendus de Chàlons (692) {Diplom., II, 221).
4 Diplôme d'Ageradus de Chartres (696) {Diplom., II, 234). Charte d'Ibbo de Tours (720) {Diplom., II, 322).
5. Conciles de Clichy (626-629) (iMaassen, 200), Reims (627-630) (Maassen, 203), Chàlons (639-654) (Maassen, 213), Bordeaux (663-675) (Maassen, 215). Un diplôme de Thierry III nous montre encore les métropolitains au premier rang dans un concile tenu en 679 ou 680 : « unde Genesio (Lyon), Chaduno (?), Blidramno (Vienne), Landoberctho (Lyon) et Ternisco qui metropoli esse videntur vel reliqui... episcopi » (Maassen, p. 222). D'après Mabillon (Anna/es Ordinis sancti Benedicti, I, 499), ce TerniscUs
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sig-nale encore les métropolitains de Belg-ique et d'Aquitaine ^ Mais la persistance du nom n'implique pas celle des fonctions, ni le maintien d'une org-anisation provinciale ^. Il ne subsiste plus au viii® siècle qu'un souvenir vague d'une institution ruinée.
Supposez-la en effet debout et solide encore aux environs de l'an 700^ ce qui n'est rien moins qu'assuré_, elle ne saurait survivre aux troubles qu'introduisent dans la discipline, au début du viii^ siècle, la mise au pillag-e des biens et l'envahissement des charg-es ecclésiastiques par les fidèles de Charles Martel.
La spoliation n'éparg-ne pas les antiques sièg'es métropolitains. Lesaintévêquede Vienne^, Willichaire, consterné du pillag-e qui se fait sous ses yeux des biens de son Eg-lise, se retire au monastère de Saint-Maurice ^. Pendant quelques
serait évêque métropolitain de Besançon. An concile de Reims (627-630), un évêque de Besançon signe immédiatement après Tévêque de Sens (Maassen, 203). Mais nous avons vu que les évéques de Besançon n'étaient pas reconnus au vi* siècle comme métropolitains. Il est bien peu vraisemblable que ce titre, devenu purement honorifique, leur ait été rendu au vu* siècle.
Charte d'Ibbo de Tours (Diplom., II
2. Lœning (Geschichte des deutschen Kirchenrechts, II, 217, 218) a montré qu'il y a eu des évéques dits métropolitains jusqu'au début du VIII* siècle, mais il attache au fait que le métropolitain nous est encore signalé une importance qu'il n'a pas. Le titre seul paraît dans les textes et nous croyons que les métropolitains n'ont pas gardé autre chose.
3. Adon, Chronicon (Script., II, 319). Avant d'entrer à Saint-Maurice, Willichaire, rapporte Adon, a fait le voyage de Rome où il est entré en relation^ avec le pape Etienne II (752-757). D'autre part, le biographe de Grégoire III (731-741) dit (Lib. Pontif., éd. Duchesne, I, 421) que ce pape a conféré le pallium à Willichaire et l'a constitué archevêque. Comme le remarque Mgr Duchesne (p. 425, n. 35), Adon a dû confondre Etienne II avec Grégoire III et la concession du pallium doit être rapportée au temps du séjour de Willichaire à Rome, sous le pontificat non pas d'Etienne II, mais de Grégoire III. La fuite de Willichaire ne peut être reculée jusqu'à l'année 752, car à cette date, Charles Martel est mort depuis
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années^ Lyon et Vienne n'ont plus d'évêque *. A la même époque, il semble que le siège de Rouen soit resté vacant '^ plusieurs années. Rig-obert_, évêque de Reims, est expulsé par force ^. Un laïque, Milon, qui occupe déjà le siègfe de Trèves_, reçoit l'évêché de Reims ^. Charles Martel donne à son neveu Hug*ues les Eglises de Paris, de Bajeux et de Rouen ^. D'anciennes métropoles n'ont plus d'évêques ; des évêchés de diverses provinces sont entre les mêmes mains ; règles de discipline et liens canoniques sont brisés; il n'y a plus dans de telles conditions ni provinces ni métropoles.
La vie de saint Euchaire d'Orléans nous fait assister au sacre d'un évêque en 717. L'hagiograplie dit simplement qu'on convoqua les évêques des cités voisines ^. En 664^
long-temps. Il est d'autre part inadmissible que Grégoire III ait expédié le pallium à Willichaire et l'ait constitué archevêque au temps où il séjournait encore à Vienne. Ce serait à cette heure un fait insolite et inexplicable que le pape ait voulu donner aux évêques francs "un archevêque. En 741, saint Boniface écrit à Zacharie {Epist., 50, éd. DIImmler, 299), que les Francs, depuis quatre-vingts ans, n'ont pas eu d'archevêque. C'est donc quand Willichaire, fuyant son Église dévastée, est venu à Rome, que Grégoire III lui a, comme compensation, accordé Thonneur du pallium et du titre d'archevêque. En Gaule, il semble bien qu'on n'en ait rien su, car les sources franques (Adon, Chronicon, Script., II, 319; Chrori. Lauresh., Script., XXI, 343; Séries episc. Vienn., Script., XXIV, 814; Fragmentum Chronici Viennensis, i6id., p. 818) ne lui donnent jamais ce titre et Boniface écrivant, après s'être renseigné sur rë"tat de cette Église, dit qu'elle n'a pas eu, de mémoire d'homme, d'archevêque.
1. Adon, ibid. : « Vastata et dissipata Viennensis et Lugdunensis provinoia, aliquot annis sine episcopis utraque ecclesia fuit. »
Gesta abb. Fontell. {Script., II
6. Vita Eucherii (20 février) : « Tune episcopis vicinarum civitatam accersitis, omnis plebs urbana ad ejus ordinationem convenit. » (Acta, Sanct. Février, III, 221). Le texte déchargé d'interpolations postérieures est du VIII* siècle. Lœning (II, 218) estime que le sacre a été célébré par les évêques de la province de Sens. C'est possible, mais le texte ne le dit pas.
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raconte Bède ^_, le prêtre ang-lo-saxon Wilfrid est envoyé par le roi Aechsfrid au roi des Gaules avec prière d'en faire un évêque. Le roi ne s'adresse pas à un métropolitain, mais à Ag*ilberct^ évêque de Paris ^. C'est au palais de Gompièg-ne, dans Fancienne province de Reims_, que cet évêque, dont les prédécesseurs appartenaient à la province de Sensj remplit la fonction du sacre réservée jadis au métropolitain ^. Dans la première moitié du viii® siècle^ le métropolitain de Tours, s'il faut en croire les Actes des évêques du Mans, aurait refusé de sacrer Gauziolen, l'évêque indûment désig-né par le comte Rog'er. Gelui-ci corrompit Tévêque de Rouen qui consentit à ordonner son candidat ^. Quelques années plus tard_, Pépin ayant appris que Gauziolen avait été établi en violation des règ-les, fît sacrer Herlemond dans la métropole de Colog^ne ^. De Finvitation qui aurait été au préalable adressée par le comte au métropolitain de Tours, on ne conclura pas au maintien à cette date de l'org-anisation provinciale, en s'autorisant d'un
Hist. eccles., III, 28, éd. Plummer, I
2. Le choix d'Agilberct s'explique par son long: séjour en Bretagne où il a occupé un siège épiscopal(BÈDE, Hist. eccles., 111,7, éd. Plummer, 1,140). Il montre qu'on a cessé de croire qu'un métropolitain puisse seul présider le sacre d'un évêque.
3. En 692, cependant, Berctuald est sacré archevêque de Cantorbéry par Gpduin de Lyon (Bède, V, 8, éd. Plummer, I, 295). Ce choix, dû à l'initiative du clerg-é anglo-saxon, peut s'expliquer par les rapports traditionnels qui existent entre TÈglise de Bretagne et l'Église de Lyon. Le premier évêque des Anglo-Saxons a été ordonné par Etherius, évêque de Lyon. (Cf. DucHESNE, Fastes épisc, I, 138. Bède croit à tort qu'il était évêque d'Arles). Goduin a reçu et gardé longtemps près de lui Wilfrid, au cours de son voyage à Rome. (Bède, III, 25, éd. Plummer^ I, 182 ; Vie de saint Wilfrid, 5, 6, Mabillon, Acta S. 0. S. Ben., ssec. IV, P. I, p. 638). BÈDE, (I, 27 ; IV, 1, éd. Plummer, I, 48, 202) qualifie l'évêque d'Arles comme celui de Lyon du titre d'archevêque, titre inconnu en Gaule mais porté depuis longtemps par l'évêque de Cantorbéry. Assez mal renseigné sur l'état de l'Eglise des Gaules, il imagine que la hiérarchie y est établie comme en Angleterre. On peut conclure que Bède croit à la persistance du pouvoir des métropolitains en Gaule, mais la mémoire qu'en garde rÉglise anglo-saxonne, où cette institution est puissante, ne prouve pas que la tradition s'en soit conservée dans l'Eglise des Gaules.
4. Actus episc. Cenom., 16 (Mabillon, Vetera Analecta, III 229).
In Golonia raetropoli civitate. » Ibid., 17, p
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récit, composé au milieu du ix® siècle ^, à une époque où les provinces ecclésiastiques sont restaurées et où on n'a pas l'idée qu'elles aient jamais disparu ^. Mais retenons ce fait dont le souvenir s'était conservé dans l'Eg-lise du Mans: l'évêque du Mans qui, au ix® siècle,, est sacré régulièrement par le métropolitain de Tours, n'était pas nécessairement au viii® ordonné par celui-ci ; Gauziolen a été consacré par l'évêque de Rouen et Herlemond a été sacré à Cologne. La lettre adressée plus tard à Tévêque de Reims Tilpin par le pape Hadrien, nous apprend qu'après l'expulsion de Rig-obert, les évêchés de la province de Reims n'avaient plus de relations avec leur métropole d'antan ; les clercs et les évêques allaient se faire ordonner par d'autres métropolitains où bon leur semblait ^. La province ecclésiastique a si complètement disparu^ que les réformateurs ne parviendront pas avant un demi-siècle à en retrouver les limites.
Lorsque Pépin et Garloman succèdent à Charles Martel^ peut-être le titre de métropolitain est-il encore donné comme marque d'honneur aux évêques des anciennes métropoles ^, peut-être leur demande-t-on de préférence de consacrer les nouveaux évêques ^. Mais il n'y a plus
1. Entre 850 et 856, d'après J. Havet, Questions mérovingiennes, Les actes des évêques du Mans (Bibliothèque de l'école des chartes, 1893, p. 682).
2. « Le comte savait en effet, ajoute le narrateur, que l'évêque de Tours ne devait pas ordonner un évoque en violation des règles et contre la volonté du roi. » (Ibid.). Il est bien difficile d'admettre qu'au temps de Charles Martel un évêque de Tours se soit préoccupé d'assurer la liberté de l'élection contre le gré d'un favori du maire du palais et ait voulu faire respecter la volonté royale! dans le choix de l'évêque. L'auteur des Actus a dans l'esprit ce qui se passe au temps de Charles le Chauve et explique, comme il peut, la singularité du fait.
3. Lettre citée par Flodoard, Hist. Rem. EccL, II, 13 (Script., XIII, 461).
4. Cf. plus haut, p. 23. L'office disparu, le nom devient un titre.
5. Les passages cités des Actus episcoporum Cenomanensium et de la lettre d'Hadrien entraîneraient cette conclusion, si ces textes appartenaient à l'époque de Charles Martel. Mais ils nous représentent seulement la version qui se forme lorsqu'on cesse de se rendre compte exactement de
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d'org-anisation provinciale, plus de synode, plus de métropolitain pourvu d'une juridiction dans un ressort déterminé. Saint Boniface peut écrire_, sans exagération ^, au pape Zacharie_, que depuis plus de quatre-ving-ts ans, il n'y a pas eu de synode dans TEg-lise franque, et ajouter avec le sens très précis attaché par lui à un terme à peu près inconnu en Gaule_, que pendant tout ce temps^ les Francs n'ont pas eu à^ archevêque ^.
la situation faite à l'épiscopat sous Charles Martel. On constate que les évêques n'étaient pas ordonnés alors par leur métropolitain, on suppose qu'ils l'ont été par les métropolitains voisins. (Cf. la lettre d'Hadrien, qui puise sans doute ses informations dans une relation qui lui aura été adressée de Reims). En tout cas, le sacre n'est plus le privilège du propre métropolitain de la province, ce qui marque suffisamment la rupture des liens canoniques.
1. Lœning (II, 220) accuse Boniface d'exagération, et rappelle les textes qui nous signalent encore au début du viii* siècle des métropolitains. Nous croyons que la persistance est dans les titres et non dans les fonctions. D'ailleurs saint Boniface ne dit pas qu'il n'y a plus de métropolitains depuis quatre-vingts ans passés, mais que les Francs, pendant cette longue période, n'ont pas eu d'archeuéque, ce qui est très différent.
2. Epist., 50, éd. Dûmmler) : « Franci enim, ut seniores dicunt, plus quam per tempus octuginla annorum synodum non fecerunt, nec archiepiscopum habuerunt. » (Epist. merow. aevi, I, 299). Ce titre d'archevêque mérite attention : Bède n'en emploie pas d'autre pour désigner Févêque de Cantorbéry et l'accorde par analogie aux métropolitains étrangers. Boniface estâdèle à un usage anglo-saxon. Le titre d'archevêque n'est pas à l'origine réservé à une catégorie déterminée d'évêques (Hinschius, Das Kirchenrecht, II, 6). Au concile d'Ephèse, il est accordé comme spéciale marque d'honneur à l'évêque de Rome (Ma^si, IV, 1124) et à Cyrille d'Alexandrie (IV, 1148, 1164). Flavien de Jérusalem reçoit le même titre à Chalcédoine (Mansi, VI, 730), ainsi qu'Anatolius (VI, 1038). Le titre devient commun en Orient à la fin du v* siècle aux métropolitains de tout rang. En Occident il est encore presque inconnu à cette date. Isidore de Séville (Liber Etymolog., VII, 12) donne aux archevêques un rang intermédiaire entre le patriarche et le métropolitain : « Ordo episcoporum quadripartitus est, id est in patriarchis, archiepiscopis, metropolitanis, episcopis. » (Migne, P. L. LXXXII, 290). Il semble qu'il tienne pour archevêques les vicaires du Saint-Siège ; il assimile sans doute aussi les archevêques aux métropolitains exarques du concile de Constantinople : « archiepiscopus, id est summus episcoporum, tenet enim vicem apostolicam et praesidet tam metropolitanis q\iam caeteris episcopis » (loc. cit.). Les papes ne désignent pas cependant leurs vicaires de ce titre ; il n'est donné ni à Patroche ni à Sapaudus d'Arles. Grégoire le Grand le donne quelquefois à Janvier, évêque de Cagliari (Req., éd. Hartmann, I, 60, 62), une fois à l'évêque dp Thessalonique (IX, 196), à l'évêque de Salone (111, 8) de Coijuthe (I, 26), de Kavenne
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(VIII, 36), etc. Ce n'est qu'un superlatif flatteur pour ses correspondants. Grégoire ne donne pas ce titre à l'évêque dont il fait son vicaire et à qui il envoie le pallium (Cf. les lettres relatives au vicariat de Virgile d'Arles, V, 58, 59, 60/. Dans le Liber Diurnus composé, à la fin du vu* ou au commencement du viip siècle (éd. de Rozière, p. XXI), le titre n'est attribué qu'à Varclievéque de Ravenne (I, 9 et XLl), en raison de sa haute situation d'évêque de la résidence de l'exarque (éd. de Rozière, 13 et 118; éd. SiCREL, 2 et 55). Nous verrons qu'au milieu du viii' siècle, à Rome, l'idée que l'octroi du pallium fait un archevêque est devenue courante. En Gaule, l'expression est inconnue comme désignant un pouvoir régulier. La version donnée par les grandes collections de conciles du 6* canon du IP concile de Mkzoa (583) « ut archiepiscopus missas sine pallio dicere prsesumat » est fautive. C'est « episcopus » qu'il faut lire. Cf. Maassen, Conc. aevi nierov., 157 et Lœning, II, 34, n. 1. On retrouve, il est vrai, le terme d' « archiepiscopus ii désignant les métropolitains des Gaules dans une lettre des évêques d'Istrie à l'empereur Maurice en 591 (Mansi, X, 466], mais ces évèques désignent les métropolitains francs d'un nom en usage en Orient. Pour une raison semblable, Bède les appelle des archevêques (Cf. plus haut, p. 26, n. 3). Une lettre de l'abbé de Saint-Jean de Réomé donne ce titre à Nicétius de Trêves {Hist. de France, IV, 67). Rencontré isolément, il ne prouve rien de plus que le qualificatif d' « archiaacerdos », donné par Fortunat au métropolitain de Trêves (éd. Léo, Auct. antiquiss., IV, 291). C'est une formule respectueuse imaginée par un correspondant en quête d'expressions recherchées; il n'y attache pas l'idée d'un pouvoir supérieur. (Cf. Lœning, II, 34, 95).
DES ARCHEVÊQUES
Les héritiers de Charles Martel sentirent la nécessité d'une réforme sitôt qu'ils eurent en main le pouvoir (741)' Les idées relig-ieuses avaient g-rande prise sur leur esprit. Elles devaient conduire Carloman au cloître ^ Dans l'âme plus virile de Pépin, elles s'accordaient avec des vues politiques, l'amour de l'ordre, le g'oût de l'autorité ^. Ces dispositions devaient leur rendre plus choquant l'état de l'Eg-lise franque. Ce n'était pas chez elle que les princes des Francs pouvaient chercher fe noyau et les ag-ents d'une réforme. Dès les premiers mois de 742^ Carloman demandait à l'apôtre des Germains,, Boniface, d'en être l'âme ^. Le choix de l'ouvrier nous donne sur la direction de l'entreprise des indications qu'il importe de recueillir.
1. Annales Laurissenses {Regii), 746 {Script. 1, 136), Liber PontificaliSy Zacharias, éd. Duchesne, I, 433.
2. Hahn (Jahrbûcher des fraenkischen Reichs), montre en une formule heureuse comment la réforme de l'Église se lie à la politique de Pépin : « Die feste Kirchenverfassung ward ein Vorbild fur den Staat. » (p. S5).
3 Boniface (Saint). Epist., 50: « Carlomannus, dux Francorum, me arcessitum ad se rogavit ut in parte regni Francorum quse in sua est potestate, synodum cepere congregare. » (éd. Dïjmmler, Epist. merow. aevi, I, 299).
INFLUENCE DES IDEES ANGLO-SAXONNES
Nous soupçonnons qu'à son service,, Boniface apporte des idées, une expérience, qui ne lui sont pas exclusivement personnelles^ qui sont celles de son Eg-lise d'origine. Il estimera sans doute ne pouvoir mieux remplir sa tâche qu'en appliquant les règ-les de sa propre Eg-lise à celle qu'il entreprend de réformer, non sans tenir compte toutefois des traditions les mieux affermies en Gaule. Lorsque Boniface se représente une Eg"lise fervente, disciplinée et fortement org-anisée^ n'est-ce pas TEg-lise d'Angleterre qui surg-it devant ses yeux ? Vraisemblablement il s'essayera à reproduire ce modèle.
Une organisation simple mais puissante est le caractère de l'Eglise anglo-saxonne de ce temps. Elle se résume en deux traits. Cette Eglise était soumise à un archevêque. Cet archevêque était le délégué du pontife romain.
L'évêque du siège de Gantorbéry est dit dans les textes du VII® et du viii^ siècle l'évêque des Angles ^, l'archevêque de l'île de Bretagne ^, le métropolitain de toute TEglise anglo-saxonne ^. Lorsque Théodore est envoyé par le pape,
1. Augustin est ordonné comme « archiepiscopus genti Anglorum » (BEDE, Hist. eccles., I, 27, éd. Plummer, I, 48). — Jean VIII donnera plus tard le même titre à Tarctievêque de Gantorbéry (Jaffé, 3125).
2. Augustin est dit « Brittaniarum archiepiscopus » (Bède, II, 3, éd. Plummer, I, 85) Berchwald « Reverendissimus archiepiscopus Briiannise » (Concilium heccfinceldense, Mansi, XII, 89) « Birthwaldus Britannise archiepiscopus » (Concilium Bergtiamstedœ, Mansi, XII, 111).
3. Boniface V, Lettre à Juste : « in Dorobernia civitate, metropolitanus totius Britannise locus habeatur. » (Jaffé, 2007. Mansi, X, 554;. Au vii« et jusqu'au milieu du viii" siècle, l'évêque de Gantorbéry n'est ni ce que plus tard en Occident on appellera un primat, ni ce qu'est l'exarque dans rÉglise d'Orient, mais il est en fait, au moins ordinairement, le seul métropolitain de toute la Bretagne. Grégoire le Grand avait ordonné, il est vrai, à Augustin d'établir à York un autre métropolitain (Heg. XI, 39, éd. Hartman, II, 312), mais l'organisation de l'Église nouvelle ne s'est pas développée aussi vite que le souhaitait le pape et on ne voit pas qu'Augustin ait rempli ses intentions. Ce n'est qu'en 625 que Paulin, premier évêque d'York, est consacré par l'archevêque Juste (Bède, II, 9, éd. Plummer, 1,98). A la mort de Juste nous voyons Paulin ordonner à Gantorbéry l'archevêque Honorius, conformément au règlement de Grégoire le Grand (Bède, II, 16, p. 117; 18, p. 120). Le pape Honorius en rei)roduiL la teneur dans la lettre qu'il adresse au nouvel archevêque (Jaffé, 2020). Cependant Paulin ne peut se maintenir sur le siège d'York (Bède, II, 20, p. 125). — Un peu plus
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en 6()(), prendre possession du sièg-e d'Aiiguslin^ loule l'Eg-lise des Ang-les se soumet à son obédience. Il entreprend de parcourir l'ile entière^ impose à toutes les Eg-lises la date romaine de la Pâque_, réforme à son g-ré leurs usag-es, sans rencontrer la moindre opposition ^ Les chroniqueurs et les hag-iog-raphes francs^ lorsqu'ils parlent de l'institution d'un évêque, ne manquent pas de dire que le roi lui a donné son sièg-e et taisent le plus souvent le rôle joué par le métropolitain ^. La formule de Bède est courte et toujours la même : V archevêque a ordonné tel évêque à la place du défunt ^ D'ordinaire le nom du roi n'est pas prononcé ^. Théodore^ non seulement consacre
tard, un autre évêque d'York, Wilfrid, nous est signalé. En 678, il est chassé par le roi Ecgfrid et probablement de connivence avec l'archevêque Théodore qui s'empresse de démembrer le diocèse dYork (Bède, IV, 12, p. 229). Wilfrid va plaider sa cause à Rome devant le synode romain de 680. D'après la version de Guillaume de Malmesbury (De gesiis ponlifîcum Angtorum, III, 100, éd. Hamilton, 229) le synode lui aurait donné raison. Les actes du concile (Mansi, XI, 179) parlent en termes généraux d'un dissentiment entre l'archevêque Théodore et les autres évéques de sa province ; on s'y occupe d'affermir son autorité. Wilfrid ne put remonter sur son siège. Le continuateur de Bède nous dit expressément qu'Ecbert est le premier évêque d'York, après Paulin, dont la dignité archiépiscopale ait été confirmée : « accepte ab apostolica sede pallio, primus post Paulinum in archiepiscopatum conflrmatus est » (anno 735, éd. Plummer, 361). En 735, le pouvoir archiépiscopal n'a pas changé en Bretagne, il n'y a eu qu'un archevêque de plus, chargé de la surveillance des régions septentrionales.
1. BÈDE, Hist. écoles., IV, 2: « Moxque peragrata insula tota, quaquaversum Anglorum gentes morabantur, nam et libentissime ab omnibus suscipiebatur atque audiebatur, rectum vivendi ordinem, ritum celebrandi Paschse canonicum... disseminabat. » (éd. Plummer, 1,204).
2. Grégoire de Tours, VIII, 39 : « rege elegente » (éd. Arndt, 352),
IV, 5 « rege opitulante » (p. 144) ; IX, 23 « cum consensu civium regalis decrevit auctoritas fieri sacerdotem » (p. 380). Cf. Fustel de Coulanges, La monarchie franque, 548.
3. BÈDE, IV, 3 : « In cuius locum ordinavit Theodorus Uynfridum (p. .312) ; IV, 5 : « Episcopus, Theodoro ordinante, factus est » (p. 217) ;
V, 8 : Berctuald : « inter multos quos ordinavit, etiam Gebmundo... defuncto, Tobiam pro illo consecravit » (p. 295); V, 23: « Episcopatus officium, Berctualdo archiepiscopo consecrante, suscepit » (p. 349j ; IV, 3: « Merciorum rex, cum... sibi quoque suisque a Theodoro epi?copum dari peteret, non eis novum voluit (Theodorus) ordinare episcopum » (p. 206). Cf. 11,14, 20; III, 14; IV, 12.
4. Il y a des exemples d'institution des évoques par le roi (III, 7) ; ils
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les évêques_, mais érig-e de nouveaux sièg-es en démembranl les diocèses ^ Un évoque lui a désobéi_, il le dépose de sa propre autorité et consacre un autre évêque en sa place ^. Sur l'ordre de leur archevêque, les évêques vont remplir des missions lointaines. L'évêque de Hrofa périt dans les eaux de la Méditerranée en s'acquittant du mandat que lui a confié Farchevêque Juste ^. Le pouvoir de l'archevêque est discrétionnaire et l'évêque injustement malmené par lui n'ose en appeler à la seule juridiction qui soit supérieure à la sienne^, à l'autorité du pontife romain, parce que l'archevêque est l'envoyé de Saint-Pierre ^.
L'évêque de Gantorbéry est en effet le perpétuel représentant de l'évêque de Rome. Aug-ustin, le premier évêque des Ang-les, a pris possession de l'île au nom de Grégoire. G'est aussi du pape que ses successeurs reçoivent leur juridiction sur l'ile entière ^. Le pouvoir d'ordonner des évêques leur est expressément conféré par lui ^. Ils réunisse rapportent à la période de décadence qui précède l'arrivée de Théodore. Quelquefois l'archevêque et le roi ont promu d'un commun accord au siège épiscopal. Paulin d'York, chassé de son siège, prend en main l'administration de l'Église de Hrofa « invitatione Honorii antistitis et Eadbaldi régis » (Bède, II, 20).
1. BÈDE, IV, 12 (p. 229). La plainte de Wilfrid au synode de Rome est bien significative: « in meo episcopatu très episcopi promoti sunt. Quid acciderit ut Theodorus sanctissimus archiepiscopus, me superstite, absque consensu cujuslibet episcopi, très sua auctoritate ordinaret episcopos ». (Guillaume de Malmesbury, De gestis pontif. AngL, IIJ, 106, éd. Hamilton, 228).
2. BÈDE, IV, 6 : « Per meritum cujusdam inobedientise, Theodorus archiepiscopus deposuit eum de episcopatu... et in loco ejus ordinavit episcopum Sexwulfum » (p. 218). Cf. IV, 2 (p. 205).
BÈDE, II, 20 (p
4. Ainsi s'exprime Wilfrid au synode romain de 680 : « quem quidem (Theodorum), eo quod ab hac apostolicse summitatis sede directus est, accusare non audeo » {De gestis pontif. Angl., III, 100, éd. Hamilton, 228).
5. BoNiFACE V, Lettre à Juste : « In Dorobernia civitate semper in posterum metropolitanus totius Britannise locus habeatur, omnesque provinciseregni Anglorum prsefati loci metropolitanse Ecclesise subjiciantur» (Mansi, X, 554). Une lettre du pape Honorius à l'archevêque Honorius dit expressément: «Tuae jurisdictioni subjici preecepimus omnes Ecclesias Anglise etregiones » (Jaffé, 2021), mais son authenticité est suspecte.
6. Grégoire le Grand, Lettre à Augustin, Reg., XI, 39: «per loca
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sent des conciles g-énéraux de toute TAng-leterre^ en vertu de l'autorité du sièg-e apostolique ^. Ils reçoivent de Rome des instructions, le pape et son délég"ué sont en correspondance incessante ^. Dans la pensée des papes^ il n'appartient qu'à eux seuls d'ordonner Tarchevêque de Bretagne : la long-ueur du voyage est la seule raison qui les décide à permettre que le sacre des archevêques de Cantorbéry soit célébré en Angleterre^. Encore un prestige particulier s'attache-t-il à la personne de révêque arrivé droit de Rome. En 667^ les rois de Northumberland et de Kent, soucieux de pourvoir à la vacance du siège de Gantorbéry, envoient au pape un prêtre breton, en demandant pour lui l'ordination épiscopale. Le candidat succombe à Rome à une fièvre maligne. Le pape n'hésite pas à choisir dans une abbaye de Rome pour l'envoyer aux Anglo-Saxons un autre évêque_, Théodore ^. Celui-ci est accueilli avec respect et reconnu sans protestation ; aucun archevêque n'a été obéi comme ce moine grec ^. Les archevêques de Bretagne
singula duodecim episcopos ordines qui tuse subjaceant ditioni » (éd. Hartmann, II, 312). L'évéque de Hrofa, Juste, devenu archevêque à la mort de Mellitus, consacre pour rÉglise qu'il quitte un nouvel évêque : « data sibi ordinandi episcopos auctoritate a pontifice Bonifacio.» (Bède, II, 8, p. 95). Boniface lui envoie le pallium «concedentes etiam tibi ordinationes episcoporum » {loc. cit.) — Wighard est envoyé en 667 à Rome par le roi de Kent : a quatenus accepto ipse gradu archiepiscopatus, catholicos per omnem Britanniam Ecclesiis Anglorum ordinare posset antistites » (Bède, III, 29, p. 196).
1. Au concile de Rome, réuni pour examiner la plainte de Wilfrid d'York, les évêques demandent au pape : « ut ipse prsedictus Theodorus illis in partibus, ex tua sacrosancta auctoritate et nostra synodali unanimitate, universale concilium aggreget.» (Mansi, XI, 181),
ARCHEVEQUES DE FRISE ET DE GERMANIE
reçoivent de Rome le pallium *, marque de leur dig-nilé éminente. Cette distinction est considérée comme le sig-ne de l'investiture pontificale ^.
En quittant leur île pour évang-éliser la Germanie, les Anglo-Saxons y transportent leurs habitudes et s'inspirent des règ-les de leur Eglise d'origine. La papauté fait parfois de ces zélés missionnaires des archevêques,, semblables à ceux qu'elle a créés en Ang-leterre. Saint Willibrord ne commence ses missions en Frise qu'après avoir visité l'évêque de Rome et l'avoir prié de permettre et de bénir l'entreprise ^. En 696, Pépin l'envoie à Rome demander la consécration épiscopale ''. Il revient en Frise avec le titre d'archevêque, le pallium et l'autorité du sièg-e apostolique ^. A peine entamée par la propag-ande chrétienne, la Frise est pourvue^ comme l'Angleterre^ d'un archevêque institué par le pape.
Boniface ne procède pas autrement que son maître Willibrord. Il l'a quitté pour ouvrir au christianisme sur un autre points une nouvelle voie d'accès vers les pays germains. Nous le trouvons auprès du pape qui lui donne
1. BEDE, II, 18. Jaffé, 1829, 2019, 2020, 2096. Sur l'origine du pallium, la forme, la nature de cet insigne, la signification qu'il a revêtu d'une sorte de symbolique transmission des pouvoirs de Pierre, cf. Duchesne, Origines du culte chrétien, 370 ; Liber diurnus, éd. Sickel, form. 47, p. 38, éd. RoziÈRE, form. 44, p. 85.
2. Le texte le plus clair se rapporte à l'établissement définitif d'un archevêque à York « Ecgbertus, accepto ab apostolica sede pallio, in archiepiscopatum conflrmatus est. » (Continuateur de Bède, anno 735, p. 361). Les textes mettent presque toujours en rapport l'envoi du pallium et la concession du pouvoir d'ordonner (Cf. plus haut, p. 33, n. 6). En 802, Léon III écrira à Athelard, archevêque de Cantorbéry : « Gregorius ordinavit beato Augustino archiepiscopo sincello suo subjectas fore in sevum (Ecclesias), per sacrum pallii usum. » (Mansi, XIII, 985).
BÈDE, V, 11, p
4. Ibid. « Misit Pippinus postulans ut eidem Frisonum genti archiepiscopus ordinaretur » (p. 302). Pépin, dans le récit de Bède, se comporte à la façon d'un roi anglo-saxon.
5. Alcuin, Vita sancti Willibrordi. « More apostolico ordinavit
archiepiscopum..., sancto pallio confirmavit. Acceptaque apostolicae
auctoritatis benedictione ad... Francorum ducem regressus est, » (Mabillon, Acta S. 0. S. Ben., sa3C. III, P. I, p. 566).
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l'aulorisation de partir pour visiter les peuples inconnus de Germanie ^ A son second voyag-e à Rome^ il est sacré évéque et prête entre les mains de Grég-oire II un serment d'obéissance absolue au sièg^e de Pierre ^. Désormais^ c'est en qualité de vicaire et d'envoyé de Saint-Pierre qu'il exerce son apostolat ^. En 782, Grég"oire III lui envoie le pallium : du même coup, il fait de Boniface un archevêque et lui confère le pouvoir d'ordonner des évêques ^. Boniface est archevêque de Germanie, comme aux yeux de Bède_, Aug"ustin fut jadis archevêque de Bretag-ne.
Dans l'Eglise romaine désormais et partout où^ comme chez les Ang-lo-Saxons, prévaut son esprit^ on estime que Toctroi du pallium à un évêque en fait un prélat d'un ordre supérieur^ celui qui crée les autres évêques^ et leur commande au nom du sièg*e apostolique : l'archevêque. Le même pape qui par le pallium établit Boniface archevêque, a g-ratifié de cet insigne Willichaire de Vienne, réfugié à Rome. Le biographe romain qui rapporte la faveur accordée à l'évêque franc par Grégoire II I^ ajoute qu'il en a fait ainsi un archevêque ^. 11 s'agit pourtant d'un évêque qui a renoncé à son siège et qui n'exercera vraisemblablement aucune autorité en Gaule ^ ; mais le clerc romain qui ignore la situation des Eglises franques. a donné à l'octroi du pallium sa signification ordinaire.
1. WiLLiBALD, Vita S. Bonifatii: c juxla mandatum apostolicse sedis ». (Script., 11,340). Cf. Lavisse, La conquête, de la Germanie par l'Église romaine. (Revue des deux mondes, 1887, II, 886).
Epist., 16, Bonifatii juramentum (éd. Dummler
3. Grégoire II lui écrit en 726 : « Deus qui te in illis regionibus vice nostra ex apostolica auctoritate pergere fecit » (S. Bonif. epist., 26, p. 277). Weyl (Die Beziekungen des Papslthums, etc., 82 et 83), a réuni tous les textes concernant le vicariat exercé par saint Boniface.
4. Epist., 28 : « Hinc jure tibi sacri pallii direximus munus, atque inter archiepiscopos unus. Deo auctore, prsecepimus ut censearis... Ex vigore apostolicse sedis debeas ordinare episcopos » (p. 279). Cf. Willibald, Vita S. Bonifacii, Script., II, 345.
5. lAber Pontiftcalis : « archiepiscopum eum esse constituit. » (éd. DUCHESNE, I, 421).
SAINT BONIFACE HP^FORMATEUR DE L EGLISE FRANQUE
Que le palliiim fait un archevêque^ c'est, au viii® siècle, une idée romaine et anglo-saxonne.
Nous sommes renseignés sur les habitudes d'esprit de Boniface et sur la conception que, d'accord avec le siège romain, il s'est fait de l'organisation d'une Eglise. Au-dessus des évêques, un Anglo-Saxon voit nécessairement un archevêque. Ce créateur et surveillant de l'épiscopat est le mandataire du pape.
On comprend l'élonnement de Boniface, lorsque,, invité par Carloman à réunir un svnode dans ses Etats, il s'est enquis de la situation de l'Eglise franque. Il a remarqué aussitôt qu'elle ne tient pas de synodes et qu'elle n'a pas d'archevêque ^ Le désordre dont elle souffre s'explique par le fait qu'il en est ainsi depuis plus de quatre-vingts ans.
La première pensée de Boniface est de demander à Rome des instructions. Il ne se dévouera à cette tâche que sur l'ordre du pontife ^. Il comprend si peu qu'on puisse entreprendre une réforme sans l'appui du pape, qu'il se
1. Epist., 50 : « Franci enim ... plus quam per tempus octug-inta annorum, synodum non fecerunt nec archiepiscopum habuerunt. » (éd. DiJMMLER, 299). Boniface ne dit pas que dans les Gaules les archevêques ont disparu, mais que les Francs n'ont pas été, de mémoire d'homme, soumis à un archevêque. Un archevêque est, à ses yeux, différent de ce qu'étaient les métropolitains de la Gaule mérovingienne. On comprend que ceux qui sig-naient la charte d'Ibbo, en 721, ne pouvaient faire figure à côté de l'archevêque métropolitain de Cantorbéry. Ce n'est pas leur disparition que signale Boniface, il remarque simplement l'absence d'un archevêque et il entend par archevêque, le dépositaire d'une autorité effective sur tout l'épiscopat.
2. Epist., 50: « Consilium etprseceptum vestrse auctoritatis, id estapos-
tolicse sedis, habere et sapere debeo Si per verbum vestrum hoc
negotium movere... debeo, prseceptum apostolicse sedis... prsesto habere cupio. » (éd. DuMMLER, 299). Parlant plus tard (Epist., 78), des synodes réunis par lui en 747, il exprime la même idée : « Gujus synodum congregandam et hortandam, jussu pontiAcis romani et rogatu principum Francorum... suscepi.» (p. 352).
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fera présenter au synode comme l'envoyé de Saint-Pierre ^. Le pape et son lég-at^ écrit Boniface à Zacharie, doivent tenir même lang-ag-e aux évêques du concile. Si le synode envoie des députés au pape^ que celui-ci prenne soin de mettre d'accord les réponses qu'il leur adressera avec celles qu'il aura sug-g-érées déjà à Boniface, serviteur et lég-at du sièg-e apostolique ^.
1. Carloman le présente au concile germanique, comme « missus sancti Pétri. » (BoRETius, Capitularia, 1, 25).
2. Epist., 50 : « Quia servus et legatus apostolicse sedis esse dinoscor, unum sit verbum et meum hic et vestrum ibi, si contingat ad judicium auctoritatis vestrae ut pariter misses direximus » (p. 300). Zacharie lui répond (Epist., 51, p. 303) qu'il doit prendre part au synode et déposer les prêtres indignes en vertu de Tautorité apostolique. — Si on suit la chronologie ordinairement admise, mais dont tous les points sont sujets à discussion*; la lettre de Boniface à Zacharie serait de janvier mars 742 (Hauck, Kirchengeschichle Deutschlands, I, 503, n. 1) ; le synode se serait réuni le 21 avril de la même année (Hauck, 504, n. 2); or, la réponse du pape est datée du 1" avril 743 et cette date ne saurait être changée (ibid., p. 504, n. 4). Le synode aurait donc été tenu un an avant l'arrivée de la réponse pontificale. Il est inexplicable que le pape ait tardé plus d'un an à répondre à Boniface. Suivant Hauck (p. 504), l'importance de l'affaire lui aurait échappé. La lettre de Boniface présentait pourtant un tableau du désordre de l'Eglise franque qui devait attirer l'attention du pontife, Hauck ajoute que le pape adhérait à la coalition formée par Odilon contre les princes francs (p. 504, n. 1 ; p. 516 et 517). Mais l'entente de Zacharie avec Odilon est une simple hypothèse basée sur des faits peu probants (envoi d'un messager à Odilon, consécration par le pape d'un évêque pour l'Église bavaroise). A supposer 'que le pape soutint le duc de Bavière, ce n'était pas une raison pour négliger la réforme de l'Église franque, d'autant plus que Zacharie n'était pas consulté par Carloman mais par son propre agent Boniface. H est étrange qu'il ait tant tardé à envoyer des instructions à un homme qui avait toute sa confiance et avec qui il entretenait une active correspondance. La lettre de Boniface prouve que son intention arrêtée était d'attendre les ordres du pontife. Il n'a pu passer outre, après avoir écrit au pape qu'il n'entreprendra cette affaire que sur son ordre (per verbum vestrum). Le pape ignore absolument quand il écrit, que le concile se soit déjà réuni, car il ordonne à Boniface d'y prendre part. Il faudrait donc admettre que Boniface, un an après la tenue du concile, n'en ait pas rendu compte au pape. Hauck ne s'en étonne pas, attendu qu'il s'agit d'un synode franc analogue aux conciles mérovingiens et non d'un synode convoqué par le vicaire du pape et sur son mandat (p. 504, n.2). Mais Boniface a paru au concile en qualité de « missus sancti Pétri» (Karlrnanni Capit., 1, Boretius, I, 25). Dévoué comine il l'est au Saint-Siège, comment n'eùt-il pas fait part au pape de ce qu'il y a fait. La chronologie présentée par Loofs (Zur Chronologie der auf die frsenkischen Synoden des h. Bonifatius bezûglichen Briefe), supprime ces
CONCILE GERMANIQUE
Les décisions du concile g-ermanique tenu en 742 sont promulg-uées au nom de Garloman ^. Le maire du palais est fidèle à la tradition des rois mérovingiens. C'est lui qui convoque le concile; il transforme ses décisions en capitulaires ^. Garloman assiste aux délibérations et décide que le synode annuel se tiendra en sa présence '. Derrière lui il est facile pourtant d'apercevoir Boniface ; le missionnaire dicte aux évêques les conseils qu'ils donneront au prince et inspire chaque article du capitulaire s'il ne le rédig-e pas lui-même ^. La tradition de l'Eglise anglosaxonne vient se combiner avec celle de l'Eglise franque. Le prince des Francs n'abdique pas le droit royal de commander à l'épiscopat, mais au concile germanique, il use de son autorité pour établir au-dessus des évêques un archevêque suivant le mode anglo-saxon et il choisit renvoyé du siège apostolique. Garloman_, de concert avec le synode réformateur a institué des évêques dans les cités et établi au-dessus d'eux comme archevêque, Boniface_, légat de Saint-Pierre '\
Il n'est question au concile germanique ni de métropolitain ni de province. Plusieurs évêques d'anciennes métropoles, Gewilib de Mayence, Milon de Trêves n'ont
difficultés. La lettre de Boniface aurait été écrite à Tautomne de 742 (p. 9). Le pape, comme il est admis communément, répond le 1" avril 743 (p. 11). Lé concile germanique se tiept aussitôt après l'arrivée de la lettre pontificale, le 21 avril (p. 9).
1. Cf. Hahn, Jakrbûcher des frsenkischen Reichs (741-752), p. 34 et 35.
Karlmanni Capitulare, 1 (Boretius, I
4. Le capitulaire est daté de Vannée de l'Incarnation (Boretius, I, 24). Ce comput est très rare au viii* siècle et Mansi (XII, 345) croit à une interpolation. Bède l'emploie continuellement. {Hist. eccles., à partir du ch. IV du I" livre). C'est un usage anglo-saxon introduit par Boniface. Le terme d'archevêque était également inconnu en Gaule, il est d'importation anglo-saxonne. Celui de proefectus (Karlmanni Capit., 2, Boretius, I, 25), avec le sens de comte, n'est employé que par les Anglo-Saxons.
5. Karlmanni Capit., 1 : « Ordinavimus per civitates episcopos et constituimus super eos archiepiscopum Bonifatium qui est missus sancti Pétri. » (Boretius, I, 25).
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pas répondu à l'appel ^. Les anciens compag-nons de Charles Martel refusent de se prêter aux vues du réformateur. Il serait prématuré de vouloir restaurer l'org-anisation de l'Eg-lise franque d'après l'ancien modèle. Les règ-les relatives au g-roupement provincial^ à la préséance du métropolitain^ règ-les entièrement oubliées^ à supposer qu'elles puissent revivre, seraient présentement impuissantes à rétablir Tordre. Dans ces temps troublés, c'est un censeur armé d'une autorité personnelle, non pas un simple métropolitain semblable à ceux d'autrefois, mais un archevêque qui' surveillera les évêques.
Boniface n'est encore qu'un missionnaire_, et n'a même pas de siège épiscopal. Au nom du pape_, qui l'a fait son vicaire,, il était déjà l'archevêque des rég-ions où il prêchait l'Evang-ile ^, comme Willibrord en Frise^ comme Aug*ustin, Théodore en Angleterre. Au concile g*ermanique^ Carloman l'établit archevêque sur tous les évêques de ses Ltats, Aux Eg-lises créées au-delà du Rhin, dont Boniface avait déjà le soin^ Carloman ajoute les anciens sièg-es que le partag-e de l'héritag-e de Charles lui attribuait. Il confirme et il étend la juridiction de Boniface^ sans song-er à lui confier les fonctions et le sièg^e d'un métropolitain. Boniface était par l'autorité du pape archevêque de Germanie ^, il devient, par la volonté du prince franc, l'archevêque des Etats de Carloman *.
1. Le capitulaire nous signale seulement la présence des évêques d'Eichstedt, de Wurzbourg et de Buraburg institués par Boniface (EpisL, 50, p. 299), des évêques de Strasbourg, de Cologne, et sans doute de Tévéque d'Utrecht. (Boretius, Capit., I, 24).
2. -S. Bonif. epist., 25 (éd. Dûmmler, 274) ; epist., 44 (p. 292).
3. Au synode romain de 745, Boniface est désigné sous le titre de : « Archiepiscopus provincise Germanise. » (S. Bonif. epist,, 59, éd. DiJMMLER, 316).
4. Hauck (Kirchengeschichte Deutschlands, 1, 509), interprète autrement Tacte de Carloman : « Boniface portait depuis dix ans déjà le titre d'archevêque; Carloman cependant n'en sait rien et l'établit archevêque. Les évêques de Thuringe et de Hesse ont été institués déjà par le pape, Carloman n'y, a pas égard et déclare qu'il les a nommés. » — Carloman ne veut pas ici, comme le croit Hauck, faire acte d'autorité et marquer, qu'il
SYNODE DE SOISSONS
L'établissement d'une hiérarchie ecclésiastique est également l'objet de la sollicitude de Pépin ^ Le capitulaire de 744^ qui édicté pour la France occidentale les réformes proposées par le synode de Soissons, ne nous sig-nale pas la présence de Boniface ^. Il est vraisemblable pourtant que Pépin n'a pas négligé de lui demander son concours car l'esprit du missionnaire anglo-saxon se retrouve dans les articles du capitulaire.
Gomme Garloman^ Pépin a décidé de réunir tous les ans un synode ^. Il déclare qu'il a établi dans les cités des
ne reconnaît pas l'archevêque établi par le pape, mais seulement l'archevêque désigné par lui-même. Au début du capitulaire, en effet, Carloman dit qu'il a convoqué Tarchevêque Boniface au synode : « synodum congregavi, id est Bonifatium archiepiscopum. . . » (Boretius, I, 24). Il reconnaissait dans le préambule la qualité de Boniface et ne prétendait pas par conséquent la lui avoir conférée seulement au cours du synode. Carloman a invité au synode Boniface, archevêque de Germanie et l'a établi dans cette assemblée archevêque de tous ses États. Ordinavimus per civitates episcopos ne veut pas dire que Carloman a reconnu seulement alors les évêques établis en Thuringe par Boniface. La phrase a une portée plus générale et ne s'applique pas exclusivement aux évêques thuringiens. C'est en effet sur les évêques ordonnés dans les cités que Boniface, est établi archevêque. S'il s'agissait seulement des évêques thuringiens, Boniface aurait été archevêque de Thuringe et non pas de tous les États de Carloman. Or il est évident que Boniface est établi archevêque au-dessus de tous les évêques de Carloman, en deçà et au-delà du Rhin; Hauck l'a très bien reconnu (I, 506, n. 1). Le capitulaire de Soissons reproduit à peu près dans les mêmes termes les mêmes dispositions : « ordinavimus per civitates legitimos episcopos, idcirco constitueraus super eos archiepiscopus Abel et Ardobertum » (3, boretius, I, 29). Il ne s'agit pas ici évidemment d'évêques installés par Abel et Ardobert; dans le capitulaire du concile germanique, il ne s'agit pas davantage d'évêques établis par Boniface et que Carloman reconnaîtrait seulement à cette heure. Carloman au concile germanique, Pépin à Soissons déclarent avoir établi dans les cités des évêques légitimes, phraséologie un peu vague qui marque autant leurs intentions qu'un fait accompli. Dans les années qui suivent le concile germanique, Metz, Verdun, Spire, Liège, sont pourvus de nouveaux évêques. (Hauck, I, 512). C'est l'application de ce qui a été décidé alors.
1. S'il attend jusqu'en 744, c'est en raison de la révolte de la Bavière. Cf. Hahn, Jahrbûcher, 57.
2. Le concile austrasien d'Estinnes s'est tenu, croyons-nous, le 1" avril 744 (Cf. plus loin, p. 43, n. 2) et Boniface y était présent car il en rendit compte à Zacharie (Epist., 58, 315). Il est peu probable qu'il ait pu être le 2 mars à Soissons et le 1" avril àEstinnes.
3. Capilulare Suessionense, 2 (Boretius, 1,29). Pas plus que Carloman,
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évêques et qu'il constitue au-dessus d'eux des archevêques ^ Boniface ne reçoit pas une situation semblable à celle qui lui est faite en Austrasie ^ ; mais le prince des Francs crée lui aussi des surveillants de l'épiscopat, qui rempliront en Neuâtrie le rôle dévolu à Boniface dans les rég-ions orientales. Ces archevêques seront des arbitres et des ju§*es dont les évêques et les fidèles eux-mêmes devront solliciter les sentences dans toutes les affaires ecclésiastiques ^.
A ce trait nous reconnaissons déjà l'influence exercée par Boniface ^. Le pape ne s'y trompe pas; c'est à Boniface qu'il rapporte l'établissement des archevêques ^. Au lendemain du synode g*ermanique, Boniface n'avait pas eu besoin de réclamer du siège romain la confirmation de ses pouvoirs. Déjà il était archevêque; il avait reçu le pallium. Mais à la suite du synode de Soissons, Boniface^ fidèle à ses habitudes^ demande pour les archevêques neuslriens le pallium et Tautorité de TEg-lise romaine ^. L'un des
Pépin n'établit un lien entre le synode annuel et l'institution des archevêques. Il s'agit d'un synode général tenu en présence du prince des Francs.
1. Capitularia Suessionense, 3 : « constituimus et ordinavimus per
civitates legitimos episcopos ; idcirco constituemus super eos archiepiscopus Abel et Ardobertum. »
Cf. Hauck, I, 5S
3. Capit. Suession., 3: « ut ad ipsos vel judicia eorum de omne necessitate ecclesiastica recurrant tara episcopi quam alius populus » (p. 29).
4. Elle se manifeste expressément dans les formules de rédaction. Le capitulaire de Soissons débute par une invocation à la Trinité de Dieu. L'invocation trinitaire, inconnue jusque là en Gaule, se retrouve dans les actes d'un concile anglo-saxon {Concilium Cantuar. Provincise, 685, Mansi, XI, 1U95). La date est de l'Incarnation et elle comporte le jour de la lune, ce qui trahit, comme l'a montré Rettberg (Kirchengesckichte Deutschlands, I, 355), non pas un faussaire, mais un rédacteur familier avec les œuvres de Bède. Boniface {Epist., 75) demande à Ecberth de lui envoyer quelques-unes des œuvres de Bède (éd. Dummler, 347).
5. S. Donif. epist., 57 : « Quos per unamquamque metropolim per provincias constituisti » (p. 313). Epist., 58: « per singulas metropolim ordinasses » (p, 315).
6. Epist., 57 : « Hos per tuum testimonium confîrmarous et pallia dirigimus ad eorum fîrmissimam stabilitatem etsecclesise Dei augmentum » (p. 313). Hauck (I, 527) suppose que le pape accorde avec un zèle maladroit plus qu'on ne lui demande. On réclame le pallium et non une
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nouveaux archevêques porte au pape la requête de Boniface et des princes francs '. L'apôtre ang-lo-saxon a fait prévaloir auprès de Pépin, comme auprès de Garloman, les idées qui lui sont chères. Les Eg-lises d'Occident obéiront comme celles d'Austrasie et de Germanie à des archevêques pourvus du pallium romain.
Nous rencontrons cependant en Neustrie un trait nouveau. L'Austrasie n'avait qu'un archevêque : Boniface a demandé le pallium pour trois archevêques ^. Surtout^
confirmation. — Mais le pallium n'est pas autre chose dans les traditions ecclésiastiques anglo-saxonnes que le signe de la confirmation pontificale (cf. plus haut), et c'est en vertu des idées anglo-saxonnes que le pallium est demandé par les princes francs et Boniface, puisque jamais en Gaule, dans les temps mérovingiens, pareille demande n'a été faite pour les métropolitains. Il est très vraisemblable que Boniface a demandé, selon son habitude, la sanction pontificale. Il n'agira pas autrement quand on songera à lui donner à lui-même le siège de Cologne,
Epist., 58, p
2. Les lettres 57 et 58 de la correspondance de Boniface (éd. DUmmler, p. 313 et 315), écrites par le pape Zacharie, parlent de trois archevêques créés par Boniface: Grimon, Abel et Hartbert. Cependant le capitulaire de Soissons (Boretius, II, 29), établit seulement comme archevêques Abel et Hartbert. Héfélé [Conciliengeschichte, III, 518), croit que Grimon n'est pas nommé parce qu'il est déjà en paisible possession du siège de Rouen et du pouvoir métropolitain. D'après Hauck (Kircheng. Deutschl., I, 529, n. 2), Grimon est absent du synode, et c'est pour cette simple raison qu'on n'en parle pas. Ces explications sont commandées par Tattribution des lettres précitées à l'année 743, c'est-à-dire à une date antérieure à la réunion du concile de Soissons (2 mars 744). (Cf. Loofs, Zur Chronologie, 21, suivi par Hauck, I, 526, n. 1). Hauck croit l'institution des trois archevêques antérieure au synode de Soissons : celui-ci n'aurait fait que confirmer les pouvoirs d'Abel et d'Ardobert. Jaffé, ainsi que le dernier éditeur des lettres de saint Boniface (DiJMMLER, 313) ont reporté ces deux lettres à Tannée 744 (22 juin, 5 novembre), c'est-à-dire après la réunion du concile de Soissons. La lettre 58 fait allusion (p. 315) à une lettre de Boniface perdue, datée du mois d'août, qui, en même temps qu'elle demandait le pallium pour les trois évêques, rendait compte du concile d'Estinnes, Si ce synode austrasien s'est réuni le l»"" avril 743, comme le pense Hauck (p. 514, n. 1), il s'agirait du mois d'août 743, et la lettre 58 serait de cette même année. Vraisemblablement le concile d'Estinnes s'est tenu l'année qui suivit le concile germanique, qui avait stipulé la réunion d'un concile annuel (Hauck, ibid.). Mais nous croyons avec Loofs. que le concile germanique s'est tenu en 743 (v. plus haut, p. 38, n. 2). Il s'ensuit que le concile d'Estinnes s'est réuni le 1" avril 744, qu'en août de la même année, et après le concile de Soissons, Boniface a écrit la lettre à laquelle fait allusion la lettre 58
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ces archevêques ne seront pas comme lui des évêques voyag-eurs^ investis d'une haute autorité sur les évêques, mais dépourvus eux-mêmes d'un sièg-e épiscopal. Ils seront les évêques d'une Eglise et d'une ancienne métropole. Dans ces régions où les Eglises sont plus anciennement et plus solidement établies,, il semble aux réformateurs qu'elles puissent être ramenées à leur groupement traditionnel. Boniface, d'accord avec Pépin, veut rendre aux sièges des métropolitains mérovingiens leur antique préséance. Chaque métropole de la Neustrie, Rouen^ Reims et Sens ^ aura son évêque métropolitain. Mais la tradition de l'Eglise franque se laisse pénétrer par les habitudes anglosaxonnes. Les nouveaux métropolitains, investis d'une autorité personnelle sur l'épiscopat et tout le peuple qui doivent se soumettre à leurs jugements^ seront^ comme dans l'Eglise anglo-saxonne, des archevêques.
L'institution nouvelle ne s'établit pas sans combats. Les obstacles qui s'opposèrent à son affermissement n'apparaissent que confusément dans les rares documents du temps. En août ']l\l\, Boniface et les princes francs demandaient encore au pape, par l'intermédiaire d'Hartbert l'un des nouveaux archevêques, l'envoi de trois pallium ^. En
de Zacharie, écrite elle-même le 5 novembre 744. Ce système chronologique nous paraît expliquer mieux les faits et supprime la difficulté présente. Au synode de Soissons, en mars 744, Pépin a décidé seulement la création de deux métropolitains, à Reims et à Sens. Après la promulgation du capitulaire, Boniface a pressé Pépin de faire un pas de plus dans la réorganisation de la hiérarchie, et de permettre l'installation à Rouen de Grimon comme archevêque. Ayant eu gain de cause, il a demandé en août au pape le pallium pour les trois archevêques.
Episl., 58, p
2. La lettre 58 de Zacharie, datée du 5 novembre, rapporte au mois d'août la demande adressée par Boniface et les princes francs (éd. Dummler, 315). Or, le E2 juin, le pape avait déjà répondu qu'il accordait le pallium aux archevêques (Epist., 57, p. 315]. Hauck {Kircheng . Deutschl., 526, n. 1), qui suit Loofs (Zur Clironolngie, 21), transporte au 22 septembre la lettre datée à tort, pensent-ils, du 22 juin. Nous croyons qu'il y a lieu de supposer deux messages adressés au pape. L'un est arrivé à Rome avant le 22 juin (date de la lettre 57) . C'était une lettre officieuse de Boniface demandant le pallium pour les trois archevêques. Avant que la lettre de
septembre, ces plans étaient abandonnés. Boniface ne demande plus le pallium que pour Grimon ^_, le seul des trois archevêques qui n'ait pas été solennellement institué à Soissons. La lettre de Boniface contenait de plus des allusions blessantes à des droits perçus par le fisc pontifical ^. Zacharie proteste contre cette accusation de simonie. Ni lui^ ni les clercs de son entourage n'ont retiré un avantagée pécuniaire de la concession du pallium ^.Les diplômes de confirmation ont été délivrés gratuitement ^. Il s'étonne
Zacharie du 22 juin fût parvenue à Boniface, un second message, confié à Hartbert, l'un des nouveaux archevêques, partit en août pour Rome (Epist., 58, p. 315). Ce courrier était porteur d'une lettre de Boniface qui rendait compte du synode austrasien d'Estinnes et renfermait de nouveaux détails sur l'instiiution des archevêques neustriens avec prière de leur accorder le pallium. Hartbert remit en outre au pape une demande oflficielle que lui adressaient les princes francs. En effet, dans la lettre 57 du 22 juin, Zacharie déclare qu'il connaît déjà Grimon qui avait séjourné à Rome en 741 (Cf. Hauck, 526), mais ne fait aucune réflexion au sujet d'Hartbert qui n'était donc pas encore arrivé. Le pape sait bien que les archevêques sont établis dans chaque métropole « per unamquamque metropolim per provincias constituisli » (éd. Dummler, 313), mais ses renseignements sont vagues. Il accorde le pallium et la confirmation apostolique, mais seulement sur le rapport de Boniface « hos per tuum testimonium conflrmamus, » Il ne fait pas la moindre allusion à une demande adressée par les princes francs; il sait seulement que Dieu a touché leurs cœurs et qu'ils se sont faits les auxiliaires de Boniface. Au .contraire, dans la lettre 58 du 5 novembre, Zacharie sait exactement dans quelle métropole est établi chaque archevêque. Il a vu Hartbert : celui-ci lui a remis les lettres de Boniface et celles de Pépin et de Carloman. C'est donc qu'il y a eu deux messages et que le second n'est arrivé avec Hartbert, qu'après l'expédition de la première réponse pontificale.
Ibid. : « NuUum ab eis quisquam commodum expetiit
4. Ibid. : Chartae quae secundum morem a nostro scrinio pro sua conflrmatione atque doctrina tribuuntur, de nostro concessimus, nihil ab eis auferentes. » D'après Rettberg (Kirchengeschichte Deutschlands, I, 361), le pape se serait livré à un véritable petit négoce. Les deux archevêques Abel et Hartbert auraient pris prétexte de la simonie du pape pour refuser le pallium. Hauck {Kirchengeschichte Deutschlands, I, 528, n. 1), émet ridée que le pape élevant des prétentions pécuniaires, Hartbert en a référé à Pépin qui s'est décidé à ne plus demander qu'un pallium. Il préfère d'ailleurs une autre hypothèse (Cf. p. suiv., note 6). Nous ne croyons
de cette volte-face. On demandait trois pallium qui sont expédiés déjà *, pourquoi aujourd'hui n'en veut-on plus qu'un seul? Le pape^ au reste_, sait que le zèle de son envoyé n'est pas en défaut et il confirme et étend ses pouvoirs de vicaire du sièg^e apostolique en Bavière et en Gaule ^. Nous n'avons pas la réponse de Boniface. L'année suivante (octobre ']^^)y le pape lui écrira qu'il a reconnu d'après sa dernière lettre, qu'en punition des péchés commis, les ennemis sèment l'ivraie dans le champ ensemencé par Boniface et l'empêchent de faire le bien ^. Peut-être Boniface s'excusait-il dans cette lettre, de s'être laissé tromper par les faux rapports de g"ens intéressés à mettre en désaccord le pape et son représentant. Nous soupçonnons que le parti opposé à la réforme s'est remué beaucoup pendant le vojag-e d'Hartbert. On a fait circuler dans le palais des rumeurs sur la vénalité des clercs romains. Boniface, comme Pépin^ s'en est ému. Sans attendre le retour d'Hartbert, qui est en route déjà ^ et va mettre à néant tous ces faux bruits, Boniface, d'accord avec Pépin, se sera permis d'inflig-er au pape une petite leçon ^^ qui semble-t-il^ se trouva cette fois n'être pas méritée ^.
pas que le pape ait exigé l'acquittement d'un droit. II dit expressément n'avoir rien demandé et quelques années plus tard proteste de nouveau contre cette accusation de simonie (Epist., 87, p. 370). Une simple dénégation, de la part de Zacharie, eût été maladroite, ne pouvant empêcher la vérité d'être connue.
1. Dans la lettre du 22 juin le pape disait: « hos confirmamus et pallia dirigimus ad eorum stabilitatem. » Il est clair qu'en novembre les pallium sont déjà partis et sans doute avec le porteur de la lettre du 22 juin.
Epist., 60, p
4. Quant le pape écrit le 5 novembre, Hartbert, parti en août pour Rome, n'y 6st déjà plus: «qui et apud nos fuit. » La lettre de Boniface qui demande le pallium pour Grimon seul a dû être écrite en septembreoctobre, car elle est postérieure au mois d'août, date de la lettre relative aux trois pallium et elle était arrivée à Rome avant le 5 novembre.
5. Boniface sait parler hardiment au pape et lui adresser des reproches. En 742, il lui signale l'inconvenance des fêtes païennes du 1" janvier (Epist., 50, p. 301).
6. Hauck [Kirchengeschichle Deutschlands, I, 527), suppose que Pépin
Quatre années d'efforts achèteront le succès que Boniface proclamera un peu trop tôt une victoire définitive. Il rencontrait des résistances de la part même de ceux dont il s'eff'orçait de faire reconnaître l'autorité. Les métropolitains établis par lui refusaient de se prêter à Tobservance des règles de la discipline ^ Pour installer Abel sur le siège de Reims, usurpé par Milon_, il avait fallu de long-ues luttes. Boniface l'emporte enfin^ g-râce à l'appui de Fulrad, abbé de Saint-Denis et chapelain du palais, qui décida sans doute Pépin à sacrifier au bien de l'Eghse l'ancien compag-non d'armes de son père ^.
Le provisoire établi en Austrasie par le concile g-ermanique ne satisfait pas Boniface. Au printemps de 745, un nouveau synode^ convoqué par Pépin et Carloman, est saisi par lui de la question ^. Boniface obtient des Francs
veut donner à Grimon en Neustrie une situation semblable à celle de Boniface en Austrasie et que pour cette raison, il ne veut plus du pallium que pour lui. Plaçant ces événements avant le synode de Soissons, il devrait expliquer pourquoi Pépin, au concile, établit au-dessus des évêques Abel et Ardobert et non pas Grimon, à qui il réserve un rôle si considérable. Il suppose Grimon absent; c'est cette absence qui est précisément étrange si Grimon est une sorte d'archevêque supérieur. D'ailleurs son absence fût-elle motivée. Pépin devrait néanmoins instruire les évêques du pouvoir qu'il lui a conféré. De plus la lettre du pape semble bien indiquer qu'il y a quelque rapport entre l'accusation de simonie et le retrait de la demande de deux pallium. L'hypothèse d'Hauck n'explique pas pourquoi la prétendue simonie du pape décide Boniface à ne demander qu'un pallium. En ramenant ces événements à l'année 744 et à la suite du concile de Soissons, on voit peut-être pourquoi, décidés à ne plus solliciter qu'un pallium, Boniface et Pépin le destinent de préférence à Grimon. Les deux autres archevêques ont reçu devant les évêques en plein synode l'investiture solennelle du prince franc. Elle sufht à leur donner une grande autorité morale, Grimon, institué archevêque après la fermeture du synode, n'a pas reçu cetie consécration publique. On veut y suppléer en lui procurant le prestige qui s'attache au pallium envoyé par le pape et que seul jusqu'alors en Gaule, Boniface a le privilège de porter.
1. Epist., 60 : « Dum viro concilium aggregaveris, sic tua fraternitas conflictum habeat cum metropolitanis quos conârmavimus, de eo quod dixisti ut nullus sine comraendaticiis suscipiatur epistolis. » (p. 325).
2. Hadrien I", Lettre à Tilpin (Flodgard, Hist. Rem. Ecoles., II, 16, Script., XIII, 462, 463).
3. 8. Bo7iîf. epist., 60 (éd. Dummler, 323), epist., 61 (p. 325). Cf. Hauck, I, 544.
PEPIN FAVORABLE A LA REFORME
la promesse que Cologne, la porte de la Saxe païenne_, sera érig-ée en métropole. Il en deviendra l'archevêque métropolitain et léguera ses pouvoirs d'archevêque à son successeur sur le siège de Cologne ^. La parole donnée par les Francs est dans la pensée de Boniface Téquivalent d'un fait accompli. Il s'est assuré déjà du cçnsentement du pape.
Dans les derniers mois de 746^ Pépin semble en effet disposé à restaurer complètement les cadres de Torganisation provinciale. S'adressant directement à Zacharie, il lui demande de lui indiquer quels rapports les chorévêques et les simples prêtres doivent entretenir avec les métropolitains ^. Le pape lui met sous les yeux le canon du concile d'Antioche qui déclare que le métropolitain doit prendre soin de toute la province ^. Il est incontestable que Pépin a pris à cœur et presse alors activement la restauration de la hiérarchie. Le synode tenu peu de temps après l'arrivée de la réponse pontificale_, au printemps de 747 ^ allait donner à Boniface pleine satisfaction.
1. Epist., 60 : « eligerunt unam civitatem omnes Francorum principes,
conjungentem usque ad paganorum fines quatenus ibi sedem metro-
politanam perpetuo tempore habere debeas et post, tui successores
perpetuo jure possideant » (p. 323).
2. Pépin a demandé au pape : « quomodo tionorari debeat metropolitanus episcopus a chorepiscopis et parochialibus presbyteris ». Codex Carolinus, 3 (éd. DIjmmler, Epist. merow. et Karol. aevi, I, 480). La leçon chorepiscopis doit être acceptée, bien qu'on soit j;enté de corriger en coepiscopis : car Zacharie cite expressément à ce propos le canon 10 d'Antioche relatif aux chorévêques. Le métropolitain ï\e signifie pas non plus ici l'évêque de la cité par opposition avec les chorévêques et les prêtres des paroisses, car la réponse du pape concerne bien le métropolitain proprement dit. Cette consultation prouve que dans la pensée des princes francs, la surveillance du métropolitain doit s'étendre non seulement sur les évêques, mais sur tout le clergé de la province soumise au métropolitain.
3. Fbid. Boniface transcrit le texte du canon d'Antioche dans sa lettre à Cudberth. (Epist., 78, p. 351).
4. La lettre 77 du recueil (p. 348), par laquelle Zacharie annonce à Boniface qu'il vient de répondre à la consultation de Pépin, est datée du 5 janvier 747. Jaffé datait la lettre à Cudberth [Mon. Moguntina, epist., 70), qui rend compte du synode, de 748, post maium. Dummler (p. ^49)
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En faisant part, à l'issue du synode, au confident de ses pensées_, Gudberth, archevêque de Ganlorbéry, des résultats obtenus_, au prix de si long-s efForts, Boniface laisse déborder sa joie confiante et un peu naïve. (( Nous avons décidé dans rassemblée synodale, dit-il, de g-arder jusqu'au dernier jour la foi catholique et une, avec la soumission à TEg-lise romaine. Les métropolitains lui demanderont le pallium et se laisseront guider en tout par ses préceptes ^. »
La maîtrise du pape solennellement proclamée, on s'est occupé de fortifier l'autorité des métropolitains et de définir leurs droits. Le métropolitain honoré du pallium a pour mission d'exhorter et de réprimander. La surveillance des évêques lui est confiée ; il s'informera s'ils dépensent du zèle pour le salut de leur peuple. Il aura soin de recommander aux évêques, à l'issue du synode annuel, de réunir à leur retour les prêtres et les abbés pour promulguer devant eux les décisions de l'assemblée. Si l'évêque d'un diocèse n^a pas réussi à faire cesser quelque scandale, l'affaire sera discutée en synode devant l'archevêque ^. En un mot — et le rapprochement établi par Boniface nous fait pénétrer au fond de sa pensée, — le métropolitain est en face des évêques ce que le pape est à Tégard du métropolitain ^.
date avec raison la lettre à Gudberth de 747. En etïet, en septembre 747, Gudberth tient un concile à Cloveshove pour se conformer à l'invitation que lui adresse Boniface (Guillaume de Malmesbury, De gestis pontificum Anglorum, ï, 4, éd. Hamilton, 9. Cf. De geslis regum Anglorum, I, 82, 83, éd. Stubbs, 82, 83. La parenté du synode anglo-saxon et da synode franc est évidente. Or, ce n'est pas Boniface qui s'est inspiré des décisions du concile anglo-saxon ; il envoie en efl'et à Gudberth « quœ hic sacerdotes nobiscum servanda decreverunt vobis emendanda. » C'est donc le synode franc qui a servi de modèle et il a dû se réunir au printemps précédent. Gf. Hauck, I, 554, n. 3. Jaffé et Richter (Annalen des deutsch. Gesch., I, 211), identifient à tort ce synode avec l'assemblée tenue suivant les Annales de Metz par Pépin à Duren « pro ecclesiarum restauratione » (Script., I, 330).
ECHEC DE SAINT BONIFACE
Le but du réformateur ang-lo-saxon semble atteint ; l'épiscopat accepte la juridiction des archevêques; évêques et métropolitains sont étroitement aitacliés au siège romain ^
L'événement trompa les espérances de Boniface. En 76 ij il écrit avec mélancolie au pape Zacharie que^ relativement aux archevêques et au pallium, les Francs n'ont pas été fidèles à leurs engag-ements. Si on l'avait écouté^ on s'en serait tenu aux résolutions prises^ mais après bien des retards ce sont de nouveaux délais et une perpétuelle indécision ^. La confiance l'abandonne: « Il faut renoncer^ dit-il, à savoir à quel parti les Francs s'arrêteront. » L'organisation de la hiérarchie épiscopale, qui semblait entrer dans une voie de développement régulier^ est brusquement abandonnée.
Le synode de Soissons avait établi deux archevêques. A la fin de 744^ Boniface était parvenu à en installer un troisième. C'était trop peu encore pour rattacher toutes les Eglises des Gaules à une juridiction archiépiscopale.
et ipse Romano pontifici, si quid de corrigendis populis apud eos impossibile est, notum facere. » (p. 351).
1. Boniface a envoyé au pape au nom du synode une « charta vere atque orthodoxse professionis et catholicse unitatis. » Le pape l'en félicite. (Epist., 80, p. 360).
2. Epist., 86, p. 368. Le pape répond (Epist., 87, p. 370), que les Francs feront bien de tenir leurs engagements mais que s'ils y sont infidèles, c'est leur affaire. Quant à lui « quod gratis accipimus gratis damus ». Il y a dans ces derniers mots une allusion aux bruits de simonie pontificale qui circulaient au palais de Pépin en 744. Il ne faut pas en conclure que les Francs s'étaient engagés à oiïrir au pape des présents en retour du pallium et que c'est cette promesse, qu'au rapport de Boniface, ils n'ont pas tenue. Le pape déclare en effet ne rien demander et ne rienvouloir accepter. Boniface veut dire que les Francs ont promis au synode de 747 de créer des archevêques et de demander le pallium pour eux à Rome. Il rappelle les résolutions arrêtées en 747 et ajoute qu'il ne faut plus espérer leur exécution.
ECHEC DE SAINT BONIFACE
Les métropoles de la média Francia étaient seules pourvues. Les Francs avaient pris au synode de 747 l'eng-ag-ement d'instituer des archevêques dans d'autres métropoles et de leur procurer le pallium; mais en 761, il ne faut plus attendre l'effet de leurs promesses.
Boniface avait pu pressentir cet échec' depuis quelque temps déjà. L'aristocratie franque, à qui il a fait rendre g'org-e, s'est veng"ée en lui inflig-eant un sensible déboire personnel. Cologne lui avait été promise^; la parole donnée ne fut pas tenue. En 748^, nous voyons le siège occupé par un simple évêque, Agilulf ^. Boniface a été réduit à jeter son dévolu sur Mayence '^. Mais en lui concédant ce siège, on ne l'érigeait pas en métropole. Boniface est toujours archevêque et vicaire pontifical, mais à titre personnel ^. Il n'a pas obtenu la fondation d'un archevêché austrasien et Lul^ son successeur a Mayence^ sera longtemps sur le même rang que les autres évêques de Germanie ^\
Cf. plus haut, p
2. Agilulf, évêque de Cologne, figure parmi les évêques auxquels Zacharie écrit le 1" mai 748. {S. Bonif. epist., 82, éd. DtJMMLER, 363).
3. Epist., 80 : « Quod jam olim de Agrippina civitate scripsisti, quod Franci non perseveraverunt in verbo quod promiserunt et nunc moratur tua fraternitas in civitate Mogontia » (p. 361). Les Ann. Lauriss. min. lui font attribuer le siège de Mayence en 746 {Script., 1, 115). Ce déboire personnel lui a donc été infligé avant que se tienne le synode dont il rend compte à Cudberth. Peut-être au temps du synode de 747 espérait-il que Mayence, à défaut de Cologne, deviendrait un siège métropolitain.
Cf. plus haut, p. 36, 40 et
5. La lettre 88, p. 372, dans laquelle le pape confirme l'érection de Mayence en métropole^ n'est pas autre chose qu'un remaniement, conforme à la tradition postérieure, de la bulle envoyée par Zacharie pour Cologne (Cf. Hauck, Kircliengeschichte Deutschlands, I, 546, n. 2 et 550, n. 5; Oelsner, Jahrbûcher des Irgenkischen Reichs unter Kœnig Pippin, 22). On saisit en effet dans les diplômes l'instant où Lui, simple évéque de Mayence après la mort de Boniface, devient archevêque. Il est encore simple évêque le 8 mars 780 (BŒHMER-MiJHLBACHER, 2' éd., n" 227), il est dit archevêque dans des diplômes du 4 et du 28 juillet 782 (Bœhmer- MuHLBACHER, 2« éd., n<" 251 et 255), et, depuis lors, porte toujours ce titre. L'erreur a été accréditée par ce passage de Willibald : « In quo Bonifatius archiepiscopus, Magontise civitati, ipso Carlomanno consenliente ac donante, pontificatu praesidens » (S. Bonif. vita, 10, Script., II, 347), ce
PEPIN RESPONSABLE DE L ECHEC
Non seulement Boniface ne réussit pas à instituer de nouvelles métropoles, mais dans celles qu'il a relevées, l'évêque ne peut se maintenir ou perd sa qualité de métropolitain ^ Abel est chassé du siège de Reims et les laïques pillent les biens de son Eg-lise ^. Grimon est mort peu de temps après son installation. En 748, son successeur Rég-enfrid est encore nommé le premier parmi les évêques destinataires d'une lettre de Zacharie^ mais le titre d'archevêque ne lui est pas donné ^. Rémédius^ frère de Pépin^, qui occupe ensuite le siège de Rouen, n'est jamais qualifié d'archevêque. A l'instant où Boniface a cru toucher au terme, la restauration de la hiérarchie est suspendue,, l'organisme à peine en mouvement se détraque. • Si cet arrêt s'est produit^ entraînant bientôt la perte des résultats acquis, c'est que Pépin a retiré sa main et privé l'œuvre de son impulsion. Le succès n'était promis qu'à la collaboration de Boniface et du prince. L^un était la tête et le conseil, l'autre le bras et Pagent.
Pépin est satisfait sans doute d'avoir corrigé les mauvaises mœurs du clergé, de l'avoir assujetti à une discipline
qui veut dire que l'archevêque Boniface reçoit le siège épiscopal de Mayence et non pas que Boniface devient archevêque métropolitain de Mayence, comme l'ont cru plus tard : Othlon, Vita Bonif., prologue {Script., II, 358); les Ann. Metenses (Script., I, 324); les Ann. Fuld. (I, 343). Weyl (Die Beziehungen. . ., 85, 86), s'est laissé tromper par Othlon et croit que Mayence est devenue métropole de toute la Germanie. Il suppose aussi (p. 84, 85), que Boniface a, peu de temps après, obtenu en plus de ses pouvoirs de métropolitain (?) et de vicaire de Saint-Pierre, la primatie de toutes les Eglises franques. Boniface n'a jamais été qu'archevêque et légat de Saint-Pierre, mais à la vérité ces titres lui donnaient une situation équivalente à celle que plus tard, au ix* siècle, on désigne sous le terme de primatie. Parler de primatie à cette heure, c'est commettre un anachronisme.
Hauck, I
2. Hadrien 1^^, Lettre à Tilpin (Flodoard, Hist. Rem. EccL, II, 16, Script., XIII, 463).
3. S. Bonif. epist., 82 (éd. Dummler, 362). Hauck (I, 551) conclut un peu vite qu'il n'était certainement plus métropolitain, n'étant pas qualifié de ce titre. Le pape lui donne ici le premier rang et il faut observer qu'au synode d'Attigny (760, 762) (Boretius, Capitularia, I, 221), Chrodegang, qui, à cette date, était certainement archevêque, n'est pas désigné sous ce titre, mais signe le premier. ^
SYNODE DE VER
plus sévère et à une dépendance plus rig-oureuse vis-à-vis de l'évêque. Il comprend moins le besoin d'une autorité permanente et rég-ulière supérieure à celfe des évêques. Il s'est fait lui-même le chef et le surveillant de tout Tépiscopat franc. C'est à lui que les évêques doivent leurs sièg-es. Ils lui sont étroitement attachés par des liens personnels. A défaut d'archevêques^ ils obéiront aux ordres de celui qui bientôt recevra, comme les rois d'Israël, l'onction sainte des mains du g-rand pontife.
Pépin ne song-e qu'aux intérêts de son pouvoir et il est dans son rôle ^ Boniface voulait affermir la hiérarchie ecclésiastique dans l'intérêt exclusif des Eg*lises ellesmêmes et de la papauté, et il suivait le cours de la pensée qui fait l'unité de sa vie et de son apostolat. Il se rend compte tristement que son œuvre réformatrice reste inachevée, mais il en poursuivrait vainement Texécution puisqu'elle a cessé d'intéresser Pépin. Il abhorre et il évite le plus qu'il peut le palais_, où l'accueil du roi est toujours empressé, mais 'où le missionnaire rencontre des hommes dont le commerce lui fait désormais horreur ^.
L'année qui suivit son martyre dans les contrées barbares du bord de l'Elbe^ Pépin réunissait les évêques au palais de Ver (755). Le synode présidé par le roi des Francs soumet les évêques à une juridiction qui n'est pas celle du métropolitain : ils doivent obéir à des évêques qui joueront le rôle des métropolitains ^. Pépin considère cette org-anisation comme provisoire ; on en reviendra plus tard à la stricte discipline des canons ^, mais présentement le roi ne song-e plus à rendre leur privilèg^e aux évêques des anciennes métropoles ni à rétablir les limites
S. Bonif. epist., 86, p
3. Conc. Vernense, 2: « Episcopos quos in vicem metropolitanorum constituimus ut ceteri episcopi ipsis in omnibus obœdiant. » (Boretius, Capituiaria, I, 33).
4. Ibid. : « intérim quod secundum canonicam constitutionem hoc plenius emendamus. »
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des provinces ecclésiastiques d'anlan. Il semble même que les pouvoirs accordés aux prélats qui tiendront la place des métropolitains, doivent être le plus souvent exercés par eux en commun. Le synode de Ver ne prévoit pas^ en effet, d'assemblées présidées par un seul évêque^ surveillant d'une rég"ion déterminée. Tous les pro-métropolitains seront présents au même concile bisannuel qui réunira tous les évêques du royaume ^ On confie à quelques évêques la charg-e qu'exerçaient jadis les évêques des métropoles^ sans spécifier pour chacun d'eux les diocèses soumis à leur juridiction. C'est parce que le synode jug-e impossible de restaurer l'ancienne org-anisation provinciale qu'il établit des pro-métropolitains. Il ne les nomme jamais archevêques. Boniface n'a pas réussi à rétablir de son vivant les métropolitains et à en faire des archevêques. Faut-il croire que le titre et le pouvoir archiépiscopal ont péri avec lui ?
Il est certain que Boniface a eu un successeur ^, Ghrodeg-ang-, évêque de Metz/ consacré par le pape Etienne comme archevêque ^. Est-il du nombre des évê-
1. Conc. Vernense, i : « ut bis in anno sinodus fiât... et illi episcopi ibidem conveniant quos modo vicem metropolitanorum constituimus et alii episcopi vel abbates seu presbyteri quos ipsi metropolitani aput se venire jusserint. » (p. 34).
2. M. Weyl (Die Beziehunqen des Papstihums. . ., 91), constate que Lui n'a pas été l'héritier des pouvoirs extraordinaires de Boniface, mais il ne reconnaît pas davantage cette qaalité à Chrodegang (p. 93, n. 3). C'est que, persuadé que Boniface a été non seulement légat du pape, mais primat, il ne trouve mention dans les textes ni du vicariat, ni de la primatie pour Chrodegang. Il n'a pas vu la haute portée en ce temps du titre nouveau d'archevêque, titre qui comporte alors des pouvoirs extraordinaires, tandis que Weyl le croit équivalent à celui de simple métropolitain. Il lui arrive même d'appeler archevêques les évêques de Sion, d'Ostie, de Nomentum (p. 96).
3. Liber Pont., Stephanus II : « Et dum in Francia esset positus, Rodigango. . . pallium tribuit et archiepiscopum ordinavit » (éd. Duchesne, I, 456). Continuateur de Bède: « Bonifacius. . . martyrio coronatus est et pro eo Redgerus consecratur archiepiscopus a Stéphane papa. » (éd. Plummer, I, 362). Son épitaphe nous dit aussi qu'il a reçu le pallium (Migne, LXXXIX, 1054). Des textes du L. P. et du continuateur de Bède, il résulte que Chrodegang a été ordonné archevêque par Etienne après la mort de
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ques dont la prérog-ative toute personnelle est reconnue à Ver ? Il est permis de le supposer ^ Evêque d'une cité qui n'a jamais eu le rang* de métropole^ l'archevêque est sans doute l'un des prélats charg*és de tenir la place des évêques des métropoles. Les autres étaient-ils archevêques comme lui ? Aucun texte n'autorise cette hypothèse ^. A Ghrodeg-ang- seul les documents accordent le titre d'archevêque. On ne voit pas que le pallium ait été accordé à personne avec lui. Au synode d'Attig-ny^ il sig-ne le premier
Boniface et au cours du séjour du pape en France, c'est-à-dire en 754. C'est donc en 754 et non en 755 (Haucr, I, 573, n. 5) que Boniface est mort.
1. L'hypothèse est émise par Mgr. Duchesne, p. 462. Archevêque austrasien comme Boniface, Chrodegang joue en cette qualité en Austrasie le rôle d'un métropolitain sans occuper une métropole. M. Hauck (II, 54) suppose que le concile de Ver s'est occupé seulement des Eglises occidentales. Les pro-métropolitains auraient reçu en Neustrie une situation analogue à celle de Chrodegang en Austrasie. Il est probable que Chrodegang est présent au synode. M. Monod, dans une de ses leçons à l'école des j^autes études, observait que le préambule des actes (Boretius, I, 33), renferme exactement l'expression des idées contenues dans la préface de la règle de S. Chrodegang (Migne, Patrol. lat., LXXXIX, 1057). Si révéque de Metz assiste au synode et inspire la rédaction des actes, il est inadmissible qu'il ne soit pas au nombre des pro-métropolitains. D'autre part, successeur de Boniface et légat du Saint-Siège, il a des pouvoirs plus étendus, une situation hors de pair. Cela rend bien singulier le silence gardé par le synode à son sujet.
2. M. l'abbé Jérôme (La question métropolitaine dans VÉglise franque, 7) observe « qu'ils se trouvaient être au sens littéral du mot des archevêques.» Le titre d'archevêque, bien connu alors, puisqu'il est porté à cette même heure par Chrodegang, aurait dû, en ce cas, leur êCre attribué. Au concile germanique, il est donné précisément à un évéque qui n'est pas métropolitain et qui n'a même pas de siège. Bien que les deux archevêques établis au concile de Soissons aient un siège métropolitain, le capitulajre ne fait aucune allusion à cette circonstance. L'archevêque Chrodegang n'est pas évêque d'une métropole. Si le titre d'archevêque, qui semble convenir si bien à ces pro-métropolitains, ne leur est pas donné, ce doit être intentionnellement. Ce titre nécessite l'octroi du pallium et une entente avec le pape ; il marque une haute dignité ecclésiastique. Aussi Chrodegang le porte seul à l'exclusion des autres pro-métropolitains. En 769, à un concile romain, nous verrons figurer un évêque de Sens à la tête d'une députation d'évêques francs. Il est désigné sous le titre ,d' « arckiepiscopus GalLiarum » [Liber Pont., Stephanus III, éd. Duchesne, I, 473). Son prédécesseur était-il déjà archevêque ? Nous ne le pouvons admettre, car un évêque de Sens figure parmi les signataires du synode d'Attigny (760-762, Boretius, I, 221), et son rang n'indique pas de supériorité sur les autres évêques.
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et après sa souscription on trouve^ épars au milieu des noms des autres évêques^ ceux des évêques de Mayence, de Sens_, de Rouen et de Tours ^ Son biographe nous rapporte qu'il a consacré de nombreux évêques dans diverses cités ^. C'est que Ghrodeg-ang* a seul reçu toutes les prérog^atives qui avaient appartenu en propre à Boniface. Etienne II jug*e nécessaire^ pendant son séjour en Gaule, de désig-ner un nouveau «missus sancti Pétri» ^^ et il fait choix du vénérable évêque qui Ta amené d'Italie près de Pépin ^. Boniface a laissé à Lui son sièg-e de Mayence ; à Ghrodeg-ang* passe sa qualité d'archevêque et de lég-at du Saint-Sièg-e.
La situation exceptionnelle faite à Chrodeg-ang- dans l'Eg-lise franque prouve à elle seule que la tentative de Boniface pour rendre à cette Eg-lise une org-anisation rég-ulière a échoué. La reconstruction de la hiérarchie ecclésiastique, entreprise et activée par Boniface, puis suspendue, contre son g-ré, par la force des circonstances^, est toute entière à recommencer. A la fin du règ-ne de Pépin, comme à la date du concile g-ermanique, il n'y a dans les pays francs qu'un seul archevêque, lég'at du sièg'e apostolique.
BORETIUS, I
2. p. Diacre, Gesta episc. Mettensium (Script., II, 268). Cf. Viia Chrodegangi [Script., X, 568). Mgr Duchesne (Wilchaire de Sens, dans le Bulletin de la Société archéologique de Sens, XVII, 17), remarque que de son vivant il ne s'est produit que quatre vacances épiscopales dans l'ancienne province de Trêves. Les « episcopi quam plurimi » qu'il a établis appartiennent par conséquent à un rayon beaucoup plus étendu et son activité déborde l'ancienne provincede Trêves.
3. Cf. Duchesne, Liber Pont., Stephanus II, n. 63, t. I, 462.
4. Liber Pont., Stephanus II, p. 445. Cf. P. Diacre, Gesla episc. Mettens. (Script,, II, 268).
ET LOUIS LE PIEUX
Abandonnée par Pépin^ la restauration de l'ancienne org-anisation provinciale n'attire pas immédiatement Tatlenlion de Gharlemagne. Les mesures provisoires prises au synode de Ver étaient-elles encore observées? Il n'y est plus jamais fait allusion et elles étaient d'une -nature trop précaire pour n'être pas fréquemment renouvelées si on avait tenu à les faire vivre. Ghrodeg'ang- est mort en 766 ^_, peu de temps avant Pépin. II semble bien que sans plus s^occuper des pro-métropolitains créés par le sydode de Ver, on se soit contenté de remplacer l'archevêque défunt. Encore la plus g-rande incertitude règ-ne-t-elle sur la transmission de son héritag-e.
Gharlemag-ne envoie au synode de Rome de 769 une députation de douze évêques. A sa tête marche Wilchaire de Sens. Le biographe d'Etienne III lui donne le titre d^archevêque des Gaules ^. On a supposé qu'il était
L ARCHEVEQUE DES GAULES
le successeur de Ghrodeg-ang* et comme lui, comme Boniface, l'envoyé du siège apostolique ^.
Un personnage du même nom^ évêque de Nomentum^ accompagnait, avec Georges^ évêque d'Ostie, le pape Etienne II dans son voyage en France en 764 '^. li demeura sans doute auprès du roi, car trois ans plus tard, en 767, Etienne II priait Pépin de le lui renvoyer ^. Paul I^^ fait aussi de Wilchaire son négociateur ordinaire au palais franc, et en 768 le recommande chaudement à la bienveillance du roi ^. En 761, Wilchaire apporte au pape une lettre de Pépin ^. Il est revenu de nouveau au palais du roi carolingien quand arrive une missive du pape demandant qu'un prêtre italien_, Marin,, réfugié auprès de Pépin^ soit pourvu d'un évêché dans ses Etats ^. Le roi chargera Wilchaire ^ de consacrer l 'évêque. Doit-il cet honneur à sa qualité d'évêque italien chargé par le pape d'une mission spéciale auprès du prince franc? Ne posséderait-il pas plutôt au palais et dans le royaume une situation d'ordre mal défini encore_, qui lui permet^ bien que le titre d'archevêque ne soit porté encore que par Ghrodegang, de consacrer comme lui les évêques. Peutêtre a-t-il été plus tard pourvu lui-même, comme Marin_,
de Latran portent: « Wilchario archiepiscopo Provincise vicumssenensis ». La restitution « archiepiscopo provincise Galliarum, vicus senensis » s'impose. (Mansi, XII, 714).
1. Cf. L. DucHESNE, Liber Pont., I, 482, n. 29. — Wilchaire de Sens, archevêque des Gaules {Bulletin de la société archéologique de Sens, XVII, 15 à 19).
2. Liber Pont., Stephanus II (éd. Duchesne, I, 446). Cf. Wilchaire de Sens, 20.
3. Codex Carolinus, Epist., 11 (éd. Gundlach, Epist. Kar. aevi, I, 507).
Cod. CaroL, 25, p
7. C'est bien, semble-t-il, l'évèque de Nomentum. La lettre a été écrite entre 758 et 763. Or, au synode d'Attigny (760-762), siège un certain Lupus, évêque de Sens (Boretius, Capiiularia, I, 221). Le Wilchaire dont il s'agit n'est donc probablement pas l'évèque de Sens ou du moins ne l'est sans doute pas encore devenu.
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d'un sièg-e dans les Gaules. A Fexemple d'un autre envoyé du pape, Georg-es, évêque d'Ostie_, qui est devenu évêque d'Amiens ^, il a pu échang-er le diocèse de Nomentum contre celui de Sens afin de demeurer auprès du roi. L'évêque de Nomentum et l'évêque de Sens_, archevêque des Gaules, seraient un même personnage ^.
On le soupçonne en constatant les nombreux voyages de Tarchevêque de Sens, Wilchaire, en Italie. Il est au synode romain de 769. L'archevêque remplit une nouvelle mission à Rome en 776 ^. En 780, il est de nouveau pressé par Hadrien de se mettre en route ^. D'accord avec lui il entreprend de réformer l'Eglise espagnole et ordonne avec l'assentiment du pape un évêque visiteur ^_, qui reste placé sous l'autorité de l'archevêque des Gaules ^. La confiance qu'Hadrien témoigne à Wilchaire, les pleins pouvoirs qui lui sont donnés, sa déférence pour le siège apostolique autorisent à penser qu'il est romain d'origine. Ces titres l'ont vraisemblablement désig-né pour succéder à Boniface et à Ghrodegang en qualité de (( missus sancti Pétri » et d'archevêque de toute la Gaule ^.
1. Paul I" a permis à Pépin de le garder en Gaule (Cod. Carol., 21, p. 524). Le biographe d'Etienne III le désigne comme présent au synode de 769 avec la qualité d'évèque d'Amiens. {Liber Pont., I, 473).
2. Cette identification a été proposée par Mgr Duchesne, Lib. Pont., I, 457, n. 25. Cf. Wilchaire de Sens, p. 20 et suivantes. Elle estadoptée par Weyl, Die Beziehungen des Papstthums. . ., 98.
3. Cod. Carol., 51, p. 571. La Gallia christiana (XII, 13), place à tort Tambassade en 767 du vivant de Pépin.
Cod. Carol., 65 (éd. Gundlach
5. Lettres d'Hadrien /«»• aux évéques espagnols. (Cod. Carol., 95, p. 637).
6. Hadrien écrit à Egila : « Frater noster Wilcharius archiepiscopus provincite Galliarum, cui et licentiam dedimus de vestris ordinationibus
atque auctoritatem dirigere vos pro orthodoxse fldei praedicatione. »
(Cod. Carol., 96, p. 644). Gundlach, p. 643, place ces deux lettres entre 785 et 791. Cf. Duchesne, Wilchaire de Sens, 18 et 19.
7. Sa situation est de fait supérieure à celle de Boniface et de Ghrodegang, Ces deux personnages étaient seulement archevêques en Austrasie, la surveillance des évéques neustriens étant confiée à deux archevêques
WILGHAIRE ARCHEVÊQUE DES GAULES
Lorsqu'il est mentionné dans les textes francs, il fait figure de personnage considérable. Au synode de Paderborn, Tarchevêque Wilchaire approuve avec Tévêque de Metz^ Angilramne^, un privilège accordé au monastère de Salonne^ dépendance de l'abbaye de Saint-Denis ^ A la mort de Garloman c'est sans doute le même personnage qu'on voit paraître auprès de Charles à la villa de Gorbeny à la tête de tout Tépiscopat ^.
Dans les premières années du règne de Charlemagne les évêques francs n'ont pas d'autres chefs. Aucun de ceux qui siègent dans les anciennes métropoles, à l'exception de Wilchaire de Sens^ n'a préséance sur le reste de l'épiscopat. Parmi ceux qui raccompagnent à Rome en 769, figurent les évêques de Mayence, de Tours^ de Lyon^ de Narbonne et de Reims ; rien ne les distingue des autres
au temps du synode de Soissons, à des pro-métropolitains au temps du synode de Ver. Boniface et Chrodegang- pouvaient du reste s'occuper des Églises occidentales en leur qualité de missus sancti Pétri. Wilchaire est probablement comme eux légat du Saint-Siège, mais il n'est pas simple archevêque d'Austrasie. Les pro-métropolitains établis à Ver ne s'étant pas maintenus, Wilchaire est archevêque des Gaules, de tous les évêques de Tempire franc. Cette qualité d'archevêque des Gaules se confond avec celle d'envoyé de Saint-Pierre.
Bœhmer-Muhlbaçher, Reg. n» 213; Hist. de Fr., V
2. Les Ann. Laurissenses Majores (anno 771, Mon. Germ., Script., I, 148) disent: « Wilcharius archiepiscopus. » Suivant les Ann. Einhardi, il s'agit de Willichaire, ancien évêque de Vienne et présentement abbé de Saint-Maurice et évêque de Sion. (Cf. Bœhmer-Muhlbacher, n« 142 a, p. 66). Ce Willichaire a reçu jadis le pallium et le titre d'archevêque {Liber Pont., Gregorius III, éd. Duchesne, II, 421 ; Cf. plus haut, p. 36 et 24, n. 3), ce qui invite à penser qu'il est bien Y archevêque dont parlent les Ann. Laurissenses. Mais on remarquera que Willichaire n'est jamais désigné, dans les sources franques, sous le titre d'archevêque, que le biographe de Grégoire III est seul à mentionner (Cf. plus haut, p. 24, n. 3). Boniface ignore qu'il Tait reçu (ibidem) et jamais, au temps où ce réformateur tente d'établir des archevêques, aucune allusion n'est faite au cas de Willichaire de Vienne. Au synode d'Attigny, où Chrodegang en qualité d'archevêque a la première place, Willichaire est perdu dans la foule (BoRETius, Capitularia, I, 221). Il semble bien que le titre à lui délivré par Grégoire III soit entièrement tombé dans l'oubli. Il n'a jamais joué un rôle qui permette de voir en lui l'archevêque qui prend à Gorbeny le premier rang. Ce rôle convient tout à fait au contraire à Wilchaire de Sens, archevêque des Gaules.
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évêqiies '. Wilchaire est seul qualifié d'archevêque el d'archevêque des Gaules.
Ce lilre_, il le g^arde, semble-t-il, à une époque où il y a d'autres archevêques dans les Gaules. Entre 785 et 791, Hadrien le lui donnait encore en écrivant aux évêques d'Espag-ne ^. Or^ en 782, les sièg-es métropolitains de Reims et de Mayence étaient relevés déjà. Il e^t vraisemblable que même après la restauration de plusieurs métropoles^ Wilchaire a conservé_, sa vie durant, sur tout l'épiscopat des Gaules^ l'autorité que lui conférait son titre d'archevêque des Gaules et d' « envoyé de Saint-Pierre ».
Dans les dernières années du vm® siècle, nous assistons à une reconstitution lente de Tancienne hiérarchie opérée de concert par Gharlemag-ne et la papauté. De part et d'autre le zèle fait défaut.. Le roi n'entreprend qu'assez tard et poursuit négligemment une réforme, que ni l'intérêt des Eglises^ ni celui de son propre pouvoir ne lui paraît réclamer. Gharlemag-ne surveille en personne l'épiscopat ^. Les évêques reçoivent directement du palais, des instructions et des réprimandes *. Dans la pensée de Charles^ l'autorité royale suffit à faire observer les règ-les de la discipline ecclésiastique. Pour ordonner et dirig-er l'Eg-lise franque, il n'a besoin_, ni de l'org-anisation provinciale, ni du concours des métropolitains ^.
1. Liher Pont., Stephanus III (éd. Duchesne, I, 473, 474) ; Concilium Lateranense (Mansi, XII, 714).
RESTAURATION DU DROIT CANONIQUE
Le pape ne paraît pas s'être préoccupé cependant de l'absence d'une hiérarchie rég-ulière en Gaule. Il prêtera son concours au roi quand il plaira à Gharlemag-ne de la restaurer_, mais n'a vraisemblablement jamais sollicité Charles de rétablir les métropoles ^
La restauration fut commencée non parce qu'on la sentait nécessaire mais parce que la connaissance de l'ancien droit a été renouvelée en Gaule. En 774^ le pape Hadrien envoyait au roi la collection canonique de Denys le Petit '^. Il y était souvent question de l'exercice des droits du métropolitain ^. Gharlemag-ne, qui s^inspire visiblement
15), explique également ainsi le peu de zèle de Charlemagne pour le rétablissement de l'autorité métropolitaine.
1. Il faudrait croire le contraire sur la foi de la lettre du pape Hadrien à Bertaire de Vienne. (Jaffé, 2412, éd. Gundlacft, Epist. Vienn. Spurias, 17, dans les Epist. KaroL aevi, I, 96). Hadrien aurait rappelé à Charles, venu à Rome pour passer les fêtes de Pâques de 774, la nécessité de rétablir les anciennes métropoles. Charles ayant fait bon accueil à cette proposition, Hadrien écrit à Bertaire en janvier 775 pour lui confirmer ses droits et lui annonce qu'il a plu au roi de restaurer toutes les métropoles. (Cf. Weyl, Die Beziehungen des Papstthums.. ., 131 à 136, qui se prononce pour l'authenticité de cette lettre). Mais Gundlach [Der Streit der Bisthûmer Arles und Vienne, Neues Archiv, XV, 11 et suiv.) a péremptoirement démontré la fausseté de toute la série des lettres de Vienne (Cf. aussi: Duchesne, Fastes épisc, I, 162). Hauck (Kirchengeschichte Deutschlands) a renoncé à invoquer cette lettre en témoignage de l'importance qu'on attachait à Rome au rétablissement des métropoles. (Comparez 1" édit., II, 187, n. 1 et 2* édit., II, 205, n. 2). Son sentiment, qui n'a pas changé, ne s'appuie plus que sur la réponse faite par Zacharie à Pépin en 747 [op. cit. y II, 10). Mais Zacharie répondait alors à une question posée par Pépin relativement aux métropolitains et se contentait de lui rappeler les anciens canons (cf. plus haut, p. 48). Au temps de Charlemagne, Hadrien parait s'être peu intéressé au rétablissement des métropoles. Lorsque Ermembert de Bourges vient demander au pape le pallium, le soin du pontife de s'informer s'il n'est pas déjà sous la juridiction d'un archevêque montre qu'on n'avait guère de notions précises à Rome sur l'organisation hiérarchique de l'Eglise franque et qu'on ne prêtait pas attention à cette question. Le pape se rend chaque fois au désir de Charlemagne, mais ne prend jamais les devants.
2. Cf. Maassen, Geschichle der Quellen des kan. Rechts, I, 444, 467.
3. Dionysio Hadriana, conc. de Nicée, can 4, 6 (Hartzheim, Concilia Germanise, I, 138), conc. d'Anlioche, can. 9, 13 (p. 158); can. 14, 19, 20 (p. 159); conc. de Laodicée, can. 12 (p. 163) ; conc. de Chalcédoine, can. 10 (p. 178). Cf. Epitome carionum quam Hadrianus Carolo obtulit., Can. Apost., 32 (Mansi, XII, 860); conc. d'Antwche, can., 9, 10, 13, 19
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dans la composition des capitulaires des canons envoyés par le pape ^, se crut oblig-é de tenir compte de cette autorité disciplinaire prévue par l'ancien droit. En 779, dans le capitulaire d'Herstal, il enseig-ne aux évêques que selon les canons^ les a sufFrag-ants » ^ sont tenus d'obéir aux métropolitains ^. En 789, instruisant ses fidèles de leurs devoirs, il reproduit à Fusag-e des évêques les canons du concile d'Antioche qui déterminent les privilèges de l'évêque de la métropole *. La logique voulait qu'il y eût des métropolitains puisqu'on rappelait leurs droits ^.
Peu de temps avant Tannée 782 ^, le pape Hadrien, à la
(col. 865); conc. de Laodicée, can. 12 (col. 866). La Quesnelliana qui, auparavant, faisait autorité près des princes francs (Maassen, op. cit., 49i), ne renferme pas les canons du concile d'Antioche, si catégoriques au sujet des métropolitains.
1. Cf. BoRETius, Capitularia, I, 53. Préface de Vadmonitio generalis par l'éditeur. La collection du pape Hadrien est désormais la source où puisent les capitulaires et remplace la Quesnelliana qae Pépin, en 755, utilisait pour rédiger le capitulaire de Ver (Maassen, op. cit., 467 et 494).
2. C'est la première fois que dans un texte franc le mot « suffragant » apparaît avec la signification d' « évêque subordonné à un métropolitain. » On le retrouve précisément dans le 32* canon des Apôtres de VEpitome canonum (Mansi, XII, 860). Désormais il entre en usage dans l'Eglise franque. (Cf. Hinschius, Das Kirchenrecht, II, 9).
3. « De metropolitanis, ut suffraganei episcopi eis secundum canones subjecti sint. » (Boretius, Capilularia, I, 47).
4. Admon. gêner., 8: « Item, in eodem concilio (Antioche), ut ad metropolitanum episcopum suffragani episcopi respiciant et nihil nove audeant facere in suis parrochiis sine conscientia et consilio sui metropolitani, nec metropolitanus sine eorum consilio. » (Boretius, I, 54). Cf. 10 et 13, p. 55.
5. Elle Texige plus encore après la décision du concile de Francfort, établissant pour les délits d'ordre ecclésiastique une juridiction à trois degrés, celle de l'évêque, du métropolitain, du roi (can. 6, Boretius I, 74). Cf. Capitulare missorum (802), art. 15, p. 94.
6. Hauck (II, 205, n. 4), date la lettre de 779. La date extrême de 782 est établie par l'apparition du titre d'archevêque donné à Lui dans les diplômes. Le 8 mars 780, il est encore simple évêque. Il est dit archevêque dans des diplômes du 4 et du 28 juillet 782 (Cf. plus haut, p. 51, n. 5). L'élévaiion de Lui ayant été précédée de l'enquête confiée par le pape à Tiipin, métropolitain de Reims, ce dernier a reçu le pallium avant 782. L'authenticité de la lettre à Tiipin, niée par Hinschius {Das Kirchenrecht^ I, 603), nous parait établie sur de bonnes raisons par Weyl, Die Beziehungen des Papstlhums , 148. Cf. aussi Hauck, 11, 205, note 4.
MÉTROPOLES DE REIMS ET DE MAYENGE
demande de Charles^ envoie à-Tévêque Tilpin de Reims^ le pallium et lui confirme ses droits de métropolitain ^. Mission est confiée à l'archevêque (d'ouvrir une enquête sur l'élévation de Lui au sièg-e de Mayence. Si le rapport est favorable et si Lui envoie sa profession de foi, le pallium lui sera adressé et il deviendra archevêque de Mayence^. Le pape sans doute se déclara satisfait, car en 782 Lui porte le titre d'archevêque ^. Un peu plus tard ^ jl'évêque de Bourg-es^ Ermenbert^ arrive à Rome porteur d'une lettre de Gharlemag-ne qui prie le pape Hadrien d'accorder à Ermenbert le pallium parce que sa cité est métropole en Aquitaine ^. L'évêque atteste n'être soumis à la juridiction d'aucun archevêque ^ et sur son témoig'nag'e, Hadrien fait droit à la requête de Charles.
A la date de 794, l'œuvre est bien plus avancée déjà. Le synode de Francfort nous représente le métropolitain jug-eant les procès ecclésiastiques en seconde instance avec l'assistance de ses suffrag-ants ^. Pendant la tenue du synode on exig-e de l'évêque de Verdun qu'il se disculpe par le serment de son archevêque ^. Nous apprenons que
L'emploi du mot primas, loin de préjuger contre l'authenticité, en est plutôt le garant et répond très bien aux idées de ce temps. (Cf. plus loin, chap. XI).
1. Lettre d'Hadrien à Tilpin. Flodoard, Hist. Rem. Eccl., II, 17 (Mon. Germ., Script., XIII, 463).
2. Ibidem : « ut pallium illi secundum consuetudinem transmittamus et ordinationem illius firmam judicemus et in ecclesia Moguntina arcliiepiscopum constitutum esse faciamus » (p. 464).
Can. 6 (Boretius, I
8. Can. 9 : « Definitum est ut Petrus episcopus juraret cum duobus aut tribus aut carte cum suo archiepiscopo. » (Boretius, I, 75. Cf. Gesta episc. Virdun, Mon. Germ., Script., IV, 44). Cet archevêque de l'évêque de Verdun ne peut être que Lui de Mayence ou Tilpin de Reims. La métropole de Trêves, à cette date, n'est pas encore restaurée.. (Cf. plus loin
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Rouen possède un mélropolilain et que ce métropolitain installe des évêques ^ Enfin le concile est saisi du différend qui s'est réveillé entre l'évêque de Vienne et l'évêque d'Arles ; lecture est donnée des lettres de Léon le Grand et des autres pontifes qui attribuent à Vienne quatre sièg-es et neuf à l'ég-lise d^Arles ^. Les évêques de Tarantaise_, d'Embrun et d'Aix ont réclamé sans doute à leur tour, car on décide de s'en rapporter à leur sujet à la décision qui sera indiquée par le pontife de Rome ^.
Les contestations qui se produisent au concile et l'embarras qu'on éprouve à les trancher ne doivent pas faire croire qu'on marchait au hasard. Nous y trouvons même la preuve qu'en dressant la carte ecclésiastique des pays francs^ on suivait de très près un modèle. Puisqu'on restaurait l'ancien droit^ il était naturel qu'on rétablit les anciennes circonscriptions ecclésiastiques. On les retrouvait exactement, on le croyait au moins, dans la Notitiaprovinciarum, et ce document qu'on prenait sans doute déjà pour un texte d'orig-ine ecclésiastique était sous les yeux des clercs du palais de Gharlemag"ne ^. Mais si on avait
p. 67) et l'archevêque archichapelain Angilramne est mort. (Le can. 5, p. 78, décide que son successeur Hildebald pourra séjourner au palais).
Can. 10: « Gaerbodus episcopalia a Magnardo metropolitano
episcopo consecutus est » (Boretius, I, 75).
2. Can. 8 (Boretius, I, 75). Cf. Duchesne, Fastes épisc, T, 135.
3. Can. 8: « De Tarentasia vero et Eberduno sive Aqui^ legatio facta est ad sedem aposfolicam et quicquid per pontiflcem Romanai Ecclesise definitum fuerit, hoc teneatur. » (Boretius, I, 75).
4. Cf. Duchesne, Fastes épiscopaux, I, 135. La lettre de saint Léon, lue à Francfort, décide qu'il sera attribué à Vienne quatre sièges et que le reste de la province sera rattaché à Arles (éd. Gundlach, Epistolse Arelat. genuinœ, 13, dans les Epist. merow. et Karol. aeoi, I, 21), sans indiquer quels sont ces sièges, attendu qu'au temps de saint Léon, on savait parfaitement quelles étaient les cités de la Viennoise. Or, en un temps où il ne reste rien de l'ancienne organisation provinciale, le synode de Francfort indique le nombre des sièges accordés à chaque métropole. Vienne en a quatre, Arles neuf (can. 8). Pour déterminer ce chiffre de neuf, que ne donne pas la lettre de saint Léon, on a dû s'aider de la Xotitia. — Il y a une difficulté. La Notitia ne donne à la Viennoise que treize cités. Dans le règlement de saint Léon, trois sièges de la Viennoise et Tarantaise, qui n'appartient pas à cette province, sont subor-
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SOUS les yeux un programme, on ne se pressait pas de le remplir. Il s'en faut qu'en 794 toutes les métropoles indiquées par la Notitia soient rétablies.
donnés à Vienne. A part ces trois cités et la métropole de Vienne, la Notitia n'accorde à la Viennoise que neuf cités, Arles comprise. Arles ne devrait donc avoir que huit suffragants. Mg-r Duchesne observe que les évêchés de Toulon et de Carpentras, qui ne paraissent pas dans la Notitia, peuvent entrer en ligne de compte, ce qui fait un siège de trop : « Ces différences viennent probablement de ce qu'on se servait pour la Notice, d'un exemplaire interpolé » (loc. cit.). Remarquons que les plus anciens manuscrits conservés de la Notitia et antérieurs à la fin du viii* siècle sont exempts d'interpolations (Cf. plus haut, n. 3 de la p. 4). La liste ne subit de remaniements conformes aux intérêts viennois que dans des manuscrits qui ne sont pas antérieurs au x" siècle (Cf. Longnon, Géogr. de La Gaule au VI' siècle, 184, n. 1; Mommsen, préface de l'édition critique de la Notitia, Cfironica Minora, I, 582). Au yv et au vii^ siècle, nous n'avons observé aucunes contestations relatives aux circonscriptions provinciales dont les limites étaient fixées par la tradition et perdaient d'ailleurs toute importance en raison de la décadence de l'institution. Il est peu vraisemblable qu'on ait fait subir à la Notitia des altérations dont l'intérêt ne s'explique pas. En confrontant la Notitia et la lettre de saint Léon, on fut surpris de trouver rattachée à Vienne par le pape la cité de Tarantaise métropole d'une autre province. Nous voyons en effet qu'au sujet de Tarantaise on demandera à Rome une solution. Il serait singulier qu'en consultant le pape, on ait préjugé de sa réponse et disposé de Tarantaise eu faveur de la province de Vienne. Provisoirement peut-être, on aura exclu Tarantaise des cités suflragantes de Vienne, en conservant toutefois le nombre de quatre, consacré par la lettre de saint Léon ; on l'aura remplacée par une autre cité de l'ancienne Viennoise. Cette ancienne province comptait, en dehors de Vienne, Genève, Grenoble et Valence, neuf cités ; Viviers, Arles, Die, Saint-Paul-Trois-Chàteaux, Vaison, Orange, Cavaillon, Avignon, Marseille, auxquelles il faut ajouter les deux évèchés nouveaux de Toulon et Carpentras. A ce compte, Arles serait métropole de dix cités et nous savons que sa province n'en renfermait que neuf en vertu des décisions du concile de Francfort. L'une des cités susdites a donc dû être rattachée à la province de Vienne, vraisemblablement Viviers, la plus voisine. Arles a ainsi neuf cités suffragantes comme le veut le concile de Francfort, Vienne en a quatre et la question de Tarantaise est réservée. On peut objecter que plus tard Nicolas attribue à Vienne trois cités seulement avec Tarantaise (Mansi, XV, 453). Mais Nicolas s'en réfère au règlement de Léon le Grand, qu'il cite nommément et ne pouvait que reproduire ses dispositions. M. Longnon {Atlas hisl., pi. IX), rattache Viviers à la province d'Arles. M. Parisot (Le royaume de Lorraine, 225), croit comme nous que ce diocèse faisait partie au ix' siècle de la province de Vienne, mais il a tort de lui attribuer aussi Maurienne, dont l'évêque Adalbert est dit par Jean VIII (Epist., CXXXl, Migne, CXXVI, 782) suffragant de Tarantaise (Cf. Duchesne, op. cit., I, 208). Un fait reste indubitable, c'est l'emploi de la Notitia. On ne peut s'expliquer autrement que Tarantaise, Embrun et Aix, qoii n'ont jamais
METROPOLES DE SALZBOURG ET DE TREVES
En 798, Torg-anisation provinciale est donnée à une rég'ion que la Notitia ne connaît pas. La Bavière devient une province ecclésiastique avec Salzbourgf comme métropole^. C'est qu'après la déchéance de Tassillon et l'annexion de son duché à l'empire, les évêques bavarois ont désiré conserver entre eux des liens consacrés par l'usage^. Ils ont demandé à l'empereur de leur donner Arn de Salzbourg- comme archevêque. Charlemag-ne n'eût probablement pas song-é de lui-même à instituer cette métropole^ mais il a cru politique d'accorder à l'épiscopat bavarois une satisfaction qui ne lui coûtait rien ^.
Aux environs de l'an 8io part du palais une circulaire adressée à tous les archevêques ^, L'empereur leur demande de lui envoyer un petit traité des rites du sacrement de baptême. Ils devront s'éclairer des lumières de leurs suffragants ^. Amalaire^ évêque de Trèves_, reçoit à sa grande surprise la requête impériale. Il répond humblement qu'il n'est pas sûr d'avoir bien compris ce que l'empereur veut dire quand il lui parle de ses suffrag-ants ^. Il sait bien
pu devenir métropoles aux siècles passés, prétendent à cette qualité que la Notitia leur donne. On comprendrait encore moins qu'elles l'aient obtenue ; or le testament de Charlemagne l'accorde à Tarantaise et à Embrun.
1. Leonis III epistolae, dans les Epistolœ selectse poyitificum rom., 3, 4, 5, éd. Hampe [Epist. Karol. aevi, III, 58 et suiv.j.
2. Il y a eu de nombreux synodes bavarois au temps de Tassillon (Cf. Hauck, II, 437 et suiv.). Le groupement des évêques en Eglise nationale était trop bien affermi pour disparaître entièrement; il se transformera en groupement provincial.
Cf. Hauck, II
4. Jaffé {Monumenta Carolina, 408) place cette circulaire entre 809 et 812. SiCKEL (Regeaten, n" 239) la rapporte à 811. Mûhlbacher (2* éd. des Regesta de Bœhmer, n° 474, p. 213) entre 811 et 812.- Elle est antérieure au testament de Charlemagne de 811. En effet, lors de l'expédition de cette lettre, l'évêque de Trêves n'est pas encore archevêque ; or sa cité figure au nombre des métropoles dans le testament.
5. Epislolœ variorum Carolo magno régnante scriptœ, éd. DUmmler, 24-29 {Epist. Karol. aevi, II, 533-539). Amalarii epistolœ, 1 {BJpist. Karol. aevi, III, 242).
6. Epist., 2: a Suffraganeus est nomen médise signiflcationis. Ideo nescimus quale flxum ei apponere debeamus, aut presbiterorum aut abba-
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qu'autrefois des évêques étaient soumis au siège mélropolilain de Trêves. Mais il s'en rapporte à la sag-e ordonnance de l'empereur et ne s'attribue rien de lui-même ^ Gharlemag-ne lui répond qu'il n'a rien en effet de mieux à faire jusqu'au temps de leur prochaine entrevue ^. Sans doute Amalaire sut établir que sa science théolog-ique égalait sa modestie et sa soumission à Tempereur, Le petit examen que Charles lui fait subir tourne à son avantag-e. L'évêque de Trêves fig-ure en qualité de métropolitain dans le testament de Gharlemag-ne.
Ce précieux document, conservé par Eg-inhard, nous montre où en est, en 8ii, l'org-anisation métropolitaine^. La liste qu'il nous donne des métropoles de l'empire nous apprend qu'il a été fait droit aux revendications des évêques de Tarantaise et d'Embrun, mais pas à celles de révêque d'Aix. Les cités de Besançon, Bordeaux, Tours ^,
tum aut diaconorum aut ceterorum graduum inferiorum. » (Episl. Karol. aevi, III, 243). A cette date, en effet, Trêves n'est certainement pas métropole. V^^'eoniad est dit simplement évéque dans un diplôme deCharlemagne de 772 (Bœhmer-Mûhlbacher, n" 145) et dans la lettre d'Hadrien à Tilpin (Flodoard, Hist. Hem. Eccl., II, 17, Mon. Germ,, Script., XIII, 464). En 781, Pierre est sacré évéque de Verdun par le pape {Codex CaroL, 70, éd. GuNDLACH, 600). Flodoard raconte que Wulfaire, successeur de Tilpin sur le siège de Reims, a convoqué, sur Tordre de Charlemagne, l'archevêque de Trêves Amalaire et ses suffragants pour le sacre de Frothaire de Toul. Il y voit une marque de la considération particulière qu'on avait pour l'archevêque de Reims. (Flodoard. II, 18, Script., XIII, 466). Le fait montre plutôt qu'Amalaire n'était pas encore archevêque et que les évêques de l'ancienne province de Trêves étaient sacrés alors par le métropolitain de Reims.
1. Epist., 2 : « Si forte episcoporum nomen qui aliquando vestrae civitati subjecti erant, addere debemus, oro, ut hoc non imputet dominus servo suo, quia usque in presens tempus non sum ausus ea attingere, quae nobis injuncia non sunt. » (Epist. Karol. aevi^ III, 243).
Epist., 3 (Epist. Karoi. aevi, III
3. L'empereur forme des deux tiers de ses trésors, vingt et une parts attribuées à chacune des métropoles de son empire qui en fera la distribution comme il l'a régie. Le document donne ensuite la liste des vingt et une métropoles de l'empire. (Éginhard, Vita Kàroli, Mon. Germ., Script., II, 461). Cf. Vita Hludowici, 22 (Script., II, 618).
4. Une charte de 802 insérée dans les Acttis Pontificum Cenomanensium. (Hist. de Fr., V, 766, Bœhmer-Muhlba'cher, 386) mentionne l'assenliment donné à la démarche des clercs de Saint-Gervais par leur
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Lyon ^, Golog-ne ^y ont^ elles aussi, à celte date, un évêque métropolitain. Des anciennes métropoles des provinces civiles romaines énumérées dans la Notitia, il ne manque qu'Eauze, Aix et Narbonne.
Que le pape n'ait point fait bon accueil aux prétentions élevées par l'évêque d'Aix au rang- de métropolitain^ le fait n'a pas de quoi nous étonner. On n'est point sans doute à Rome d'humeur à laisser prescrire par la Notitia, ce document dont l'orig-ine est inconnue, qui ne peut s'autoriser ni du nom d'un pape ^ ni de la souscription des évêques d'un concile, les règ-lements rendus par les pontifes du v® siècle ^.
évêque Francon et leur métropolitain Joseph, La charte est interpolée mais SiCKEL {Regesten, 289) croît que l'exposé a été copié tel quel. Il y aurait donc eu déjà en 802 un archevêque à Tours. Cf. Hauréau, Gallia christiana, XIV, 33.
1. La circulaire de Charlemagne aux métropolitains est adressée à Leidrad, archevêque de Lyon (éd. DiImmler, Epist. Karol. aevi, II, 539). Alcuin {Epist., 200, éd.DilMMLER, Épist. Karol. aevi, II, 330), ne lui donne en 800 que le titre d'évêque. La métropole a été relevée entre 800 et 809.
2. L'évêque de Cologne est signalé déjà avec le titre d'archevêque dans un diplôme de 795 (Cf. Neues Archiv, XIII, 161). L'élévation d'Hildebald de Cologne à la dignité d'archichapelain du palais {concile de Francfort, can. 55, Boretius, I, 78) aura donné lieu à la restauration de la métropole.
3. Les Fausses Décrétales attribueront la Notitia au pape Anaclet, mais celte origine prétendue n'était vraisemblablement pas connue au temps du concile de Francfort et à Rome.
4. La lettre de Zosime à Patrocle lue à Francfort (can. 8, Boretius, Capitularia, I, 75), attribue, à l'évêque d'Arles, la IP Narbonnaise dont Aix est la métropole. (Epist. Arelat., 1, éd. Gundlach, 6). Sans doute les évêques d'Arles ont fait valoir ce titre. Les droits d'Aix seront reconnus un peu plus tard à la faveur de la Notitia. En 829 (Bœhmer- MiJHLBACHER, 859), Benoit d'Aix si'^ge en qualité de métropolitain au concile de Lyon. (Cf. Duchesne, FastfS épine, J, .272). — A la vérité Embrun, dont les droits ont été reconnus plus tôt, était elle aussi, au v* siècle, subordonnée à Arles (Cf. plus haut, p. 3, n. 5), mais nous le savons seulement par les souscriptions des conciles et on pouvait l'ignorer au ix^ siècle. Les ordonnances de Zosime ne concernent pas les Alpes Maritimes et comme pour trancher la question on ne s'aidait avec la Nolilia que des lettres pontificales, on s'explique qu'il ait été fait droit aux réclamations de l'évêque d'Embrun. — Tarantaise, spécialement attribuée par la lettre de saint Léon à Vienne {Epist. Arelat., 13, p. 21) est néanmoins devenue métropole. Peut-être Vienne a-t-elle été dédommagée déjà par la
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Eauze ^ et Narbonne n'avaient point contre elles les ambitions d'un voisin appuyé par des titres solides ^. Les deux cités oubliées sont précisément situées toutes deux aux confins méridionaux de l'empire franc. L^empereur, par l'effet d'une nég-lig-ence qu'explique le peu d'intérêt qu'il attache au rétablissement des métropoles^ n^a pas encore pris soin en 8i i d'étendre aux provinces frontières du Midi le rég-ime ecclésiastique établi dans le reste de l'empire.
Narbonne est réuni depuis peu à l'empire franc. Lorsque son évêque nous est sig-nalé, c'est à propos des affaires d'Espag-ne. Il semble qu'il soit considéré encore comme membre de cette Eg-lise ^. En Soo, nous voyons pour la première fois un évêque de Narbonne^ Néfridius, investi d'une mission par Gharlemag-ne. Il est envoyé en Espag-ne pour combattre les doctrines d'Elipand mais avec Leidrad, de Lyon et Benoît d'Aniane ^. Alcuin ne donne encore à Leidrad et à Néfridius que le titre d'évêque. Néfridius qui en 8ii^ n'est pas encore archevêque Test devenu en
concession d'un autre siège et s'est-elle abstenue au moins à ce moment d'insister. Le pape aura admis ce que le concile de Francfort avait établi. (Cf. p. 65, n. 4).
.1. Nous de possédons aucun renseignement sur Eauze à cette époque. Mgr DucHESNE {Fastes épisc, II, 89) suppose que la cité métropolitaine a subsisté jusqu'au milieu du ix* siècle. Eauze aurait été ruinée par les Normands et la qualité de métropolitain aurait passé à l'évêque d'Auch. C'est en 879, dans une lettre du pape Jean VIII [Epist., CCXXXII, Migne, CXXVI,844), que le titre d'archevêque est donné à notre connaissance pour la première fois à un évêque d'Auch {Fastes épisc, II, 97).
2. G. Pariset [De primordiis Biluricensis primatise, 60), montre la gratuité de l'hypothèse de Le Cointe d'une subordination des métropolitains d'Eauze et de Narbonne à ceux de Bordeaux et de Bourges. (Cf. Histoire du Languedoc, éd. Privât, II, 323, n. 88).
3. Etienne III écrit à V « archevêque »? Aribert de Narbonne et aux autres évêques de Septimanie et d'Espagne (Jaffé, Reg., 2389). Vers 789, Hadrien I" convoque, à Narbonne, un concile pour l'examen des doctrines de Félix d'Urgel (Jaffé, 2468). Lorsque le pape Hadrien songe à confier la surveillance des Églises espagnoles à un évêque étranger, c'est à l'archevêque de Sens qu'il s'adresse (Cf. plus haut, p. 59).
4. Alcuin, Epist., 200 et 201 (éd. Dûmmler, Epist. Karol. aevi, II, 330 et 333).
ARCHEVÊQUES SANS METROPOLE
8i3 et tient sur Tordre de Gharlemag-ne un synode à Arles avec l'archevêque de cette ville ^ Charles a eu sans doute l'occasion d'apprécier les services rendus par Néfridiusetil a restitué à son sièg-e le rang métropolitain '^.
A la fin du règne on peut considérer l'organisation comme achevée. Les anciennes métropoles, sauf peut-être Aix et Eauze^ sont pourvues d'archevêques; de nouvelles, Mayence, Salzbourg, ont été instituées. Charlemagne ne se croit pas tenu pourtant de n'installer des archevêques que dans les métropoles. La faveur et le mérite,, nous l'avons vu, jouent un grand rôle dans la distribution des titres. L'évêque d'Orléatis, Théodulf, l'a reçu en 80 1 avec le pallium ^. L'évêque de Metz, Angilramne, archichapelain en 784 à la mort de Fulrad^ devient lui aussi archevêque ''. C'est sans doute par le bénéfice de sa charge qu'Hildebald de Cologne^ son successeur^ a obtenu dès 796 le titre d'archevêque ^. La dignité semble si bien attachée à
1. Mansi, XIV, 57. Zeumer (Formulœ, 559), rapporte à 814 une lettre de Jean, archevêque d'Arles, à Néfridius, archevêque de Narbonne. Un diplôme de Louis le Débonnaire, du 29 décembre 814 (Bœhmer-Muhlbacher, 557), lui donne aussi ce titre.
2. La province de Narbonne est reconstituée suivant les données de la Notitia. Uzès avait été rattachée jadis à la province d'Arles (Duchesne, Fastes épisc, I, 119, 289). Au ix* siècle, elle fait partie, comme le veut la Notitia {Auct. antiquiss., IX, 609), de la province de Narbonne. l^n effet, en 878, pour juger un différend entre les évêques d'Uzès et d'Avig-non, on fit appel aux archevêques d'Arles et de Narbonne (Mansi, XVII, 359). L'évêque d'Avignon étant suffragant d'Arles, il est bien vraisemblable que l'archevêque de Narbonne représente les intérêts de l'évêque d'Uzès. D'ailleurs, au concile de Nîmes de 887, on voit l'évêque d'Uzès cité parmi les suffragants qui accompagnent l'archevêque de Narbonne (Mansi, XVIII, 47). Il n'est donc pas téméraire de penser qu'Uzès fit partie de la province de Narbonne dès le temps de la restauration des métropoles.
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roffîce d'arcllichapelain que le même Hildebald est appelé quelquefois archevêque du sacré palais^. Sous Louis le Pieux, Drog-on, évêque de Metz_, sera à la fois archichapelain et archevêque ^.
Il semble bien cependant qu'on disting-ue l'évêque honoré du pallium de Pévêque métropolitain. La consultation adressée par Gharlemag-ne aux archevêques des métropoles ne l'est pas à l'archevêque (( ad honores » Théodulf. Elle invite les archevêques à consulter leurs suffragants avant de rédig-er la réponse. L'archevêque de Sens, Mag-nus, trouve expédient de la faire composer par Théodulf^. L'évêque d'Orléans^ quoique archevêque, n'en est pas moins le suffrag-ant du métropolitain de Sens. Tous les métropolitains sont archevêques, les archevêques ne sont pas tous métropolitains.
Ce titre, ils ne le doivent pas seulement à Charles. Qu'il s'agfisse de l'érection d'une métropole ou de la désignation d'un archevêque, le roi a l'initiative et le choix, mais il ne croit pas pouvoir se passer du pape ^. Les évêques que sa
1. Préface du concile de Mayence : a Hildebaldus, sacri palatii archiepiscopus. » (Mansi, XIV, 64).
2. Il est dit archevêque et archichapelain dans un diplôme de Louis le Pieux (de 839) (Muhlbacher, 990). Les sources romaines, la Vita Sergii (Liber Pont., éd. Duchesne, II, 87), la lettre de Sergius II aux évëques transalpins (Epist. Karol. aevi, III, 583), l'appellent archevêque de Metz. Cf. Pfister, L'archevêque de Metz Drogon dans les Mélanges P. Fabre, 109.
3. Epistolœ variorum Kardlo magno régnante, 24, éd. Dûmmler {Epist., Karol. aevi, II, 533). A cette époque, Théodulf est déjà archevêque ; il est remarquable qu'en écrivant à l'archevêque de Sens, son métropolitain, il prenne seulement la qualité d'évêque.
4. Charles demande le pallium pour Tilpin et sans doute Lui (Flodoard, II, 17, Script., XIII, 463), Ermenbert de Bourges {Cod. Carol., 91, éd. GuNDLACH, 628), Arn de Salzbourg (Epist. selectœ pontifîcura rom., 4, éd. Hampe, Epist. Karol. aevi, III, 59). Alcuin écrit à Théodulf: « gaudebo quod apostolica vobi.'? superaddidit auctoritas (Epist., 225, éd. DÛMMLER, Epist. Karol. aevi, II, 368). Souvent les archevêques se rendent à Rome pour recevoir des mains du pape Tinsigne de leur dignité. Nous le savons expressément d'Ermenbert de Bourges (Cod. Carol., 91, p. 628) et d'Arn de Salzbourg (Ann. Juvav. Majores, Script., J, 87). Alcuin parle d'un séjour d'Angilramne en Italie, il est vraisemblable que Charles
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faveur a disting-ués ne prennent la qualité d'archevêque qu'en recevant le pallium. Lorsque les évêques de Bavière, soucieux de former encore une Eglise nationale, demandent à Charles d'établir à leur tête Arn de Salzbourg- ^, Charlemag-ne dépêche l'abbé Fardulf au pape^ pour lui faire part de ses intentions ^. L'évêque se rend à Rome avec un brillant cortèg-e ^. Le pape, d'accord avec Gharlemagne ^, confère à Arn le pallium_, l'établit archevêque ^ et lui remet une cédule qui l'instruit des devoirs de sa charg-e ^. 11 envoie aux évêques de Bavière l'ordre d'obéir à leur métropolitain^. En 800^ il les avertit de nouveau qu'ils doivent éviter les jug'ements séculiers et déférer leurs litig-es au tribunal de l'archevêque ^. Le roi désig-ne les archevêques comme il nomme les évêques^ mais c'est le pape qui institue les archevêques en leur conférant le pallium ^. Le pape ne peut pas refuser le pallium demandé.
Ta envoyé à Rome pour recevoir le pallium. (Hauck, op. cit., II, 206, n. 3). Sur la participation du pape au rétablissement des métropoles, cf. Weyl, Die Beziehungen des Papstthums , 129.
Cf. Hauck, op. cit., II
2. Cf. la réponse de Léon III (Jaffé, 2496), Epist. selectœ pontificum rom., 4 [Epist. Karol. aevi, III, 59).
3. Ann. Juvav. Majores, 798. (Script., 1, 87). Ann. Juvav. Min. (l, 89).
4. Epist. sélect., 3: « una cum consensu et voluntate Karoli » [Epist. Karol. aevi, III, 58). Epist. sélect., 5 : « una cum consilio atque consensu» (p. 61).
5. Ann. Juvav. Majores: «ibidem a Leone papa archiepiscopus constituitur » [Script., I, 87). Léon III, Epist. sélect., 3: « vobis ordioavimus secundum sanctiones patrum arcbiepiscopum (p. 58).
Jaffé, 2503; Epist. sélect., 5 (p. 60 et suiv
9. Le pape estime qu'il crée les archevêques par l'octroi du pallium et rien n'autorise à croire que ce soit là une prétention non avenue pour Charlemagne et l'Église franque. Hadrien écrit à Tilpin a ut pallium illi
(LuUo) transmittamus et in Ecclesia Mogufttina arcbiepiscopum consti-
tutum esse faciamus » (Flodoard, II, 17, Script., XIII, 464). Léon III écrit aux évêques bavarois : « cum consensu et voluntate (Karoli), vobis ordinavimus... arcbiepiscopum» (Epist. sélect., 3, Epist. Karol. aevi, III, 58). Il s'agit d'Arn qui depuis longtemps déjà est évéque de Salzbourg « qui dudum vester fuit coepiscopus, nunc autem. . . vester archiepiscopus » {ibid., p. 59) : cet évoque, le pape Ta ordonné archevêque. L'abbé Fardulf,
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rinvitation royale équivaut à un ordre; mais la règ-le est qu'il n'y a pas d'archevêque sans pallium.
Il y a là quelque chose de très nouveau, si on se reporte à l'époque mérovingienne. Jamais^, au vi® et au vu® siècles, on n'a song-é à demander au pape d'instituer les métropolitains. Plusieurs évêques d'Arles et Syag-rius d'Autun, ont reçu le pallium comme un privilège spécial et personnel; mais on ne pensait pas qu'il fût requis pour Texercice de la charge de métropolitain. Ce changement est dû sans doute à la politique de Gharlemagne et au mutuel appui que se prêtent le pape et l'empereur. Mais il convient de se souvenir que Boniface l'avait entrevu et recherché. L'entente de Charles et des pontifes de Rome établit un usage que Boniface, moins bien secondé par Pépin^ n'avait pu faire prévaloir. Cette pratique, destinée à marquer l'union des Eglises sous la houlette de Pierre ^, ne s'est établie pourtant en Gaule que parce que le réformateur anglo-saxon l'avait fait connaître et instamment recommandée aux évêques et aux princes francs.
Saint Boniface pensait aussi, qu'en vertu de cet insigne symbolique^ le métropolitain n'était plus un évêque comme les autres^ le premier en rang des évêques d'une province, mais un évêque établi au-dessus des évêques_, un archevêque^ disposant d'une autorité effective et personnelle sur l'épiscopat. Cette conception du pouvoir archiépiscopal^ qui
écrit-il à Gharlemagne, lui a été envoyé pour le prier d'accorder le pallium à Arn et de l'établir archevêque en Bavière ; en conséquence : a euni canonice ordinavimus archiepiscopum >) (Ibid., p. 60). Si ces expressions pouvaient choquer l'empereur, il ne les emploierait pas en lui écrivant. Les Annales de Salzbourg disent expressément « a Leone papa archieepiscopus constituitur » {Mon. Germ., S<:ript.yl, 87).
1. « Pallii usum. . . ad ostendendam unanimitatem quam cum beato Petro apostolo universus grex dominicarum ovium, quse ei commissœ sunt habere non dubium est» {Liber diurnus, Form., 47, éd. de Rozière, 85). Cf. C. B. VON Hacke, Die PalHuniverlethmigen bis UiS, p. 61, C'est la fo-rmule employée par Paschal I" pour Bernard de Vienne en 817, par Eugène II pour Adelramme de Salzbourg en 824 {ibid., p. 83).
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avait prévalu dans l'Egflise ang-lo-saxonne, et que la papauté appliquait, au milieu du viii® siècle, aux Eglises nouvelles de Frise et de Germanie, saint Boniface la voulait transporter dans TEg-lise franque^ persuadé que ce serait un retour à des règ-les anciennement pratiquées en Gaule_, alors qu'elle n'avait jamais connu,, et, à l'époque méroving-ienne d'une manière assez précaire^ que le g-roupement d'évêques ég*aux, sous la présidence de Tévêque de la métropole traditionnelle.
Cette tentative n^a obtenu d'abord qu'un succès médiocre. L'idée qu'un archevêque doit surveiller l'épiscopat s'est conservée même après la mort de l'archevêque Boniface, car Ghrodeg-ang de Metz et Wilchaire de Sens ont exercé ces hautes fonctions. Mais Boniface n'a pu ni restaurer les métropoles, ni pourvoir chacune d'elles d'un archevêque.
Quand Gharlemag-ne reprit le travail d'org-anisation^ ce ne fut pas dans l'intention de soumettre les Eglises franques à une juridiction nouvelle. Il rétablit les métropoles, plutôt parce que les canons voulaient qu'il y eût des provinces et des métropolitains^ que parce que lui-même jugeait opportun qu'il y en eût. Jaloux de son autorité sur l'épiscopat^ qu'il ne voulait partager avec aucun de ses sujets, il a obéi plus à la lettre des anciens canons qu'à Tesprit qui dirigeait saint Boniface dans le rétablissement d^ine autorité disciplinaire. Le capitulaire qui fait un devoir aux évêques de ne rien innover sans l'assentiment de leur métropolitain^ exige que ce dernier ne décide rien sans leur concours ^, ce qui est la formule même de l'ancien droit. Le métropolitain juge, en appel, les décisions épiscopales, mais avec le concours de ses sufï'ragants ^. Les affaires de la province devront être traitées en synode, c'est-à-dire par l'épiscopat de la province présidé par le
1. Capitulaire de 789, 8 : « nihil nove audeant facere in suis parrochiis sine conscientia et consilio sui metropolitani, nec metropolitanus sine eorum consilio » (Boretius, Capit., I, 54).
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métropolitain ^ Charlemag-ne décide même qu'il se tiendra à cet effets conformément aux anciennes prescriptions, deux synodes par an ^. D'ailleurs ce règ-lement ne fut pas observé. Sous le règ-ne de Charlemag-ne^ le synode provincial ne fonctionna jamais rég-ulièrement ^. Charles s'est mis en règ"le avec les anciens canons^ mais il veille peu à l'observation des rè§*les^ si long-temps caduques, relatives à Torg-anisation provinciale, et surtout ne croit pas nécessaire de les renforcer en affermissant l'autorité du métropolitain. Visiblement il ne se soucie pas de faire passer^ en d'autres mains que les siennes^ la direction de l'épiscopat.
Ce n'est pas que l'institution restaurée ne porte aussi la marque des idées que le réformateur ang-lo-saxon^ d'accord avec le sièg-e romain, avait voulu appliquer en Gaule. Gharlemag-ne attribue aux métropolitains décorés ^ du pallium le titre (ï archevêque, terme nouveau en Gaule et qui dépasse la conception ancienne du privilège métropolitain. Les évêques de la province sont dits sujfragants
1. Cap. de 789, 13 (p. 55); Capilulare missorum générale (802), 15 (p. 97).
2. Ibid., et Slatuta Rtiispacensia, 6 (Boretius, I, 227); Capitula excerpta de canone, 1 (p. 133); Capitula ad leclionem canonum perlinentia, 7 (p. 108).
3. La décision du concile de Mayence statuant qu'on attendra le synode (can. 13, Mansi, XIV, 71) semble indiquer qu'au moins dans la région du Rhin et en 813, le synode provincial se réunissait périodiquement. Mais c'est le seul indice, fort insuffisant, de la tenue régulière du synode. Boretius a publié une sorte de mémorandum rédigé par un archevêque (Quibus de rébus in synodo quad^m provinciali tractandurn sil, l, 236). On trouve aussi insérées, dans les soi-disant statuts synodaux de Boniface, les décisions d'un concile provincial (Mansi, XII, 383) de l'époque de Charlemagne et qui suivant Hauck {Kirchenqescliichle Deutschlands, II, 235, n. 3) se serait tenu dans la province de Besançon. En Bavière, l'archevêque Arn a tenu aussi plusieurs synodes (Cf. Hauck, op. cit., II, 448 et suiv.). C'est là tout ce que nous savons relativement aux synodes provinciaux de l'époque de Charlemagne. Frothaire de Toul, écrivant à Hetti de Trêves sous le règne de Louis le Pieux, témoigne que la convocation régulière du synode provincial est chose nouvelle « juxta moflernam constitutionem » {Epist., 2, éd. Hampe, Epiât. Knrol. aevi, III, 284). En fait, toutes les affaires ecclésiastiques se traitent dans les grandes assemblées (Cf. Hauck, op. cit., Il, 236).
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de leur archevêque_, expression nouvelle qui implique subordination des évêques à leur métropolitain ^ L'empereur lui-même leur fait un devoir d'obéir à leur archevêque et de lui être soumis ^. L'archevêque les instruit et les exhorte '^, leur distribue les aumônes impériales ^, Lorsqu'il a reconnu quelque vice dans leur ministère, il doit les réprimander et les corrig-er ^. Le serment de Tarchevêque purg-e son suffrag^ant des accusations qui sont portées contre lui ^. Sans doute c'est en synode que sont traitées les affaires qui intéressent la province. Mais on prévoit aussi des cas où l'archevêque interviendra seul, on lui reconnaît l'exercice d'une juridiction personnelle distincte de celle du synode. « Les clercs errants que leur évêque n'aura pas su discipliner, ordonne le concile de Mayence (8i3), seront excommuniés jusqu'au moment où l'archevêque de ce pays les aura jug^és. Si l'archevêque ne veut pas les corrig-er^ alors seulement ils seront déférés au synode qui les renverra soit devant l'empereur^ soit devant un concile général » ^. A ces
1. Le « suffrayaneus » est toujours un inférieur, un subordonné. Amalaire de Trêves se demande si les suffragants dont l'empereur lui parle, ce sont les prêtres, abbés, diacres, clercs moindres, ou s'il entend par là lus évêques soumis (subjecti) jadis à la cité de Trêves. (Amalaire, Epist., 2, Epiât. Karol. aeci, III, 243). Les moines sont dits aussi suffragants de révoque de leur diocèse. (Episcoporum ad Illudowicum relatio, BoRETius, Capit., I, 369).
2. Capilulaire de Herslall, 1 : « suffraganii episcopi eis secundum canones subjecti sint » (Boretius, 47).
3. Concile d'Arles de 813, can. 3 (Mansi, XIV, 59); Capitula e canonibus excerpta, 1 (Boretius, I, 173).
4. Les archevêques sont institués, par le testament de Charlemagne, dispensateurs de ses largesses posthumes. Cf. plus haut, p. 68, n. 3.
5. Capitulaire de Herstall, 1 : « ea quse erga ministerium illorum emendanda cognoscunt, iibenti animo emendent atque corrigant. » (Boretius, 1, 47).
LES ARCHEVEQUES ET LES MISSI SOUS GHARLEMAGNE
traits,, on reconnaît un dig-nitaire ecclésiastique qui n'est plus le simple président du colièg-e épiscopal, mais le supérieur des évêques , l'archevêque « établi sur les évêques y) y suivant la formule que Boniface inspirait jadis à Carloman.
De cette autorité théoriquement proclamée^ les archevêques n'usent, du vivant de Charlemag-ne, qu'en de rares occasions. L'empereur, après avoir restauré une à une et lentement les métropoles^ continue de surveiller et de diriger en personne Tépiscopat. Les archevêques sont astreints comme les autres évêques à lui rendre des comptes ^ De leur jug-ement, on peut toujours en appeler au souverain ^. L'activité de l'empereur réduit en fait les archevêques à n'être que des instruments passifs de ses volontés, de simples intermédiaires entre les évêques et le roi ^.
Or ce rôle appartient déjà, dans la pensée de Gharlemagne, à des envoyés spéciaux^ tenant du roi un mandat d'une durée limitée, dans une circonscription déterminée, et qui viendront lui présenter un rapport détaillé de ce qu'ils ont vu et de ce qu'ils ont fait. L'institution des missi entre ainsi en concurrence avec celle des métropolitains. Elles ne se confondent pas. Charlemagne ne croit pas nécessaire de choisir comme missus ecclésiastique un archevêque^. Il ne songe pas davantag-e^ quand il confie
1. Cf. la lettre par laquelle Leidrad, archevêque de Lyon, expose à l'empereur ce qu'il a fait depuis qu'il est promu à son siège. (Episl., 30, éd. DÛMMLER, Epis to 138 Karolini aeui, II, 542.)
2. Concile de Francfort, can. 6 (Boretius, 1, 73). Capitulare missorum générale, 15 (Boretius, I, 94).
3. Cf. Epist. de litteris colendis, circulaire adressée aux métropolitains : (( Hujus itaque epistolse exemplaria ad omnes suffragantes tuosque cpepiscopos et per uni versa monasteria dirigi non negligas, si gratiam nostram habere vis. a (Boretius, I, 79). Cf. L. Jérôme, La question métropolitaine dans l'Église franque, 15.
4. Les Annales Laureshamenses disent de l'institution des missi : « (Karolus) elegit in regno suo archiepiscopos et reliquos episcopos et abljates. » (Cf. Capitulare missorum générale, 1, Boretius, 1, 92). Il a choisi indistinctement. dans le haut clergé. Il arrive que pour récompenser
PUISSANCE DE L^EPISGOPAT SOUS LOUIS LE PIEUX
celle mission à un archevêque, à donner au missaticum les limiles de sa province ^ Les missi de l'empereur visitent les diocèses^ stimulent les évêques, réforment les Eg-lises et les monastères et condamnent ainsi les métropolitains à n'êlre plus qu'un rouag-e à peu près immobile. Les archevêques ne peuvent remplir sous le g-ouvernement de Gharlemag-ne qu'un rôle d'ag-enls de transmission ou bien des fonctions d'apparat. Mais que la puissante main de Charles ne se fasse plus sentir et leur force captive pourra s'affirmer et s'exercer librement.
Sous le g-ouvernement débile de Louis le Pieux^ l'épiscopal échappe à la sujétion très étroile où l'avait maintenu Charles. Non seulement il a plus d'initiative et d'indépendance, mais il s'immisce dans la politique et dans la lutte des partis ^. Le premier rôle dans la conduite des affaires ecclésiastiques^ comme aussi dans les intrig-ues au milieu desquelles se débal l'empereur, devait être nécessairement saisi par les chefs de l'épiscopal, le pape ^, les
un Yïiissus de son zèle, Charlemagne le fait archevêque. Wulfaire est employé à rendre la justice en qualité de missus dans une région voisine de Reims quand Charles le nomme archevêque de cette ville (Flodoard, Hist. Rem. EccL., II, 18, Mon. Germ., Script., XIII, 465). Il continue à recevoir de l'empereur des fonctions semblables en des régions éloignées de sa province. En 807, il exerce la justice en Rhétie (Ratpert, Casus sancti GaLli, Script., II, 64).
1. En 802, Tarchevêque de Rouen est chargé, il est vrai, de l'inspection des cités de Lisieux, Bayeux, Coutances, Avranches, Évreux (province de Rouen), mais aussi de la visite du payas du Mans (province de Tours) [Capilularia niissorum speciaiia, Boretius, I, 99). De même Magnus, archevêque de Sens, visitera Orléans et Troyes, mais aussi Besançon et deux pagi qui ressortissent de la province de Lyon, JL.angres et Autun {ibid.). Les pagi septentrionaux de la province de Sens sont visités par l'abbé de Saint-Denis, Fardulf .
INDÉPENDANCE DES ARCHEVEQUES SOUS LOUIS LE PIEUX
archevêques. C'est aux archevêques que passe la surveillance et la direction des Eglises franques à mesure que l'empereur faiblit sous le poids de la charg-e que Gharlemagne avait si aisément portée.
Les signes les plus marqués de l'esprit d'indépendance qui anime l'épiscopat sont donnés en effet par eux. Les archevêques parlent à l'empereur avec une liberté de langage significative. Au début même du règne, s'il faut en croire Paschase Radbert^ deux archevêques déclarent net à Louis, à Toccasion de la disgrâce d'Adalhard, qu'il fait erreur en éloignant un tel homme ^ L'archevêque Théodulf s'est rendu insupportable à l'empereur au point que Louis l'implique, vraisemblablement à tort ^, dans la conspiration de Bernard et le fait enfermer dans un monastère ^. En 822, à l'assemblée réunie à Attigny par Louis le Pieux^ l'archevêque de Lyon, Agobard^ ose le premier soulever de nouveau la question des biens ecclésiastiques et réclame hardiment la restitution intégrale aux Eglises des domaines dont elles avaient été spoliées ^.
Dans les troubles qui agitent périodiquement Tempire, on voit les archevêques se transformer en chefs de parti. L'archevêque de Lyon est l'un des principaux tenants des idées impérialistes, le champion de l'unité de l'empire ^. Dans la crise de 833_, Ebbon de Reims est considéré comme le promoteur de la déchéance impériale et porte toute la responsabilité de l'attentat ^. L'empereur se venge
C'est du moins ce qu'affirme l'inculpé
Non est confessus prsesul, et ecce périt
Non ibi testis inest, judex nec idoneus ullus : Non aliquod crimen ipse ego fassus eram.
(Epist. ad Modoinum, Dummler, Poetœ latini, I, 564). Cf. Hai/ck, op.
cit., II, 491, n. 5.
3. Annales qui dicuntur Einhardi, 818 {Mon. Germ., Script., I, 205). Cf. Chron. Moîssiacense (p. 313).
4. Agobard, Epistolse, 5, éd. Hampe {Epist. Karol. aevi, 111, 166, 167).
SERVICES DEMANDES AUX ARCHEVEQUES
en intentant à son ancien favori un procès qui se termine par la déposition d'Ebbon et son incarcération ^ Mais Tarchevêque de Reims n'était peut-être pas le plus coupable. Ag-obard de Lyon a joué à l'assemblée de Gompiègne qui déposa l'empereur un rôle prépondérant^. Bernard de Vienne_, Barthélémy de Narbonne se sont aussi très compromis. Ces trois archevêques n'éviteront le sort d'Ebbon qu^en prenant la fuite ^. Ce sont les archevêques qui tiennent aussi le premier rôle lors de la restauration de l'empereur. La réconciliation du pénitent est prononcée par sept archevêques qui récitent sur sa tête les sept oraisons de l'absolution ^.
Dans les premières années du règ^ne, quand le pouvoir impérial s'exerce encore rég-ulièrement, les archevêques continuent de remplir les fonctions d'intermédiaires entre l'épiscopat et le palais. Mais ce sont des ag-ents de transmission dont le nouvel empereur ne saurait plus se passer: leurs services, que Gharlemag-ne appréciait peu, réputés indispensables par son successeur,- sont plus souvent demandés. L'archevêque de Trêves^ Hetti, est charg-é de fréquentes missions ^. Quant à Ebbon, de Reims, on
même contre Ebbon témoignent du rôle important qu'il a joué dans la conjuration.
Cf. ScHRŒRS, Hinkmar
2. Cf. Agobard, Cartula de pœnitentia ab imperatore acta (Boretius- Krause, Capitularia, II, 56).
3. Leur fuite a empêché qu'une procédure régulière les dépossédât de leur Eglise. La Vita Hludowici rapporte qu'on voulut dans un plaid tenu dans le pagus de Lyon en 835, instruire l'affaire d'Agobard et de Bernard.
« Sed heec quidem res inperfecta remansit propter absentiam episco-
porum ». (Mon. Germ., Script., II, 642). Agobard, en effet, ne s'est pas présenté. Bernard est venu mais s'est presque aussitôt enfui. Tous deux, réfugiés en Italie, trouvèrent asile près de Lothaire qui s'entremit entre eux et son père "et obtint leur réintégration (Adon, Chronicon, Script., II, 321). Au contraire l'Église de Narbonne resta longtemps vacante comme celle de Reims (Florus, De divisione imperii, éd. Dûmmler, Poetœ latini, II, 560). Barthélémy viendra demander avec Ebbon sa réintégration au pape Sergius II (Liber. Pont., éd. Duchesne, Iï, 90); ni l'un ni l'autre ne l'obtiendront jamais.
LES ARCHEVEQUES ET LES MISSI SOUS LOUIS LE PIEUX
racontait au monastère de Saint-Rémi qu'un moine avait entendu la Vierg-e se plaindre de sa scandaleuse fréquentation du palais et prédire qu'elle ne lui profiterait pas ^ L'empereur envoie ses capitulaires aux archevêques qui les feront transcrire par les évêques et les abbés de leur province ^. C'est aux archevêques que sont adressées les décisions du concile d'Aix qui règ-lent la vie canoniale ^. Ils réuniront les évêques et les prélats de leur province et leur liront les nouveaux statuts. Louis envoie des missi surveiller l'application de ces réformes^ mais le missus de Tempereur aura dans sa tournée pour auxiliaire un missus de l'archevêque, et ils viendront tous deux rendre compte à Tempereur de leurs démarches ^.
Dans sa province_, l'archevêque devient le missus ordinaire de Tempereur. Les deux institutions distinctes au temps de Gharlemag-ne^, le missaticum du missuSy la diœcesis de Tarchevêque tendent à se confondre. Vers 820, les évêques font observer à l'empereur que l'archevêque peut mieux que tous les autres missi, réprimander ses sufïrag-ants en vertu de son autorité canonique ^. Gharlemagne n'eût sans doute pas accepté que les pouvoirs qu'il conférait à ses missi parussent abrités derrière l'autorité des canons ; mais Louis le Pieux ne voit que profit à combiner
manere videntur » le « terribile imperium » qu'il a reçu de l'empereur (Frothaire, Epist., 2, éd. Hampe, Epist. Karol. aevi, III, 277). En 829, Frothaire lui demande : « quando hue pro legatione vobis injuncta venire debeatis » [Epist., 12, ibid., p. 284).
1. Flodoard, Hisf. Rem. EccL, II, 19 [Mon. Germ., Script., XIII, 471).
2. Admonitio ad omnes -regni ordines, 26 : « Volumus ut capitula
quse a nobis constituta sunt...., archiepiscopi et comités eorum.,..
aut per se aut per suos misses, accipiant et unusquisque per suam diœ-
cesim ceteris episcopis, abbatibus , eatranscribi faciant.. . . » (Boretius,
CapU., I, 307).
3. Lettre de Louis le Pieux aux archevêques de Bordeaux, de Salzbourg et de Sens (Boretius, I, 338-342).
SYNODES PROVINCIAUX SOUS LOUIS LE PIEUX
la juridiction exercée par les archevêques avec une délég-alion impériale. Nous possédons les commissions délivrées par l'empereur en 826 ^ On voit que les provinces de Mayence, de Trêves^ de Cologne, de Sens, de Rouen, de Tours sont inspectées par leur archevêque assisté d'un comte. La province de Reims sera visitée par son archevêque quand Ebbon pourra s'acquitter de ce soin ^. Quand, pour des raisons spéciales, l'archevêque n'est pas charg-é de l'inspection, les limites du missaticiim sont encore celles de la province ou sont du moins en rapport avec elles ^.
L'org-anisation provinciale nous apparaît ainsi déjà fortifiée, puisque la province s'impose à présent comme ressort des missi. Les tentatives faites pour assurer la tenue régulière du synode de la province marquent aussi la place plus grande que prend dans l'organisation ecclésiastique le groupement des évêques sous l'autorité de leur archevêque. Le mouvement général de réforme qui inaugure le règne de Louis le Pieux devait attirer l'attention sur ce point négligé du temps de Gharlemagne. En
Commemoratio missis data (Boretius, I
2. En 823, Ebbon est chargé par le pape et par l'empereur d'une mission chez les Danois. (Ann, Einh., Mon. Germ., Script., I, SU). Il est vraisemblable qu'en 825, cette mission le retient encore fréquemment hors de son Église.
3. Quand Ebbon de Reims ne pourra pas inspecter sa province, elle sera partagée en deux ressorts inspectés chacun par l'un de ses suffragants. L'évêque de Soissons visitera six évêchés, Tévêque de Noyon les quatre autres. Dans la province de Besançon c'est aussi un suffragant qui reçoit cette charge, mais le raissaticum est dit « la province de l'archevêque Bernoin » (quse est diocesis Bernoini archiepiscopi). Les trois provinces de Lyon, Vienne, Tarantaise forment un seul missaticum dont le missus ecclésiastique est l'évêque de Langres (Boretius, I, 308). On comprend qu'Agobard, comprom'is par le langage qu'il a tenu au sujet des biens ecclésiastiques et les vues qu'il soutient à rencontre de l'empereur au sujet des Juifs {Epist., 4, éd. Hampe, 164, Epist., 6, p. 179), ait été écarté. Bernard de Vienne, son allié, qui Ta consacré {Gallia christiana^ IV, 55) et qui peu dé temps après se range derrière lui dans la guerre qu'il fait aux Juifs {Epist., 8, p. 185), ne devait pas être, plus qu'Agobard, dans les bonnes grâces de l'empereur. Nous n'avons aucun renseignement sur l'archevêque de Tarantaise aux environs de l'an 825 (Cf. Galfia christiana, XII, 703) ; peut-être le siège était-il alors vacant.
SYNODES PROVINCIAUX SOUS LOUIS LE PIEUX
8i4^ dès les premiers mois du règne^ Wulfaire_, archevêque de Reims, réunissait un synode provincial à Noyon ^ Le concile d'Aix^ assemblé en 8i6_, décide que chaque année^ les évêques de la province se réuniront en synode ^. Quatre ans phis tard, les évêques représentaient à l'empereur la nécessité qu'il y a pour les évêques à se réunir une fois l'an avec leur métropolitain en synode. On y fera comparaître les abbés, et si les comtes ne sont pas retenus par le service impérial, il convient qu'ils s^y rendent ou s'y fassent du moins représenter. Le métropolitain s'entendra avec Tempereur au sujet de l'époque où se tiendra la réunion ^. A la vérité^ en 829^ les évêques se plaignent encore à l'empereur que les deux synodes annuels prescrits par les canons ne se réunissent, pas, ils décident qu'il se tiendra au moins un synode chaque année '*. Il semble que cette fois la règle ait été appliquée, car Frothaire de Toul écrit à son archevêque^, Hetti de Trêves, pour lui demander quand il se propose de réunir le synode, suivant la coutume récemment restaurée ^. Il n'est pas sûr que la règ"le du synode annuel ait été strictement observée ; elle ne le sera sans doute jamais pleinement au ixe siècle ; mais il est sensible que le synode apparaît désormais comme une fonction normale de l'org-anisme provincial et que sous le règ-ne de Louis le Pieux^, l'institution du synode a repris vigueur.
Can. 42 (Mansi, XIV
3. Episcoporum ad imper atorem relatio, 1 (Boretius, Capitularia, I, 366-7).
4. Pelilio episcoporum, IV (Boretius-Krause, Capit., Il, 37). La requête des évêques reproduit le can. 26 du contile de Paris tenu la même année (Mansi, XIV, 555). Les évêques comptent que désormais le synode se réunira, car ils décident que les recteurs des écoles épiscopales feront assister leurs élèves au concile, « quando ad provinciale episcoporum concilium ventum fuerit (De liis qux populo adnuntianda sunt. Capit., II, 40).
5. Frothaire, éd. Hampe, Epiai., 12 : «Quando sinodale concilium juxta moieinam constitucionem debeatis convocare » (Episl. Karol. aevi, III, 284).
POUVOIR DES ARCHEVEQUES SOUS LOUIS LE PIEUX
Dans les conciles g-énéraux de cette période, nous retrouvons les évêques groupés par provinces. Au temps de Gharlemag'ne_, les textes signalent simplement la présence à l'assemblée d'archevêques et d'évêques ^ Sous le règne de Louis le Pieux, ils font suivre le nom de chaque archevêque de la mention qu'il est accompagné de ses sufFragants et cette formule devient de style ^. L^archevêque nous apparaît toujours désormais dans les grandes assemblées escorté de ses sufFragants. La province est devenue un corps dont l'archevêque est la tête et dont les membres sont inséparables. L'empereur gratifiant d'un privilège les archevêques de Trêves ^^ de Salzbourg *^ de Besançon ^ ne croit pas pouvoir faire autrement que de rétendre à tous leurs suffragants.
L'archevêque joue déjà dans Tinstitution des évêques un rôle considérable. L'auteur des Gesta Aldrici qui écrit avant la mort de Louis le Pieux ^ et qui n'est autre qii'Aldric lui-même ^^ énumérant les personnages qui ont pris part à son élévation au siège du Mans, en 882, donne la première place à l'archevêque de Tours. C'est à son métropolitain qu'il attribue d'abord son élection ; le comte, les nobles^ les palatini^ le clergé et le peuple ne viennent
1. Concile de Mayence, Prsefatio : « Hildebaldus sacri palatii archiepiscopus, RiclioUus et Arno archiepiscopi, seu Bernharius, una cum reliquis coepiscopis» (Mansf; XIV, 64). Concile de Reims : » Vulfario archiepiscopo et ceteris quamplurimis patribus (ibid., col. 77). Concile de Tours : « congregati episcopi, abbates, etc. » (col. 83). Concile de Chàlons (col. 93).
2. Concilium et Capitulare de clericorum. percussoribus : « In concilio apud Theodonis villam, ubi interfuerunt XXXII episcopi, Aistulfus Mogontiensis archiepiscopus cum suis suffraganeis, Hadabaldus Colpniensis archiepiscopus cum suis suffraganeis, etc. » (Boretius, Caintularia, I, 360) Constilulio de synodis anno 829 habendis {Capit., II, 2). Hludowlci et Hlothariî epistola generalis (ibid., p. 5 et 6). Synodus in monasterio sancti Ôionysii (Mansi, XIV, 634).
POUVOIR DES ARCHEVÊQUES SOUS LOUIS LE PIEUX
qu'ensuite. G^est son archevêque qui lui a confié l'évêché du Mans en lui remettant le bâton pastoral ^
L'archevêque surveille la province : il envoie fréquemment des missi visiter les Eg-lises et réprimander en son nom les évêques ^. La rareté des documents ne permet pas d'apprécier exactement l'autorité que l'archevêque, au temps de Louis le Pieux, exerce sur l'épiscopat de sa province,, mais il est évident que d'une part^ le groupement des évêques s'est resserré, que d'autre part la situation des archevêques s'est relevée. L'org-anisation provinciale sous la juridiction d'un archevêque^ préparée par saint Boniface, pourvue par Charlemagne de cadres et de chefs^ devient vivante sous un empereur à qui l'épiscopat fait la loi plus qu'il ne la reçoit. Nous touchons au temps où l'institution atteint son apog-ée. C/est quelques années seulement après la mort de Louis le Pieux que sont composées les Fausses Décrétales qui commencent à battre en brèche le pouvoir archiépiscopal ^. C'est en 845 ^ que monte sur le sièg-e de Reims l'archevêque qui sera son plus ferme défenseur dans la période d'anarchie politique et relig-ieuse qu'annonce la disparition de l'unité et de l'autorité impériales. C'est l'époque où la vie provinciale dans l'Eg-lise franque est le plus développée et le mieux connue. Quelles furent alors les règ-les qui maintenaient et org-anisaient le g-roupement provincial, quels étaient au milieu du ix"" siècle les devoirs et les droits des archevêques et des suffrag-ants, c'est ce que nous allons rechercher.
LA PROVINCE ET LE METROPOLITAIN
L'org-anisalion provinciale s'est étendue au ix® siècle à toutes les parties de l'empire caroling-ien. Aux extrémités mêmes du monde chrétien, une nouvelle métropole^ Hambourg-^ a été érigée encore à la fin du règ-ne de Louis le Pieux ^ Dans ces régions neuves c'est la dernière création de ce g-enre au ix® siècle. Les évêchés fondés au cours du siècle sont rattachés aux métropoles de la Germanie ^. Dans les anciens pays chrétiens, des ramifi-
1. Vita Anscharii, 19 (Mabillon, Acta sanct. ord. s. B., Ssec. IV, Pars II, p. 90). Cf. Hauck, Kirchengeschichte Deutschlands, II, 675.
2. Le premier évêque de Munster, saint Léger, est institué par Tarchevêque de Cologne Hildebald {Vita Liudgeri, I, 20, Mabillon, Acta sanct. ord. s. B., Saec. IV, Pars I, p. 25). En fait, l'érection de la métropole de Hambourg est la dernière du ix» siècle; encore a-t-elle peu de succès. Le siège de Hambourg est réuni à celui de Brème peu de temps après son érection. Cf. Hauck, II, 680-681.
GROUPEMENT PROVINCIAL DES EGLISES
calions nouvelles apparaissent, mais ne sont reconnues ni du pouv^oir royal, ni de l'Eg-Iise. Le démembrement de la province de Tours et l'établissement d'une circonscription exclusivement bretonne est un épisode des luttes séparatistes de la Bretag-ne ; il ne marque pas un prog-rès rég^ulier de l'org-anisation ecclésiastique ^ Au milieu du IX® siècle, elle a pris la forme qu'elle conservera à peu près intégralement pendant le moyen âg-e et on la proclame définitive.
Dans la langue peu précise de l'époque, la province est dite tantôt a provincia yy , plus souvent (( diœcesis » ^. Celte expression, réservée plus tard au ressort de la juridiction épiscopale, désignait alors l'ensemble des Eglises soumises à la surveillance d'un archevêque^ serrées autour de leur métropole, et dont l'union étroite est l'un des traits les plus caractéristiques de la société ecclésiastique du ixe siècle.
On ne s'est demandé qu'assez tard et quand l'organisation était achevée depuis longtemps, combien de petites unités devaient concourir à la formation de ce groupe. En théorie on croyait qu'une province ne devait pas comprendre moins de dix ou même de douze Eglises ^. Ce chlfïre^ lorsqu'il était atteint, était un argument qu'on ne
1. Les papes et l'épiscopat des Gaules se refusent à reconnaître la nouvelle métropole.
2. Ce que nous appelons un diocèse est désigné alors par le terme de parochia.
3. Grégoire le Grand (Reg., XI, 39, éd. Hartmann, II, 312) prescrit à Augustin d'établir douze sièges suffragants. Nicolas I«' semble croire ce chiffre nécessaire et l'oppose aux Bretons qui prétendent constituer une province avec sept évêcliés : « cum episcopus non a septem sed a duodecim audiri prsecipiatur » (Migne, CXIX, 969). Plus loin il rappelle que leur véritable métropolitain, celui de Tours, a douze suffragants : « integro numéro ooUegarum, id est XII. » Les Fausses Décrétales (Pseudo Pelage II, éd. HiNSCHius, 724) se contentent d'exiger dix ou onze évêques. Le nombre de douze est emprunté aux canons africains q^ui prescrivent de réunir douze évêques pour juger un évêque accusé (Conc. de Carthage, can. 12, dans Denys le Petit, Biblioth. juris can. vet., I, 145, dans la Dionysio Hadriana, Hartzheim, Concilia Germanise, I, 201) et pour ordonner un évoque [Conc. d'Afrique, can. 16, Concilia Germaniœ, I, 210).
LA NOTITIA FAIT AUTORITE
manquait pas d'invoquer en faveur de l'indépendance de la province ^. Rarement le nombre se retrouve. On ne se préoccupait pas de mettre les faits en accord avec une théorie arbitraire commandée peut-être par des vues intéressées. Sur cette question, la tradition des Eglises faisait au IX® siècle la règle ^ et déterminait pratiquement les limites et l'étendue de chaque province.
La tradition s'appuyait sur un document écrit_, sur la provenance duquel on se méprenait mais auquel on accordait, pour cette même raison_, une haute autorité. La Notitia prooinciarum est connue et utilisée par Hincmar et ses contemporains ^. A leurs yeux elle avait une origine
1. Hincmar, dans VOpusculum LY Capitulorum (XVI, Migne, CVXXVI, 334) ne manque pas de s'autoriser de sa qualité de métropolitain de plus de onze sièges. Dans la Vita Remigii, 20, il fait remarquer qu'au temps de saint Rémi, l'Église de Reims: « habebat sub se XII civitates et totidem episcopos eisdem présidentes » (éd. Krusch, Script, rerum merov., III, 311).
2. Nicolas I" écrit à Festinien de Dol : « quee causa ecclesiastica traditionis vos sinat habere metropolim. » (Migne, CXIX, 969).
3. Hincmar sait que les évêques de Reims et de Trêves sont seuls métropolitains dans la Gaule Belgique (Lettre à Nicolas /«»■, Migne, CXXVI, 40), qu'au temps de saint Rémi, la province de Reims comptait douze cités {De jure metrop., XIX, col. 200), renseignements qu'il ne peut tirer que de la Notitia en un temps où il n'y a plus de Gaule Belgique et où l'archevêque de Reims n'a que neuf suffragants. Il énumère les douze cités dans l'ordre où les range la Notitia (éd. Mommsen, Auct. antiquiss., IX, 590-592) ; il cite à leur place Vermand et Boulogne qui ne sont pas, en son temps, des sièges episcopaux; il compte Tournai et Arras qui, au ix^ siècle, sont sous la juridiction des évêques de Noyon et de Cambrai ; il explique, d'accord avec la plupart des manuscrits de la Notitia (p. 590), que Morinum (Thérouanne) «id est Ponticum»; et comme la cité de Laon qu'il nomme en dernier est ignorée par la Notitia (Cf. LV Capit. XVI, Migne, CXXVI, 334), il prend soin d'ajouter que ce siège a été fondé par saiht Rémi. Il citait d'ailleurs la notice (Cf. p. suiv., n. 1), comme un document qui se trouve en toutes les mains. — Schrœrs [Hinkraar, 324, n. 54) voit un emprunt à la Notitia dans la mention d'une abbaye située in ter lia provincia (LV Capit., Il, col. 297). Il s'agirait de la Tertia Lugdunensis, c'est-à-dire de la province de Tours. Cette hypothèse nous paraît peu justifiée. Hincmar se plaint que son neveu ait accepté le gouvernement d'une abbaye sans son acquiescement. Ce qui aggrave la faute de 1 evêque de Laon c'est que cette abbaye est « in tertia provincia. » Non seulement elle n'est pas dans la province de Reims, mais elle n'est même pas dans une province contiguë ; c'est au-delà encore,
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antique et sacrée qui lui méritait cette considération. On imag*inait qu'au premier siècle la Gaule, convertie par les envoyés des premiers successeurs de Pierre^ avait été distribuée aussitôt en circonscriptions ecclésiastiques. Pour couper court à toute contestation^ la liste des « premiers » sièg'es ^ aurait été envoyée aux évêques des Gaules parle
dans une troisième province, qu'Hincmar de Laon a accepté cette charge. Ce sens apparaît clairement dans une lettre d'Hincmar de Reims à son neveu « abbatiam in tertia provincia ultra Remensem provinciam, sine mea conscientia, obtinuisti » (Migne, CXXVI, 499). Hincmar de Laon possédait Tabbaye de Réomé au diocèse de Langres, province de Lyon (ScHRŒRS, ibid.). Il ne peut s'agir de cette abbaye si la tertia provincia est la III' Lyonnaise (province de Tours). Au contraire Thypothèse que nous proposons permet de placer Fabbaye de Réomé dans la tertia provincia. Le diocèse de Langres touche, il est vrai, en un point la province de Reims (diocèse de Châlons). Mais toutes les voies romaines, qui de Laon et Reims se dirigent vers Langres, traversent le diocèse de Troyes (province de Sens) par Corbeil et Brienne. (Cf. Longnon, Atlas hist., pi. II, Gaule sous la domination romaine). Saint-Jean de Réomé étant situé à peu de distance à l'est d'Avallon, Hincmar de Laon devait s'y rendre par les voies qui, par Troyes ou Sens, gagnent Auxerre et Avallon. Il devait donc traverser sur une grande largeur la province de Sens pour rejoindre Réomé situé par conséquent, par rapport à Laon, dans une « tertia provincia. » Une lettre du v siècle est adressée à trois évêques de sièges inconnus mais situés in tertia provincia (Cf. de la Borderie, Histoire de Bretagne, I, 201). On a supposé qu'il s'agissait aussi de la Tertia Lugdunensis. L'hypothèse serait plus admissible au ve siècle qu'au IX», mais M. de la Borderie estime qu'elle est purement gratuite.
1. Pseudo Anaclet, XXIX « Alie autem prime civitates quas vobis conscriptas in quodam thomo mittimus, a sanctis apostolis et a beato Clémente sive a nobis primates preedicatores acceperunt. » (Hinschius, Decr. Ps. Isidor., 83). Le pseudo Isidore a-t-il ici en vue la Notitial La question est délicate, car à première vue, l'affirmative revient à dire qu'aux yeux du faussaire, tous les métropolitains des Gaules désignés par la Notice sont primats. D'autre part, il est certain qu'Hincmar a reconnu dans ce thomus la Notitia. Laon, dit-il, au temps d'Anaclet, était non pas un siège épiscopal, mais un simple municipe du diocèse de Reims : (( sicut et tomus quem Anacletus episcopis de sedium privilegiis se interrogantibus se misisse dicit, patenter ostendit » (LV Capit.^ XVI, Migne, p. L., CXXVI, 334). Cette réflexion témoigne que le^homus d'Anaclet est universellement connu, que tous peuvent le consulter et savent son origine. Hincmar ajoute que dans cette liste des cités soumises à la métropole de Reims, son neveu cherchera en vain sa cité. La Notitia, en effet, ne connaît pas Laon qui n'a été ajoutée à la liste des douze cités que dans un très petit nombre de manuscrits (éd. Mommsen, 592). Hincmar n'hésitant pas à reconnaître le thomus d'Anaclet dans la Notitia, c'est que déjà on attribuait à ce document le caractère d'un règlement ecclésiastique (Cf. plus haut, p. 3, n. 8). Le pseudo Isidore s'est emparé d'une
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pape Anaclet *. C'était à ce précieux document qu'il fallait encore s'en référer. Son irréfrag-able autorité condamnait d'avance tout remaniement apporté à l'org-anisation provinciale.
Les clercs du ix® siècle, en débattant ces questions, les examinaient sous un aspect qu'il est intéressant d'observer. Ils ne se demandaient pas précisément combien d'évêchés formaient la province, mais à quel sièg^e métropolitain les Eg-lises étaient subordonnées. Un capitulaire de Gharlemag-ne rappelant une prescription du concile de Ghalcédoine, défend de diviser une province entre deux métropolitains ^. La prétendue liste expédiée de Rome aux fondateurs des Eg-lises des Gaules indique aux yeux du pseudo Isidore à quel sièg-e est réservée la primatie sur
tradition courante afin de fortifier l'autorité de son faux et s'est contenté d'attribuer ce règlement à Anaclet, ce qui ne pouvait choquer personne.
11 n'a pas pris garde qu'il apportait un argument en faveur de la primatie des métropolitains. La question de primatie le laisse assez indifférent. Nous verrons qu'en soulevant indirectement le débat, il n'a pas pris position d'une façon tranchée.
1. L'auteur des Gesta episc. Camer., 1, 5 {Script., VII, 404), 7 (p. 406),
12 (p. 407), attribue au contraire au pape Denys l'organisation des provinces et lui fait honneur de la Notilia qu'il a certainement en vue ; « singulas diocèses circumscriptis flnibus ordinavit, et editiores quasque metropolitanas, inferiores vero suffraganeas esse instituit. » (I, 7, p. 406), Cet écrivain, qui écrit au xp siècle, se réfère à Hincmar à ce propos (I, 5, p. 404). Mais on ne trouve pas trace dans les libri d'Hincmar de l'opinion qui attribue la Notitia à Denys, et nous savons qu'Hincmar en attribuait, d'accord avec le pseudo Isidore, la paternité à Anaclet (p. préc, n. 1). Les Gesta font seulement allusion à la liste qu'Hincmar donne des évêchés de la province de Reims avant saint Rémi, conformément à la Notitia (De jure metr., XIX, Migne, CXXVI, 209). L'historien des évêques de Cambrai note en effet que Denys vivait 263 ans avant le pape Hormisdas, contemporain de saint Rémi ; or, c'est à propos de la lettre d'Hormisdas à saint Rémi qu'Hincmar donne la liste des anciens sièges de sa province. L'auteur des Gesta attribue à Denys la Notitia, parce que le pseudo Denys (III, éd. HiNSCHius, 196), qui s'inspire du Liber. Pont. (éd. Duchesne, I, 157), écrit qu'il faut diviser la province de Cordoue suivant la norma établie par lui, quand il a fait la distribution des Églises à Rome.
2. Capitula excerpta de canone (éd. Boretius, 1, 133). De même Hincmar écrit en rappelant les prescriptions d'Innocent et de Boniface « provincia suo metropolitano débet esse contenta » [Lettre à Hadrien, Migne, CXXVI, 178).
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un certain nombre d'autres sièg-es ^ Cette façon particulière d'envisag-er l'organisation provinciale nous fait saisir quel en est le ressort à l'époque que nous étudions. C'est le privilège de la métropole qui fait un devoir aux Eglises de rester unies sous son autorité. L'organisation provinciale ne résulte pas d^une entente établie sur un pied d'égalité entre un certain nombre d'évêques ; la province est constituée au profit d'une Eglise qui a groupé autour d^elle et sous sa dépendance les sièges des évêques sufïragants.
Dans les idées du temps, la métropole est le cœur de la province parce qu'elle en a été d'abord le noyau. Elle est la mère des autres Eglises de la province, telle est à la fois la pensée d'Hincmar ^ et de Raban Maur ^ On lui attribue une origine apostolique "^ ; on estime que les archevêques tiennent la place des apôtres ^. La métropole est réputée
1. Cf. p. 90 n. 1. De même dans l'affaire des évêques bretons, le point contesté est Texistence d'une métropole à Dol, non directement celle d'une province bretonne. Nicolas I" écrit à Salomon : « Restât erg-o ut tandem quse sit apud vos antiquitus metropolis intueamini. » (Migne, CXIX, 970), « ... magna quis sit metropolitanus apud Britannos contentio est >> (ibid.^ col. 808).
2. LV Capi/., XLIV: « noli te extoUere contra maternam metropolis tuse g-eneralem totius provinciee sollicitudinem. » (Migne, CXXVI, 454), Ann. Berlin, auctore Hincmaro, 86E. « Hincmarus matrem ecclesiam ipsius provinciee dedicat. » (éd. in usum scholarum, p. 60).
3. De clericorum insiitutione, V « Metropolitanus autera vocatur eo quod prsesideat illi civitati quîe ceteris civitatibus in eadem provincia constitutis quodâmmodo mater sit. Metropolis ergo grsece, mater civitatum interpretatur. » (Migne, CVII, 301).
4. Hincmar affirme que le premier archevêque de Reims a été dirig-é vers cette métropole par le pape Sixte I" (LV Capit., XVI, Migne, CXXVI, 334). Ce que nous avons dit du « thomus » d'Anaclet (p. 90, n. 1), montre que l'on croyait tous les premiers sièges établis par la même autorité. (Cf. Imbart de la Tour, Les élections épiscopales, 161).
5. Raban Maur, De cleric. instit., V: « Tenet enim vicem apostolicam et praesidet episcopis ceteris. » (Migne, CVII, 300). /6id., XXIII « propter apostolicam vicem, pallii honor decernitur» (col. 309). L'archevêque de Mayence s'inspire sans doute d'Isidore de Séville dont il modifie le texte, faute d'en comprendre le sens « archiepi^copus tenet vicem apostolicam et prsesidet tam metropolitanis quam episcopis ceteris. » (Lib. Etym. VII, 12. Migne, LXXXII, 290). Cf. plus haut, p. 28, n- 2.
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avoir fondé plusieurs des évêchés qui lui sont soumis, en démembrant son propre diocèse et en dotant l'Eg-lise nouvelle d'une part de ses biens ^. Mais TEg-lise mère ne rémancipe pas complètement ^. En dehors du cercle des intérêts particuliers de l'Eg-lise sufFrag-ante, celle-ci reste en tutelle. Ses évêques sont soumis à l'autorité et à l'enseignement du métropolitain ^. La province forme un corps dont la métropole est la tête ^ et qui reçoit d'elle la direction et le mouvement.
Aussi l'évêque de la métropole dpit-il être sacré par tous les évêques de la province ^. L'auteur des Fausses Décrétales, peu suspect de favoriser ses prétentions, affirmera qu'outre l'élection du clerg-é et du peuple^ le métropolitain doit être élu par tous les évêques sufïrag*ants ^. La raison qu'il en donne est que celui qui a la préséance sur tous les évêques doit être élu et sacré par eux tous ^. La requête adressée aux évêques de la province par le clerg-é et le peuple d'une Eg-lise métropolitaine, lors de la vacance du sièg-e est humble et suppliante ^ ; car sans l'assentiment^, et le concours des suffrag-ants^ la
1. Hincmar explique à l'évêque de Laon comment son siège a été fondé «(S. Remigius), ibidem ordinavit episcopum et rébus ecclesiasticis idem episcopium sufficienter ditavit. » (LV Capit., XVI, Migne, CXXVI, 334). Au dire de Flodoard (Hist. Rem. EccL, I, 3, Script., XIII, 414), Sixte, premier évêque de Reims, a fondé aussi l'Église iie Soissons et y a établi un de ses collaborateurs.
2. LV Capit., XVI : « a sua parochia non autem a diœcesis provincia scidit» (col. 335).
3. De cleric. instit., V : « Quorum auctoritate et doctrina ceteri sacerdotes subjecti sunt. » (Migne, CVIl, 300).
4 . Walaf rid Strabon appelle Ebbon de Reims : « Pontiflcum sublime caput, sanctissime prsesul » (éd. DCmmler, Pœtœ lalini, II, 350). Les Can. Apost., can. 35, exprimaient cette idée: « Episcopos gentium singularum, scire convenit quis inter eos primus habeatur quem velut caput existiment. » (Dionysio Hadriana, Hartzheim, Conc. germ., I, 134).
5. Nicolas I", Responsa ad consulta Bulgar. (Migne, CXIX, 1007).
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métropole n'aura pas d'évêque. Mais à peine l'ordination
est-elle achevée que le nouvel évêque prend rang- avant les
prélats qui l'ont consacré ^ Tandis qu'après le sacre d'un
évêque sufFrag-ant tous les évêques se retirent^ lorsqu'ils
ont procédé à Fordination de leur métropolitain, les suffra-
g-ants l'accompag-nent solennellement jusqu'à sa cathédrale
afin d'assister à l'office célébré par le nouveau chef de la
province ^.
A l'évêque de l'Eglise mère le pape adresse le pallium. Un archevêque ne croit pas pouvoir s'en passer et l'un des premiers soins de Tévêque promu à un sièg-e métropolitain est d'en faire la demande. Au témoig-nage de Nicolas P^, les archevêques des Gaules et de Germanie ne font jamais acte de juridiction avant d'avoir reçu lé pallium ^. Au temps d'Hincmar, cet insig-ne n'est conféré ordinairement qu'aux métropolitains ^, Hadrien 11^ en l'accordant à Actard de Nantes^ accompag-ne la concession de ce privilèg-e personnel des plus g-randes réserves et il est visible que son intention est d'obtenir pour l'évêque
« Pontificem per manus vestras consecrare implorantes petimus, rogamus atque precamur » (Mabillon, Ann. Bened., III, 165. Cf. Zeumer, Formul. extrav., II, 3, Lettre du clergé de Laon à Hincmar, p. 553 ; II, 5, p. 554). Il convient de remarquer que les suppliques adressées au métropolitain par une Église suffragante au décès de son évêque, sont rédigées sur le même ton. Les suffragants exercent en commun, lors de l'élection du méîropolitain, les droits qui appartiennent en propre à celui-ci quand il s'agit de Tinstitution du suffragant. L'un des signes de Tindépendance d'une province est la liberté de procéder à l'élection d'un métropolitaiii et à son sacre : « ab episcopis provincise, sine interrogatione alterius primatis. » (Hincmar, De jure metrop., V, Migne, CXXVI, 191).
1. Lettre d'Hincmar à Advence de Metz, relative à la manière d'ordonner un évêque métropolitain. (Migne, CXXVI, 186).
Nicolas I" Re^p. ad consulta Bulgar. (Migne, CXIX
4. Drogon le possède mais l'a obtenu sous Louis le Pieux (Cf. plus haut, p. 72). Pour reconnaître si Dol a été jadis métropole, Nicolas I" s'informe si ses évêques ont reçu jadis le pallium (Migne, CXIX, 925, 969). D'autre part, Festinien affirme que plusieurs des anciens évêques de Dol ont reçu du siège romain cet insigne (Migne, CXIX, 969). Le pallium suffirait donc à témoigner de l'existence d'une métropole (Cf. plus loin, p. 96, n. 4). •
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dépossédé un sièg-e métropolitain '. Au déclin du ix® siècle, la sévérité des papes semble se relâcher ^ en même temps que l'empressement des archevêques à réclamer le pallium ^. Mais les métropolitains voyaient de mauvais œil l'octroi de cet insigne à un suffragant et lui interdisaient de le porter ^. On le considérait au ix^ siècle comme l'attribut de la dig-nité métropolitaine ^. Il fortifiait l'autorité de l'archevêque d'une commission décernée par le siège apostolique. La prérogative du métropolitain émane de celle du pontife romain et s'appuie sur elle ^. Quand les métropolitains prononcent une sentence, ils
1. « Decus illi pallii solo miserationis affectu contulimus : quod non aliter illi nec cuilibel absque metropolilis concederemus, nisi multoties hune exsilia, mare, vincula passum » (Migne, CXXII, 1268). Hadrien II invite ensuite le roi à faire en sorte qu'une autre Église, même métropolitaine, lui soit donnée.
2. Nous ne connaissons, il est vrai, qu'un seul exemple de pallium conféré à un suffragant par Jean VIII, mais cette fois sans raison spéciale, par faveur et sans qu'on puisse compter sur la translation de cet évêque à un siège métropolitain. C'est le cas de Walon, évêque de Metz (Gesta Treverorum, Mon. Germ., Script., VIII, 165; Sigebert de Gembloux, Vita Deoderici, 10 (Migne, CLX, 762).
3. Jean VIII, en 878, dans une lettre adressée aux évèques des Gaules, se plaint que des métropolitains célèbrent des ordinations avant d'avoir reçu le pallium. Il charge expressément l'évêque d'Arles, son vicaire, de corriger cet abus (Migne, CXXVI, 778). Dans sa lettre à Rostaing, le pape déclare qu'il s'est aperçu de ce désordre au cours de son voyage en Gaule {ibid.y col. 777).
4. L'évêque de Metz, Walon, ayant obtenu de Jean VIII l'usage du pallium à certains jours de Tannée, l'archevêque de Trêves, Bertulf, apprend que son suffragant a célébré l'office du jour de Pâques revêtu de cet insigne. Il le mande aussitôt à Trêves. L'évêque interrogé répond que quatre évoques de Metz avant lui l'ont déjà porté et présente la lettre pontificale. L'archevêque refuse de la recevoir, fait lire les canons qui interdisent au suffragant de rien faire sans l'assentiment du métropolitain et interdit à Walon l'usage du pallium {Gesta Trev., 27, Script., VIII, 165). Walon demande conseil à Hincmar (Flodoard, Hist. Rem. Eccl., III, 23, Script.t XIII, 533). On devine la réponse d'Hincmar : l'évêque suffragant doit se soumettre humblement : « eum ad metropolitani sui iiistruxit obedientiam et sic restituit concordiam » (Gesta Trev., Script., VIII, 165).
5. Hincmar écrit à Nicolas I" : « usum palii... genii sedis metropolis esse cognosco » (Migne, CXXVI, 89).
Q.lbid.: « sciens privilegium metropolitanse sedis Rhemorum in summo privilegio sanctse sedis romanœ manere » (Migne, CXXVI, 40).
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estiment que le siège apostolique jug-e et décide avec eux K A Poctroi du pallium est attaché le privilège de n'avoir d'autre juge que le pape '^. Le pallium confirme le privilège du métropolitain et consacre l'autorité qu'il exerce sur la province.
Aussi la pierre de touche qui témoigne de l'existence d'une province, c'est la présence à sa tête d'un métropolitain, pourvu du pallium, et qui peut établir l'antiquité du privilège attaché à son siège ^. Aux revendications de l'évêque de Dol on opposera cet argument à deux tranchants : l'évêque de Tours a toujours exercé dans ces régions les droits du métropolitain, l'évêque de Dol n'a pu faire la preuve qu'aucun de ses prédécesseurs ait reçu le pallium *. La métropole est l'élément générateur de la
1. HiNCMAR, LV Capit., XXXV: « Quaeque decernimus et judicamus (primates provinciarura), apostolica sedes et catliolica Ecclesia^..., condecernit conjudicat. » (Migne, CXXVI, 421).
2. En conférant le pallium à Actard de Nantes et en sanctionnant sa translation, Hadrien II le déclare expressément: <«apostoliCce sedis tantum reserveris examinandus vel judicandus incunctanter arbitrio, cujus videlicet decreto vel largitate vacanti Ecclesiœ incardinatus et palliatus esse dignosceris » (Migne, CXXII, 273). Théodulf se plaint d'avoir été jugé par un autre que le pape
Solius illud opus Romani pisesulis exstat
Cujus ego accepi pallia sancta manu
(éd. DtJMMLER, Poetœ Latini, l, 565).
Hincmar considère le procès d un métropolitain comme « cause majeure». Il écrit à Nicolas l" : « Nam de metropolitano per sacras régulas consti-
tuto, qui... ab apostolica sede pallium accepit sedis ipsius ponliflcis
(romani) ante judicium est sententia prsestolanda » (Migne, CXXVI, 29), Pour les besoins de sa cause, il admet que la déposition d'un métropolitain puisse être prononcée par d'autres métropolitains en synode général, mais à condition qu'il avoue sa faute et n'appelle pas à Rome. Ebbon a été déposé dans ces conditions.
3. Nicolas I" écrit à Salomon, roi des Bretons, en parlant de TÉglise de Tours : « sicut vos clamatis et illa clamât metropolitanus-[atus] jura apud Britannos regni istius tenuisse atque tenere » (Migne, CXIX, 971).
4. Ibîd. : « studeatis scripta illa quse ab apostolica sede prsedeces-
sores ejus in acceptione pallii perceperunt transmittere » (col. 925). A l'affirmation de Fesiinien qu'un de ses prédécesseurs a reçu d'Hadrien le pallium, Nicolas I"' répond qu'il n'a pas trouvé trace dans les archives du Latran de cette concession ; il réclame l'expédition à Rome de l'acte authentique (Migne, CXIX, 969).
province : les privilèges du mélropolilain sont la sauvegarde du groupement provincial ; la métropole en est la raison d'être et le symbole.
Les limites de la province sont invariables et doivent être respectées par les évêques voisins ^ L'organisme provincial ne supporte ni amputation, ni raccord ^. Il a une vie propre et se suffît à lui-même. Aucune influence ecclésiastique étrangère, réserve faite du privilège de l'Eglise romaine, ne doit s'exercer ni sur le corps provincial ni sur aucune de ses parties.
L'autonomie de la province ne permet pas à un évêque d'appartenir à la fois à deux circonscriptions ^. Non seulement il ne peut posséder deux sièges dans des provinces différentes, mais il ne peut accepter une charge quelconque^ le gouvernement d'une abbaye^ par exemple, en dehors de sa province ^^ ni s'en éloigner sans Tagrément du métropolitain ^. L'évêque sufFragant est répréhensible^ s'il préfère l'assistance d'évêques étrangers au concours de ses collègues de la province et de son métropolitain ^.
1. Benoit le Lévite, Capitularia, III, 94 : « unaquaeque provincia suo metropolitano et suis comprovincialibus contenta sit, nec aliquis in liniitibus alterius provintise quicquam présumât. » (Mon. Germ.n, Leges, II, P. altéra, p. 108). Cf. op. cit., II, 381 (p. 94).
2. Nicolas I"', Lettre à Salomon : « repreiiensibile esse videtur ut ob divisionem regni quis sibi talia qualia inter vos audiuntur, vindicare nitatur » (Migne, CXIX, 970).- Il faut excepcer les métropoles de Germanie qui sont des centres naturels d'attraction pour les Eglises nouvellement fondées dans les marches de l'est.
3. Hincmar s'excuse auprès d'Hadrien II de n'avoir pas concédé le siège de Thérouanne à Actard de Nantes : « quia. . . in duabus provinciis reg-ulariter conscribi non poterat » (Migne, CXXVI, 641).
Cf. Hincmar, LV Capit., II (Migne, CXXVI
5. Cf. Hincmar, Libelius expostulationis, II (Migne, CXXVI, 569).
6. Lib. expost., X : < Sine mea et coepiscoporum Rhemeosis provinciœ conscientia, in altéra provincia, consensu episcoporum aliarum provin-
Il ne peut choisir de jug-es en dehors de sa province ; c'est dans les limites de cette circonscription que le procès doit être instruit et le jug-ernent rendu ^
Le métropolitain est le gardien de ces règ-les et leur est soumis. Si un évêque attire dans son diocèse les clercs d'une autre Eg-lise, le métropolitain contraindra les transfug-es à reg-agner leur diocèse d'orig-ine ^. Lui-même ne peut librement élever des oratoires dans les domaines de son Eg-lise situés dans une autre province. Licence sera demandée au métropolitain de cette province qui mettra à son p lacet les restrictions qu'il lui plaira ^. En dehors de sa province^ un archevêque ne peut même célébrer la messe sans le consentement du métropolitain du lieu ^.
Les archevêques n'ont pas le pouvoir de frapper de peines canoniques les clercs ou les fidèles d'une autre province ^_, mais ont seulement le droit de les priver de la communion des Eg-lises soumises à leur juridiction et de les expulser de leur province ^. Une Eg-lise a-t-elle élu
ciarum subscripsit » (Migne, CXXVI, 575); « Me postposito, judicio
vel hortamento aliorum et aliarum provinciarum episcoporum (col, 577).
1. HiNCMAR, LV Capit., VI: « Nec tibi licet si contra fratrem tuum aliquern episcopum litem habueris, ex alla provincia advocare episcopum cog"nitorem, nec etiam tibi licet pro terminando jurgio prseter me ad alias convolare provincias. » (Migne, CXXVI, 312). Hincmar est ici d'accord avec les compilateurs de pièces canoniques apocryphes: Benoit le Lévite, Capitularin, TII, 314: « Nullus episcopus extra suam provintiam ad judicium devocetur. » {Leges, 11, P. ait., p 122); II, 381 (p. 94); Ps. Anaclet : «Ad XII ejusdem provintise judices deferatur negotium. » (Hinschius, Décret. Ps. Isidor , 73]; Ps. Etienne « Ultra provintise vero terminos accusandi licenliam non progrediatur, sed omnis accusatio infra provintiam audiatur. » (Hinschius, 185).
Concile d'Aix-la-Chapelle, can. 58. (Mansi, XIV
3. Cf. Lettre d'Hincmar à Adeloldus de Tours résumée par Flodoard, Ihst. Hem. EccL, III, 21. (Script., XIII, 516).
4. Charles le Chauve reproche à Wenilon de Sens d'avoir célébré la messe « in parrochia et provincia alterius archiitpiscopi fldelis nostri sine sua licentia ac coepiscoporum consensu. » (Libellus proclamalionis adversus Wenilonem, Boretius, Capit., II, 452).
5. Hincmar refuse d'excommunier le fils de Charles le Chauve, Carloman, parce qu'il a été tonsuré par l'évêque de Meaux (Lettre à Engelramne, analysée par Flodoard, Hist. Rem. EccL., Script., XIII, 513).
6. Hincmar, Epist. nd clericos palatii: « Quicumque de mea diœcesi
pour évêque un sujet d'une autre province, le métropolitain de cette Eglise demandera à l'évêque propre et au métropolitain du candidat l'autorisation de lui faire subir l'examen canonique ^ et de le sacrer ^. Il est interdit à l'archevêque de se rendre en personne ou d^envojer ses suffrag-ants dans une province étrang"ère sans y être appelé ^. Il n'a pas qualité pour convoquer les suffrag-ants d'une autre métropole '^ ; il lui est seulement permis, si sa province est exiguë, de prier quelques évêques voisins de venir siéger avec lui à son tribunal ^ ou l'assister pour le sacre d'un évêque. Sa demande, dans ce dernier cas, est adressée au métropolitain qui désigne lui-même pour cet office quelques-uns de ses suffragants ^.
non sunt, de mea parochia et diœcesi, eos excommunicubo et ad suos
episcopos qui eos corrigant atque dijudicent redire mandabo. »
(MiGNE, CXXVI, 100).
1. Examinatio Willeberti. Hincmar, avant de sacrer évêque de Ghâlons un clerc de l'Église de Tours, demande à Hérard, archevêque de Tours : « habeamus vestram licentiam ut regulariter una vobiscum eum examinemus » (Mansi, XV, 863).
2. Ibid. : « Hincmarus ab Herardo archiepiscopo eum petiit et
impetravit. » (Mansi, XV, 864). Hincmar envoie aux évêques de la province de Sens son consentement à l'élection d'Anségise, clerc de Reims (Flo- DOARD, TU, 23, Script., XIII, 534). Au synode de Soissons, c'est un de ses griefs contre Wulfad, clerc de Reims, d'avoir prétendu à l'évêché de Langres : « inconsulta Rhemensi Ecclesia, extra provinciam ejus, w (Migne, CXXVI, 59). Dans tous ces cas il se trouve que le clerc appartient à une église métropolitaine. Quand le clerc dépend d'un évêque suffragant, l'autorisation du métropolitain est demandée. Hincmar a été promu à Reims avec le consentement de l'évêque de Paris, du métropolitain de Sens et de ses suffragants {Épître du concile de Troyes à Nicolas, Mansi, XV, 794; Conciie de Soissons, Mansi, XIV, 986).
3. Hincmar, LVCapiL, XXVI : « ne in provincia metropolitani alterius quod non est suum non petitus vel vocatus praesumat. » (Migne, CXXVI, 392). Cf. Hincmar, De jure melropolitanorum, IX (Migne, CXXVI, 193) ; Ps. Calixte, XIII (HiNSCHiiis, Décret. Ps. Isidor., 139).
4. Hincmar déclare n'en avoir pas le droit: « episcopos quoque de alla provincia convocandi potestaiem non habeat. » {Lettre à Engelramne, résumée par Flodoard, III, 26, Script., XIII, 543).
5. Hincmar, LV Capit., VI: « si necesse fuerit, pro mese provincise ambiguitatis absolutione, ego a vicina provincia judices, si decrevero, convocare prsevaleo » (Migne, CXXVI, 313).
6. Nous en avons plusieurs exemples pour la province de Trêves. L'usage des évêques de cette province était de s'adresser à l'archevêque
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Lorsqu'en 869 Hincmar paraît au milieu des évêques de la Lolharing-ie assemblés pour reconnaître Charles le Chauve comme héritier de Lothaire II, il ne manque pas d'excuser son immixtion dans les affaires d'une province qui n'est pas la sienne. Deux motifs, déclare-t-il aux évêques, l'ont décidé à intervenir : l'union intime et la fraternité des deux provinces du pays de Belg-ique, l'appel que lui ont adressé les évêques de la province de Trêves qui n'a pas de métropolitain. Il en prend à témoin les évêques et c'est seulement après leur réponse affirmative qu'il saisit la direction du synode ^ La province est un champ réservé à son propre métropolitain. 11 peut convier un collèg-ue à venir^ suivant la comparaison d'Hincmar, couper avec lui la moisson^ mais la récolte lui appartient ^. La province est sous sa conduite autonome et indépendante.
Le IX® siècle verra éclore bien des prétentions à la primatie. Nous devons constater dès à présent que ni l'usajg-e ni le droit ne les favorisent.
Les relations qu'entretiennent les métropolitains de diverses provinces ont pour base l'ég-alité des droits et du rang- ^. Hincmar, long-temps avant qu'il opposât cette
de Reims. En 869, les évêques de Cambrai, de Laon et de Beauvais sont dépêchés par Hincmar pour T ordination de Bertulf de Trêves, à la demande des évêques de Toul et de Metz (Flodoard, III, 21, Mon. Gerin., Script., XIII, 516). L'évéque de Verdun est mort et le quorum n'est plus atteint, la règle exigeant la présence de trois évêques au moins. Willebert de Chàlons est envoyé au sacre d'Arnaud de Toul. (Flodoard, III, 23, Script., XIII, 532). Attendu que la province de Lyon ne compte que trois suffragants, Wenilon de Sens offre à Amulon de Lyon, si l'évéque de Langres ne peut assister au sacre de l'évéque d'Autun, d'envoyer l'un de ses évoques (ex episcopis nostris) pour assister l'archevêque de Lyon et l'évéque de Cliàlons. (Loup deFerrières, XXXIX, Epist. ,81, éd. Desdevises, p. 105).
Ann. Berlin., anno 869 (p. 103 et
2. Discours prononcé par Hincmar devant l'assemblée de Metz : « Messis autem amici est populus in provincia alteri metropolitano commissa. » (Ann. Berlin.., p. 104).
3. Deux cas peuvent être allégués à rencontre de cette assertion: Vienne-Tarantaise. — Une certaine obscurité règne sur la situation de
l'archevêque de Taran taise. Nicolas I«', dans une lettre adressée à l'arche-
ORDRE DES PRÉSÉANCES
conclusion aux prétentions d'Anség*ise de Sens à la primatie, proclamait déjà que l'ordre des préséances doit être rég-lé par Tancienneté et non par la dignité du sièg^e
vêque de Vienne, Adon (Migne, CXIX, 1152), reconnaît à ce dernier la qualité de « primas » de TÉg-lise de Tarantaise. L'évêque de cette Église, auquel Nicolas évite de donner le titre d'archevêque, doit se conformer aux instructions dudit archevêque et primat et venir à son synode avec les évoques qui lui sont subordonnés. L'archevêque de Vienne ne lui dénie pas du reste le droit d'ordonner ses trois suffragants et de les convoquer près de lui et le pape déclare que l'Eglise de Tarantaise doit garder ses privilèges. Il semble donc que Tarantaise soit une métropole de second rang.— C'est en tout cas une anomalie, conséquence du règlement de Léon 1'' qui plaçait Tarantaise au rang des cités suffragantes du métropolitain de Vienne et que la lettre de Nicolas cite expressément. Léon subordonnait Tarantaise à Vienne parce que les Alpes Grées ne constituaient pas une province ecclésiastique. Ce règlement a perdu sa raison d'être au ix^ siècle, puisque, lors de la restauration des métropoles, Tarantaise a pris, conformément à la Notitia, la présidence des Églises de l'ancienne province des Alpes Grées. Mais on ignore alors la raison particulière qu'avait Léon P'" de subordonner Tarantaise à Vienne et sa lettre continue néanmoins à faire autorité. La lettre de Nicolas tente de concilier la prescription de son prédécesseur avec l'établissement de Tarantaise comme métropole. Dans la pratique, depuis le rétablissement des métropoles, Tarantaise est affranchie de toute subordination à l'égard de Vienne (Cf. page 65, n. 4). Nous savons par la lettre de Nicolas P"", qu'Adon lui a adressé à ce sujet une réclamation qui ne va pas d'ailleurs jusqu'à retirer à l'archevêque de Tarantaise le droit d'ordonner et de convoquer les évêques qui lui sont confiés. C'est Adon, sans doute, qui a représenté à Nicolas que le règlen\ent de Léon I" n'est pas respecté. Nicolas accepte la solution qui lui est proposée et qui consiste à faire de Tarantaise une sorte de métropole de second rang. Nous sommes à l'instant où se réveillent les ambitions de l'Église de Vienne et à la source d'une multitude de documents apocryphes destinés à prouver entre autres objets la sujétion de Tarantaise. (Cf. Gundlach, Der Streit der Bislhûmer Arles und Vienne, Neuea Archiv, XV, p. 72 et seq.). Mgr Duchesne (Fastes épisc, I, 208), signale un document et une leçon de la Notitia, renfermés dans un manuscrit du x'^ siècle d'origine viennoise, qui trahissent le désir d'absorber Tarantaise et sa province. — Mais on ne doit pas conclure nécessairement que la solution donnée par Nicolas à la question ait prévalu. Elle répugnait h la règle admise en Gaule, qui reconnaît l'égalité des métropoles, à la Notitia qui n'est pas autre chose, croit-on (Cf. p. 90) qu'un règlement du pape Anaclet, aussi autorisé que celui de Léon I". Tarantaise, après comme avant l'intervention de Nicolas, est entièrement indépendante de Vienne. Hincmar, dans son Oijnsculum LY Ci pi tulorum (XVII, Migne, CXXVI, 344), composé en 870, postérieur de trois ans à la lettre de Nicolas à Adon, explique tant bien que mal quels sont les métropolitains de second rang; il ne songe même pas à alléguer le cas si typique de Tarantaise, d'un archevêque subordonné à un « archiepiscopus et primas » et n'avait pas évidemment connaissance du fait. En 878, Jean VIII
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entre les évêques métropolitains ^ Il se défendait de prétendre à une situation qui le mît hors de pair ^. Au sièg-e métropolitain de Reims, affîrme-t-il, n'est attachée aucune sorte de prééminence ^. Mais il apporte la même vig-ueur à combattre les ambitions des métropolitains voisins ^. Les métropoles d'une même région sont sœurs, aucune d'elles n'est en droit d'assujettir sa compagne ^. Dans les
(Epist., CXXXI, MiGNE, CXXVI, 782), invite les archevêques de Vienne et de Tarantaise à examiner une contestation entre deux de leurs suffragants; il met exactement les deux archevêques sur le même pied. Seulement la situation de l'archevêque de Tarantaise, indépendante en . fait, reste incertaine en droit, en raison du malencontreux règlement de saint Léon (Cf. Gundlach, op. cit., p, 73).
Bourges-Narbonne. — On invoque en faveur de la primatie de Bourges la lettre de Nicolas 1" à Rodulf de Bourges (Migne, CXIX, 883). Sigebod, archevêque de Narbonne, a porté plainte contre Rodulf qui, sans son assentiment, fait comparaître devant lui les clercs de Narbonne, « quasi jure patriarchatus ». Le pape admet qu'il en soit ainsi, mais seulement pour les causes qui n'ont pu être jugées dans la province de Narbonne et il rappelle à Rodulf que les primats et les patriarches doivent respecter les canons. M. Pariset (De primordiis Bituricensis primalise, conjectura II», p. 104), pense que primat peut signifier ici métropolitain. On verra plus loin (chapitre XI, § I), qu'au ix* siècle, le terme de primat est souvent appliqué au métropolitain. Mais un simple métropolitain n'est jamais dit patriarche ; le même Nicolas I", dans sa lettre aux Bulgares (Migne. CXIX, 1007), place le patriarche au-dessus des métropolitains. Or, le pape autorise, sous certaines conditions, les ^vêques de la province de Narbonne à en appeler à Rodulf « quasi ad patriarcham suum ». La lettre susdite reconnaît donc à l'archevêque de Bourges une juridiction supérieure, la véritable primatie. 11 faut s'en tenir à la démonstration faite par M. Pariset (conjectura 1% p. 91), du caractère apocryphe de cette lettre.
1. Hincmar affirme Tégalité parfaite des archevêques de Trêves et de Reims « ea conditione ut qui prior eorum fuerit episcopus ordinatus, prior etiam habeatur in synodo. » (cité par Flodoard, /iis/. Rem. EccL, III, 20, -Scripf, XIII, 518). Cf. Lettre d' Hincmar à Nicolas /" (Migne, CXXVI, 40).
2. Hincmar, Lettre à Nicolas I" : « Privilégia sedis apostolicœ non ideo petii ut mihi non sufflceret quod sacri canones et décréta sedis romanse pontificum cuique metropoli sedi concedunt. » (Migne, CXXVI, 88). Cf. LV Capit., XVI {ibid., col. 339),
3. Hincmar, Lettre à Hadrien : « Suggero quia scientia et meritis inferiorem et non dignitate ac honore loci priorem ceeteris metropolitanis me esse cognosco. » (Migne, CXXVI, 78).
ÉGALITÉ DES MÉTROPOLITAINS
grands conciles^ la présidence semble exercée en commun par tous les archevêques ^ Lorsqu'elle appartient à un seul^ c'est au métropolitain du lieu où le concile s'est assemblé ^ que la première place est dévolue. En abandonnant un instant la présidence du concile tenu dans sa province à Soissons, pour se soumettre au jug-ement des évêques, Hincmar prend soin de réserver explicitement l'indépendance de sa métropole et ses droits à la première place. Il la fait tenir par un évoque de sa province ^. Disculpé^ il en reprend aussitôt possession ^. Une contestation s'élève-t-elle entre deux évêques de différentes provinces, le règlement en appartient aux deux métropolitains assistés de leurs suffrag-ants ^. Un métropolitain se permet-il de donner à un autre archevêque des conseils qui ressemblent fort à des instructions, ce métropolitain, fût-il Hincmar^ proteste qu'il ne se croit pas plus sag-e
ritate et ex antiqua consuetudine habentur. » (Script., XIII, 512). Cf. plus haut, p. 100 et p. 102, n. 1.
1. Synode de Cologne (870) : « prsesidentibus metropolitanis episcopis provinciarum Liutberto Mogontiacensium, Berthulfo Trevirorum, Williberto Agrippinensium. » {Ann. Fuld., Mon. Germ., Script., I, 383). L'ordre des signatures est très irrégulier, il ne paraît pas avoir été réglé par un ordre de préséance, sauf peut-être celui de l'ancienneté d'ordinanation. Hincmar y fait allusion en parlant de l'égalité des sièges de Trêves et de Reims. Cf. p. 102, n. 1.
2. Hincmar préside au II« concile de Soissons (853) : « judex ac pra^ses synodi eflfectus. » (Mansi, XIV, 987). Il n'est cependant en possession de son siège que depuis neuf ans.
3. Conc. Suessionense II, Actio 1» : « salvo in omnibus primatu metropolis Rhemorum Ecclesiœ » — « resedensde loco suo posuit sedere coepiscopum suum Pardulum Laudunensem in hoc judicio, ut prœscriptum est, quod servaret locum primatus metropolis Rhemorum ecclesise. <> (Mansi, XIV, 984).
4. Ibid., Act. VP : « Hincmarus archiepiscopus primatus sui locum recepit. » (Mansi, XIV, 987).
5. En 878, les archevêques de Narbonne et d'Arles jugent, sur Tordre de Jean VIII, un différend entre les évêques d'Uzès et d'Avignon (Jean VIII, Epist., CLX., Migne, CXXVI, 802). Les archevêques de Vienne et de Taran taise reçoivent une invitation semblable {Epist., CXXXI, col. 782). La théorie d'Hincmar est quelque peu diff'érente : « Si episcopi inter quos causa versatur diversarum sunt provinciarum, ille primas débet judices dare in cujus provincia est locus de quo contenditur. » {De jure metrop., Migne, CXXVI, 198).
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que son correspondant ni autorisé à lui commander et qu'il serait heureux qu'on lui rendit le même service ^. Les éveques se rangent plus ou moins docilement derrière leurs métropolitains ; ceux-ci ne reconnaissent jamais en droit au-dessus d'eux que le pontife romain.
Ces précautions et ces réserves justifiées par des conflits aig-us ne doivent pas nous faire croire qu'une cloison éianche sépare les provinces et que l'épiscopat des Gaules s'est fractionné en autant de coteries. On voit au contraire agir souvent en corps et en parfaite concorde l'épiscopat d'un royaume entier^ quelquefois de plusieurs royaumes ^. Les grands conciles du ix® siècle nous montrent les métropolitains arrivant avec leurs sufFrag*ants au lieu désig-né par le roi et traitant en commun des affaires du royaume sans que la paix soit compromise par des prétentions rivales. Les métropolitains s'y concertent pour combattre toute visée à la primatie. Drog-on à Ver ^, Anségise à Ponthion ^, malgré l'appui du pape et de
HiNCMAR, Lettre à Egilon de Sens (Migne, CXXVI
2. Au concile de Troyes de 867, les évèques des royaumes de Charles et de Lothaire invitent des évêques du royaume de Louis. (Mansi, XV, 789). Au concile de Soissons de 863, les archevêques de Mayence (royaume de Louis le Germanique) et de Lyon (royaume de Loihaire) siègent avec les évêques du royaume de Charles (Mansi, XV, 731). A celui de Douzy (871) sont présents également un certain nombre d'évêques étrangers (ManSi, XVI, 677). Le concile de Troyes de 878 rassemble des évêques de lous les royaumes (Cf. Souscriptions des évêques, Sirmond, Concilia antiqua Galliœ, III, 480).
3. Concile de Ver, can. 11. (Boretius-Krause, Capit., II, 385).
4. HmcMAR, De jure metrop., XXXIV (Migne, GXXVI, 209). Ann. Bertin., anno 876 (p. 128-130). Au sein du concile deux évèques seulement ont été d'avis de reconnaître la primatie d'Anségise: Eudes de Beauvais et Frothaire de Bordeaux qui fait sa cour au roi pour en obtenir le siège de Bourges.
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Tempereur qui les veulent établir au-dessus de leurs collègues, sont tenus en échec par l'accord de tous les évéques présents. La nécessité de se g-arder contre les calculs politiques des princes et Fambition de quelques évêques bien en cour sert précisément de trait d'union entre les évêques des métropoles. Hincmar s'est fait le champion du principe de Findépendance de chaque province. 11 lui a suffi à Ponthion de parler ferme pour mettre de son côté les autres évêques qui pensent exactement comme lui ^ Tous reconnaissent que les provinces sont autonomes et qu'entre les archevêques, qui sont des ég'aux^, doit rég-ner une union fraternelle dont le lien est la charité qui écarte toute idée de domination.
Les communications sont fréquentes d'une province à une autre. De métropole à métropole elles sont empreintes d'une g*rande cordialité. Le nouvel évêque d'une métropole se hâte de demander aux métropolitains vieillis dans l'exercice de leur prérogative, le secours de leurs conseils. Hincmar écrit à Hetti de Trêves pour le prier de le regarder comme son fils et de ne pas lui ménager ses avis ^. 11 tient Amolon^ archevêque de Lyon_, pour son très cher père ^. Ces marques de déférence sont accordées à la personne et Hincmar saura rappeler au successeur d'Hetti que la vieillesse et l'expérience appellent seules ces égards particuliers. Lui-même distribue à ses collègues des avertissements qui, appuyés par sa haute considération personnelle, étaient bien reçus puisqu'ils étaient sans cesse réclamés *. Les métropolitains et les petits groupes d^évêques formés autour d'eux se doivent et se
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prêtent conseils et secours mutuels *. Quand une province ne compte plus assez d'évêques pour procéder à une ordination épiscopale, elle est secourue par le métropolitain et les évéques de la province voisine ^. Quand une métropole est vacante^ il est d'usag-e qu^un métropolitain voisin accorde son concours aux affaires de la province ^. L'objet le plus fréquent des relations qui s'établissent entre les archevêques, c'est la défense des domaines possédés par leurs Eg-lises dans les provinces lointaines. C'était aux métropolitains qu'Hincmar s'adressait de préférence pour faire respecter les droits de son Eglise particulièrement bien dotée ^. Quelquefois il demandait à un archevêque plus voisin de s'entremettre en sa faveur ^. D'autres métropolitains faisaient appel au crédit et aux relations d'Hincmar ^. Il suffît de parcourir le relevé
1. Les métropoles de Trêves et de Reims : « mutuo consilio et auxilio foveantur atque fulciantur. » {Lettre d' Hincmar à Louis le Germanique, résumée par Flodoard, III, 20, p. 512).
2. Le cas se présente assez souvent pour les provinces qui ne comptent qu'un petit nombre de diocèses. Les archevêques de Trêves et de Lyon n'ont que trois sufîragants. Il suffit dans l'une de ces provinces que deux sièges soient vacants ou occupés par des évèques impotents pour qu'il faille recourir aux voisins. (Cf. pour Trêves, Flodoard, III, 21, Script., XIII, 516; pour Lyon, Loup de Ferrières, XXXIX, Epist., 81, éd. Desdevises, p. 105).
3. C'est ainsi que l'archevêque de Reims est autorisé par l'usage à s'occuper en pareil cas des affaires de la province de Trêves. {Aïui. Berlin., anno 869, p. 103, 104. Flodoard, III, 20, Script., XIII, 512). En 870, l'archevêque de Mayence préside à l'élection et procède au sacre d'un archevêque à Cologne. Cf. plus loin, ch. XII, § III.
4. Flodoard, Hist. Rem. £^ccî., III, 21 : « Rotlando archiepiscopo pro rébus sancti Remigii conjacentibus in Provincia. Rodulfo Bituricensi pro rébus Remensis Ecclesise in pago Lemovico conjacentibus. Liudberto Moguniino pro rébus sancti Remigii sitis in Vosago. Remigio archipresuli pro rébus sancti Remigii in provincia Cisalpina conjacentibus, quas idem committens petit ut easdem in sua tuitione suscipiat. » {Mon. Germ., Script., XIII, 514 et suiv.).
5. Hincmar, Lettre à Amalric de Tours {ibid., p. 514): « pro rébus in Aquitania sitis, quas Amalrico fiducialiter committit. »
6. Hincmar, Lettre à Theutgaud de Trêves {ibid.) : a pro rébus Ecclesiai Treverensis in Aquitania sitis, pro quibus idem domnus Hincmar satis egerat. »
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dressé par Flodoard de toutes les lettres adressées par Hincmar aux autres métropolitains pour se convaincre qu'une sorte de ligue s'était formée tacitement entre les métropolitains des provinces pour la défense du temporel de leurs Eg-lises. C'est un effet des spoliations auxquelles les Eglises ne cesseront d'être sujettes au cours du IX® siècle. On voit par la que les métropolitains sont unis, quoique indépendants, et que c'est au service d'intérêts communs qu'ils exercent dans leur province une surveillance effective avec laquelle les spoliateurs de biens ecclésiastiques devront compter.
CHAPITRE CINQUIEME
l'institution des évéques et le métropolitain
L^iri des signes de ^autonomie de la province et de l'indépendance du métropolitain^ c'est que l'évêque de la métropole peut ordonner ses suffragants sans qu'intervienne un autre primat ^. Hincmar observe à son neveu rebelle qu'il est le symbole de son droit puisqu'il a été promu par lui sans l'assentiment d'aucun autre archevêque ^. Lorsqu'une Eglise a perdu son évêque^ elle n'a d'autre ressource que d'implorer le secours de Tévêque de la métropole ^. Elle lui représente qu^il n'est pas seulement le père des fidèles de son Eglise, mais qu'il a mission de donner des pasteurs aux peuples qui n^en ont plus ^.
1. Hincmar, De jure metrop., V: « lUis metropolitanis qui et primates
in loco decedentium episcoporum sine consultu vel licentia primatis
alterius in sua provincia quique possunt episcopos ordinare. » (Migne, CXXVI, 191).
LV Capit., XVI (Migne, CXXVI
3. Formulae extravagantes, II, 5: « Quoties aliqua plebs vestrae ditioni subdita a proprio fuerit viduata pastore, non aliunde nisi a vobis est implorandum auxiliUm. » (Zeumer, 555)-.
4. Loc. cit. « Quem ad hoc prseordinavit majestas, ut non solum vestros specialiter pascatis filios sed etiam rectoies non habentibus et spiritali pabulo indigentibus pastores tribualis.»
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Aussi le premier soin des clercs, après la mort de leur évêque_, est-il d'en avertir le métropolitain ^, non par une simple missive, mais par des délég-ués spéciaux ^. A l'évêque de la métropole revient le soin d'envoyer au palais la nouvelle du décès, de transmettre et d'appuyer la demande que TEg-lise adresse au roi de lui accorder la liberté de l'élection ^. Souvent l'archevêque envoie au palais pour traiter l'affaire l'un des évêques de la province *. Il ne procède jamais à ces démarches qu'après en avoir été officiellement prié par le clerg-é de l'Église vacante ^.
A sa requête^ l'archevêque dirig"e vers la cité un (( visiteur » charg-é de préparer et de surveiller l'élection ^, d'empêcher^ de concert avec le comte, le pillage des biens de l'Eglise ^. Quelquefois le métropolitain désigne le visiteur après entente avec le roi ^. Plus souvent le consen-
1. En 868, à rexamen de Willebert, Hincmar reproche aux clercs de Châlons de n'avoir pas pris ce soin. (Mansi, XV, 361).
Cf. Imbart de la Tour, Les élections épiscopales
3. Cf. Imbart DE la Tour, loc. cit. Le métropolitain s'emploie aussi près de la reine. Hincmar s'adresse, lors de la vacance de l'Église de Beauvais, àErmentrude. (Flodoard, Hisl. Rem. EccL, III, 27, Script., XIII, 548). Il intervient aussi près du comte de la cité {Lettre d'Hincmar au comte Maion, Flodoard, III, 26, p. 541).
4. Cf. iMBAtiT DE la Tour, 5. Hincmar prie Bernon, évêque de Chàlons, d'accompag-ner au palais les délégués de rÊg-lise de Senlis v'Flodoard, III, 23, Script.^ XIII, 533). 11 l'envoie de nouveau à Louis III et Carloman, lors de la vacance de l'Église de Noyon (Flodoard, ibid.). l^ardulus de Laon va trouver le roi au nom d'Hincmar pour obtenir la liberté de Télection en faveur de l'Église de Thérouanne (Flodoard, III, 21, p. 518).
5. Lettre d'Hincmar au roi demandant la liberté de l'élection en faveur de l'Eglise de Senlis : « Non statui antea dominationi vestrse quidquam inde suggerere aut pro eadem ecclesia postulare priusquam secundum regularem raorem ab ea legatos acciperem.» (Migne, CXXVI, 267) .
Cf. Imbart de la Tour
7. Capilulaire de Kiersy : « Si aliquis episcopus intérim obierit, archiepiscopus ipsi sedi visitatorem secundum sacros canones deputet qui una cum comité ipsam ecclesiam ne prsedetur custodiat. » (Boretius-Krause, Capit., II, 358). Le capitulaire promulgue des dispositions en vue de l'absence du roi, défenseur du temporel des Églises vacantes. Le délégué du métropolitain suppléera avec le comte au défaut du patronage royal.
8. Cf. Hincmar, Lettre à Charles le Chauve (Migne, CXXVI, 268); Imbart de la Tour, 5.
VISITEUR DÉLÉGUÉ DU MÉTROPOLITAIN
lement royal n'est ni réclamé ni attendu ^ En aucun cas^ le visiteur ne peut être investi de ses fonctions par un autre que le métropolitain, il ne reçoit que de lui les lettres canoniques qui l'accréditent ^. Choisi toujours parmi les évêques sufFrag-ants de la province^ il est le représentant de l'archevêque^ reçoit ses instructions ^ et vient lui rendre compte de ce qu'il a fait.
En désignant le visiteur de l'Eg-lise vacante^, le métropolitain fait usag-e d'un privilège personnel que ne partag-ent pas avec lui les évêques de la province ^. Il délèg-ue à l'un d'eux, pour cette Eg-lise particulière, ses pouvoirs propres, lui confie une part de la surveillance qu'il exerce sur l'ensemble de la province. On verra même le métropolitain se transporter en personne dans TEg-lise vacante afin d'être plus sûr que ses intentions seront remplies ^.
1. En 880, Hincmar nomme Adalbert de Thérouanne visiteur à Noyon sans attendre l'autorisation de Louis III et de Carloman. Cf. Imbart de LA Tour, 5.
Cf. Imbart de la Tour
3. Hincmar, Lettre à Hédénulf de Laon : « ut ejusdem Ecclesise officio visitatoris nostrse humilitatis metropolitana delegalione suscepto, ad eamdem Ecclesiam quantocius properare studeas. » (Migne, CXXYI, 268). Lettre à l'Église de Beauvais^ : « coepiscopi, cui.-. . visitatoris offîcium... delegavimus » (ibid., 258). Cf. Lettre à L'Église de Cambrai (ibid., 269).
4. Hincmar de Reiras observe à son neveu « ego et non tu visitatorem ipsividuatse designabo Ecclesiae. » (LV Capit., VI, Migne, CXXVI, 311).
5. Jérémie, archevêque de Sens, se rend lui-même à Auxerre à la mort de révêque Aaron : «jussu Karoli imperatoris, in ecclesia sancti Germani cleri et populi elegit cœtum » (Gesta episc. Autisiod., Mon. Germ., Script., XIII, 396). L'auteur des Gesta a commis une erreur de nom, car Jérémie ne devient archevêque qu'en 818. Le récit fait par les Gesta Aldrici de l'élection d'Aldric au Mans fait penser que l'archevêque de Tours s'est rendu au siège de l'évêché : « eligente eum ejusdem provincise archiepiscopo Landrarano atque comité ejusdem » (I, Script., XV, 309). Il est possible que le narrateur veuille seulement faire entendre que le choix a été ratifié par l'archevêque. Dans les dernières années du ix« siècle, l'exercice abusif du pouvoir métropolitain se trahit par laction personnelle de l'archevêque. Le métropolitain de Narbonne obtiendra du pape comme un privilège spécial de visiter lui-même l'Église afin de lui imposer révêque de son choix. Cf. Imbart de la Tour, Les élect. épisc, 208.
ELECTIONS EPISCOPALES
Le visiteur revient à la métropole avec le procès-verbal de l'élection _, souvent accompagné du candidat désigné par l'assemblée électorale ^ Le decretum qu'elle a rédigé prie le métropolitain d'ordonner l'évêque élu par elle ^. Le métropolitain examine sommairement comment s'est faite l'élection. S'il ne découvre pas d'irrégularité, il transmet au roi le rapport du visiteur ^ en demandant la permission de procéder au sacre ^. Le roi lui expédie Tordre de consacrer l'élu qu'il déclare toujours en pareil cas avoir choisi lui-même ^.
Telle est la règle qui peut souffrir des atteintes de diverses sortes. 11 arrive que l'accord ne s^est pas fait au sein de l'assemblée électorale. Il appartient, au seul métropolitain, de décider en pareil cas de quel côté il y a le plus de suffrages et aussi le plus de mérite ^. L'élection a-t-elle été faite précipitamment et sans qu'on ait attendu le visiteur_, elle est nulle alors de plein droit ^ Un intrus s'est-il emparé de vive force du siège vacant, l'archevêque prend la défense de l'Eglise « envahie » et réclame en faveur de son droit électoral ^. Quelquefois le roi a désigné d'avance
Cf. iMBART DE LA TOUR
5. Lettre de l'évêque de Constance à l'archevêque de Besançon : « cuidam clerico suo eamdem sedem tradere decrevit. » (Zeumer, Formulœ, 411). Cf. Lettre de Charles le Chauve à Adon de Vienne (Migne, CXXIV, 875). Cf. Imbart de la Tour, 89, 90. Une formule royale accordant la liberté de l'élection à une Église, exprime la même idée: « per nos archiepiscopo commendatus, ofïicii sui auctoritatem per nostram obtineat potestatem » {Coll. Sangall., 1, Zeumer, Formulœ, 396).
6. HiNCMAR, LV Capit., VI : « si in partes se eligentium vota diviserint, meum et non tuum erit eligere qui majoribus ad ordinandum studiis juvetur et meritis. » (Migne, CXXVI, 311).
7. En 868, l'élection faite à Châlons sans la présence du visiteur est cassée par Hincmar. Cf. Flodoard, III, 23 : « mandat ut regularis electio fiât. » {Script., XIII, 530).
8. Cf. Hincmar, Lettre aux évêques, relative à l'intrusion d Odacre à Beauvais. (Migne, CXXVI, 245).
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et contre le gré de l'Eg-lise un évêque. Le métropolitain a le devoir d'éclairer le roi ^ et de lui résister en face s'il ne se rend pas à ses avertissements ^. Si les compétitions s'opposent à une élection rég-ulière, l'archevêque déclare la confisquer au profit des évêques ^. Parfois^ le métropolitain élit lui-même, d'accord avec le clerg*é et le peuple ^, Quand le clerg-é d'une Eglise ne sait à qui confier la charg-e pastorale, il s'adresse au métropolitain qui lui choisit un évêque ^.
Dans les élections épiscopales, sa prérogative a pour seul objet de faire respecter les règles. Elle se développe à mesure que les prescriptions canoniques sont plus souvent violées. Mais les métropolitains n'en useront bientôt eux-mêmes que pour infliger aux règles de nouvelles atteintes. Dans la période troublée qui suit la mort d'Hincmar_, « la liberté des élections n'est pour eux que la liberté de diriger les élections » ^.
1. Si l'empereur veut imposer à une Église un évêque indigne, le métropolitain doit inviter le peuple à faire appel à la clémence impériale: « et ipse cum coepiscopis quibus valuerit modis adeat (imperatorem) ut eccle-
siam digno honoret ministre. » {Concilium Valentinum III (855),
can. 7, Mansi, XV, 7).
2. Hincmar résiste à Louis III, lors de la vacance des sièges de Beauvais et de Noyon. — Lettres à Louis III et aux éoéques (Migne, CXXVI, 110, 245), à Hugues iabbé, résumée par Flodoard, III, 24 (Scripf., XIII, 537).
Cf. IMBART DE LA TOUR, 198-200.
3. Hincmar (Lettre à Louis III), déclare que le clergé et le peuple de Beauvais, à la suite de plusieurs choix indignes : « perdiderunt electionem, sicut ostensura est illis in synodo et non ulterius illorum sed episcoporum esse electionem. » (Migne, CXXVI, 114).
4. C'est l'archevêque de Tours qui, avec le comte, le clergé et le peuple du Mans a élu Aldric [Gesta Aldrici, I, Script., XV).
5. S'il faut en croire Ja Chronique de Nantes (IX, éd. Merlet, 26), Actard a été ainsi choisi par l'archevêque de Tours parmi les clercs de son Église, à la suite de la prière adressée par l'Église de Nantes au métropolitain.
SENS DE L EXAMEN CANONIQUE
Dans ce premier acte de l'inslitulion d'un évêque_, nous n'avons vu en scène_, en face de l'assemblée électorale et du roi, que le métropolitain en personne ou son délégué, le visiteur. Lorsque, après une élection rég-ulière^ le « placet » royal est arrivé, le métropolitain a le devoir de convoquer les sufïraganls à l'examen canonique ^ L'archevêque abdique-t-il désormais son droit de contrôle en faveur du corps épiscopal de la province?
Il importe de se souvenir que dans le droit ecclésiastique ancien, l'élection par le clerg"é et le peuple est une simple coutume. Tolérée par l'Eg-lise,, elle ne prescrit pas contre
la règ-l
[jCS principes qui déterminent les conditions de rétablissement des évêques sont bien antérieurs à l'apparition du pouvoir métropolitain. Les évêques seuls ont le pouvoir de faire descendre par le sacre la vertu divine qui crée l'évêque. Ils ont le devoir de n'en disposer qu'en faveur de celui dont le mérite leur est connu. Il ne suffît donc pas que le clerg-é et le peuple de l'Ëg-lise vacante jug*ent unanimement l'un des leurs capable de porter la charge de l'épiscopat. L'examen auquel est soumis l'élu détermine de la part des évêques une véritable élection nouvelle, indispensable à l'efficacité de la première ^. Au ix® siècle encore, si une Eghse a sciemment mal usé de la liberté qu'on lui accorde, elle perd le droit de désig-ner son évêque *.
1. For m. exlrav., II, 8 (Zeumer, 556). Cf. Imbart de la Tour, Les élections épiscopales, 25.
LES EVÉQUES DE LA PROVINCE PRESENTS A L EXAMEN
Apnès plusieurs choix qui lémoig'nenl de l'imprudence ou du peu de clairvoyance du clerg-é et du peuple_, l'élection passe aux évêques '. Le règlement des contestations électorales leur a été de tout temps réservé. Les anciennes règles proclament que les évêques ne sont établis que par les évêques^ l'épiscopat se recrute par cooptation.
L'établissement de l'organisation provinciale a donné à l'observation de ces règles un champ plus limité. L'assemblée doit être composée de tous les évêques de la province ^. D'autres évêques peuvent être présents à l'examen canonique, mais ils n'y jouent aucun rôle et on ne les invite pas à émettre un suffrage ^. Le sacre est célébré quelquefois avec le concours d'évêques étrangers à la province'' : l'élection, lorsque l'Eglise l'a perdue, pourra être dévolue aux métropolitains et aux évêques des provinces voisines ^, mais l'examen qui confirme l'élection d'un évêque nous apparaît toujours réservé aux évêques de la province.
La solidarité de tous les membres de l'organisme provincial exige la participation de tous. Les électeurs envoient le decretam de l'élection à tous les évêques
1. Lettre (VHincmav à Louis III (Migne, CXXVI, 114). Cf. Imbart DE LA Tour, 198-200.
2. C'est déjà la prescription du 19"°* canon d'Antioche (Mansi, II, 1316).
3. A l'examen de Willebert sont présents Wenilon de Rouen, Hérard de Tours, Eg-ilon de Sens et l'un de ses suffragants, mais le procèsverbal les groupe à part et met en première ligne l'archevêque de Reims, ses suflragants ou leurs délégués et le clergé de l'Eglise. (Mansi, XV, 862}. Au cours de l'examen dirigé par Hincmar, le seul évêque étranger appelé à jouer uu rôle est l'archevêque de Tours en sa qualité d'évèque propre de Willebert. Hincmar lui demande, puisque l'élu est l'un de ses clercs, la permission de l'examiner avec lui (col. 863). L'examen terminé, Hincmar et ses suffragants demandent à l'archevêque de Tours de renoncer à son clerc en faveur de l'Églisie de Châlons. Les autres évêques étrangers a la province sont simples témoins.
Cf. plus haut, p. 99, n. 6 et p. 106, n. 2 et
5. Hincmar et les évêques du concile de Sainte-Macre ont demandé à Louis III pour mettre fin au conflit relatif au siège de Beauvais : « Ut sicut sacrse leges et régulée preecipiunt, archiepiscopis et episcopis coUimitanearum diœceseon electionem concedere dignemini. » (Migne, CXXVI, llOj.
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comprovinciaux ^ Si des raisons graves empêchent l'un des évêques de la province de se rendre au lieu marqué,, il se fait représenter par un délégué muni de ses pleins pouvoirs et ratifie d'avance par écrit ce que ses collèg-ues décideront ^. 11 est nécessaire que l'évêque soit considéré comme expressément élu par chacun des évêques de sa province.
11 semble que dans ces conditions l'examen canonique n^appartienne pas en propre au métropolitain, qu'il doive se contenter de présider l'assemblée des évêques juges de l'élection et de l'élu et les laisser prononcer. Il en était peut-être ainsi à l'époque romaine : au ix® siècle, c'est en fait le métropolitain qui examine et qui décide.
Nous avons conservé le procès-verbal de l'examen de Willebert, évêque de Châlons. Hincmar préside^ deux sufFragants seulement sont présents : les autres se sont fait excuser et on lit devant l'assemblée les lettres des absents ratifiant d'avance la décision qu'elle prendra. L'archevêque a seul la parole pendant toute la durée de l'examen : aucun des sufïragants ne s'est permis d'interroger avec lui le candidat ou de hasarder une observation ^.
On sait si bien que les dispositions personnelles du métropolitain décident du résultat de l'examen que le candidat ne manque pas de se faire recommander près de lui par des hommes influents ^. Pour incliner un archevêque vers l'indulgence^ Loup de Ferrières croit politique de lui
Examinalio Willeberti (Mansi, XV
3. Mansi, XV, 863-4. M. Imbart de la Tour a déjà reconnu ce fait : « Il semble bien que le métropolitain y joue un rôle considérable (dans l'examen canonique) et que les évêques comme assesseurs ne prennent la parole et n'examinent Télu qu'avec l'autorisation de l'arclievèque. » {Les élections épiscopales,49). II. y a plus : le rôle des évêques est muet, ils se contentent d'être présents et d'approuver.
4. Loup de Ferrières a envoyé à Hincmar une lettre de recommandation en faveur d'un candidat au siège d'Amiens. (LXXXI, Episl., 79, éd. Desdevises, 154).
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représenter que si le candidat a peu de science, il sera mieux disposé à obéir aux ordres de son métropolitain ^. Hincmar reproche à un protecteur malencontreux d'avoir abusé de sa confiance en lui présentant un candidat indig'ne qu'il a admis sur son témoignag-e ^. Lui-même encourt des soupçons de partialité ; il se défend d'avoir par faveur donné à son neveu l'évêché de Laon et affirme ne l'avoir établi sur ce sièg-e que parce que son élection avait été faite selon toutes les règ-les ^.
En confiant au visiteur sa mission, l'archevêque lui a rappelé que l'élu devra lui être amené afin qu'il l'examine ^. Un supplément d'enquête est-il jugé nécessaire_, des évêques sont envoyés par lui au lieu où s'est faite l'élection et c'est à Tarchevêque qu'ils viennent faire leur rapport ^. Hincmar dit expressément que ce n'est pas à un suffragant d'examiner l'élu^ mais à lui métropolitain ^. Lorsqu'il parle de l'examen canonique^ il oublie souvent de mentionner la présence de ses assesseurs, il déclare qu'une formalité indispensable dans l'institution de l'évêque^ c'est la (( dijudicatio » du métropolitain ^.
1. Loc. cil.: « Nani licet desit ei forsitan aliquid eruditionis, tamen potest esse utilis cum et veslrse doctrinse parebit. »
2. Lettre d'Ilincniar au prêtre Sigebert, résumée par Flodoard, III, 25 (Script., XIII, 538). Le roi lui-inÔQie croit nécessaire de circonvenir Je métropolitain afin d'obtenir la reconnaissance de son choix. Cf. Lettre de Wenilon de Sens à Amulon de Lyon (Loup de Ferrières, XXXIX, Epiât., 81, éd. Desdevises, 103). Une formule carolingienne par laquelle le roi accorde la liberté de l'élection ordonne qu'on vienne lui présenter l'élu: « ut per nos archiepiscopo commendatus, officii sui auctoritatoin . .. obtineat. » [Coliectio Sangaltensis, 1, Zeumer, 396).
3. LV Capit., XLII (Migne, CXXVI, 440). Hincmar fait encore allusion à ces bruits, en écrivant à Hadrien après la déposition de son neveu. (Migne, CXXVI, 643-644).
4. Hincmar, Lettre à Hadebert, évêque de Senhs (Migne, CXXVI, 269).
5. Synode de Soissons : « directis illuc secundum voluntatem metropolitani episcopi venerabilis Wenilonis (Sens) qui electionem pra3fati Burchardi (évêque élu de Chartres) recognoscerent et ipsi relerrent. » (Boretius, Capitularia, II, 264).
6. LV Capit., VI. : « meum est ordinandum examinare, non tuum. » (Migne, CXXVI, 312)
7. Lettre à Hugues l'abbé, résumée par Flodoard, III, 24 (Script.,
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On ne voit pas qu'un dissentiment se soit jamais élevé à ce sujet dans l'assemblée des évêques. Le droit ne prévoyait pas de conflit entre le métropolitain et ses suffrag-ants ^ Hincmar déclarait seulement que si quelques suffrag-ants indociles s'avisaient d'avoir un sentiment contraire, la sentence du métropolitain appuyée du suffrag-e du plus grand nombre des évêques présents, prévaudrait ^. Il ne supposait pas que lui-même pût jamais être seul de son avis. Le droit exig-e la présence et le consentement de tous les évêques de la province ; Tusag-e est que le métropolitain soit jug-e et entraîne l'assentiment des évêques.
A l'issue de la délibération, le métropolitain fixait le jour et le lieu du sacre ^ qui devait être célébré à l'intérieur de la province ^ et dans les trois mois qui suivent l'élection ^. On procédait à l'ordination de l'évêque dans les conditions requises déjà pour son examen canonique. Cette fois encore tous les évêques de la province doivent
XIII, 537). Il s'agit, dans ce texte, de l'examen fait par le métropolitain lorsqu'il reçoit le decretum de l'élection et avant qu'il demande au roi la permission d'ordonner l'élu. (Cf. plus haut, p. 111). Hincmar semble ne pas considérer comme essentiel l'examen subi par le candidat en présence des évêques ; celui du métropolitain suffit et l'examen canonique solennel n'en est sans doute à ses yeux qu'un renouvellement rituel.
Cf. Imbartde la Tour, Les élections épiscopales
2. LV Capit., VI : « si tu aut alii duo tui complices tecum propter
constitutiones proprias contradixeritis, mea cum pluribus ad ordinandum episcopum obtinebit sententia, » (Migne, CXXVI,311). Le concile de Nicée (can. 6) et celui d'Antioche (can. 19) disent au contraire, sans faire mention spéciale du métropolitain: « obtineat sententia plurimorum. » (Traduction de Denys le Petit, Mansi, II, 680, 1326).
ÉVÉQUES DE LA PROVINCE PRESENTS AU SACRE
être présents ^ ou faire valoir auprès du métropolitain les raisons qui leur interdisent le voyage ^. Si l'un d'eux manque au rendez-vous et n'a pas envoyé ses excuses et son approbation^ le sacre est différé. On ne passe outre qu'après un délai qui aurait permis à l'évêque nég-lig-ent d'obéir à une seconde convocation adressée par le métropolitain ^. C'est un devoir rigoureux pour le sufïragant de prendre part à l'ordination d'un nouveau coUèg-ue ^.
Les évêques sont convoqués par l'autorité métropolitaine ^ et ne peuvent^ si nombreux qu'ils soient, instituer l'élu sans leur archevêque ^. Si le métropolitain est empêché par la maladie ou l'âg-e d'imposer lui-même les mains à l'évêque, la consécration ne se fera qu'en vertu d'une commission délivrée par lui à un suffragant ^. Le sièg^e métropolitain est-il vacant, le sacre est célébré par le plus ancien évêque de la province ^, mais après l'installation d'un archevêque, les suffrag-ants viendront lui porter leur profession de foi et recevoir l'investiture de leur dig-nité. Après le rétablissement d'Ebbon sur le sièg-e de Reims^ les évêques sacrés pendant la vacance du sièg-e se
1. Raban Maur, De clericorum institulione, IV : «ab omnibus convenientibus inslituitur. » (Migne, CVII, 303).
HiNCMAR, Le lire à Charles le Chauve (Migne, CXXVI
3. Hincmar de Reims impute à faute à l'évêque de Laon d'avoir, par son absence non motivée, empêché le sacre de l'évêque Jean de Cambrai. Hincmar de Laon ne s'est pas rendu davantage à une seconde convocation et l'élu a été sacré sans son assistance. (LV Capit., II, Migne, CXXVI, 297; Lib. expost., III, ibid., col. 569).
4. LV Capit., VI: « tuum est cum aliis raecum ordinare episcopum. » {ibid., col. 311).
Hincmar, Lettre à Charles lé Chauve (Migne, CXXVI
6. Hincmar, LV Capit., VI: «Si in Rhemensi provincia prseter meam sententiam quis fuerit a quibuscumque et quantiscumque provincise hujus episcopis factus episcopus, sicut mystica Nicsena synodus difRnivit, non oportet eum esse episcopum. » (Migne, CXXVI, 311). Le 4°^^ canon de Nicée attribue au métropolitain la confirmation (rb xOpoç) de tout ce qui est relatif à l'institution des évêques de la province. (Mansi, II, 669).
7. 11 en a été ainsi en 880 pour le sacre de Jérôme de Lausanne. (Jean VllI, Epist., CCLXXXIX, Migne, CXXVI, 902).
SACRE RESERVE AU METROPOLITAIN
sont présentés devant l'archevêque, qui leur a remis solennellement l'anneau et le bâton pastoral ^_, selon l'usage des Eg-lises des Gaules ^.
Le droit que possède le métropolitain de sacrer ses sufïragants ne lui est pas disputé. C'est toujours l'archevêque que rÉg-lise vacante prie de sacrer l'élu : les recueils de formules n'offrent pour cette demande qu'une seule rédaction adressée au métropolitain '^. Les papes reconnaissent et confirment le privilège du métropolitain ^. C'est en 882 seulement que nous rencontrons le premier exemple d'une ordination faite par le pape. Jean VIII consacre Optaud de Genève, que Tarchevêque de Vienne refuse d'ordonner pour des raisons politiques ^. Encore réserve-t-il expressément les droits de la métropole de Vienne ^. C'est au métropolitain que les rois adressent
1. Nnrratio clericorum Remensium^ dans les Ifisioriens de France, VII, 279. Le fait est démenti par les intéressés et Hincmar le met en doute. Mais on reproche seulement aux évêques d'avoir reçu des mains d'an prélat intrus Ebbon le bacculum et cela témoigne d'un usage établi.
Cf. IMBART DE LA TOUR, Op. Cit . , 24.
2. Charles le Chauve, qui tient à établir que Wulfad a été canoniquement ordonné par Ebbon, écrit au pape Nicolas que les évêques ont reçu de ses mains le bâ!on et Tanneau: « more gallicarum Ecclesiarum » (Mansi, XV, 793). On voit apparaître l'idée que Vepiscopium est conféré par la tradition du bacculum. Aldric, dans son autobiographie, écrit que l'évêché du Mans lui a été confié « per bacculum Landramni... metropolitani. » (Script., XV, 309).
3. Formulas exlrav., 3, Zeumer, 553. (Formule extraite du decrelurn envoyé par l'Église de Laon à Hincmar en 876, Migne, CXXVI, 270).
4. Le privilège de Benoit III (Migne, CXV, 689), celui de Nicolas V (Migne, CXIX, 822) en faveur de l'Église de Reims reconnaissent explicitement le droit de l'archevêque de sacrer les évêques de sa province. Les métropolitains n'admettent pas l'ingérence pontificale. Bertulf de Trêves (f 883) refuse de recevoir les lettres du pape « pro episcopi Virdunensis contra suam voluntalem ordinatione sibi Iransmissas » (Ges/a Trever., 27, Script., VI II. 166).
5. Epiât., CGCLIII, ad Genevenses (Migne, CXXVI. 947). En 889. Etienne V sommera le métropolitain de Lyon de consacrer Theulbold évêque de Langres. Il ne se décidera à l'ordonner lui-même que sur le refus du métropolitain. Cf. Imbart de la Tour, op. cit., 136.
6. Ibid. : « salvo deinceps ejusdem loci privilegio antiquo propiia? metropolis. »
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Tordre de sacrer l'évêque dont ils approuvent Télection ^ et ils ne croient pas pouvoir se passer de son ministère. Au nom de Charles le Chauve^ Wenilon de Sens écrit à Amulon_, archevêque de Lyon, pour le prier de consacrer à Autun un évêque ag-réable au roi de la France occidentale ^. Sous les fils de Louis le Bègue^ un conflit s'élève entre les jeunes princes et Hincmar^ relativement au choix d'un évêque. Louis III installe Odacre à Beauvais_, mais ne trouve pas d'évêques qui consentent à lui donner le caractère épiscopal ^. C'est en vain qu'Odacre a offert de l'arg-ent aux évêques ^. L'archevêque ne s'est laissé fléchir ni par les prières ni par les promesses des rois ^. Le droit du métropolitain d'ordonner lui-même l'évêque sufTrag-ant est si parfaitement établi qu'il n'y a pas d'autre ressource que de le g-ag-ner, faute de pouvoir le contraindre ou se passer de lui.
La prérog-ative de l'archevêque dans l'institution des suffrag-ants a pour objet la sauveg-arde des prescriptions canoniques. Nous avons constaté d'autre part qu'à cette occasion, les métropolitains exercent un droit très personnel et bien affermi. Aussi est-il à prévoir qu'après avoir lutté pour maintenir les règles, les archevêques song-eront à les violer à leur profit.' Un métropolitain le peut avec plus d'aisance qu'aucun autre, puisqu'il couvrira ses
1. Collectio S^ngallensis, 1 (Zeumer, Formulœ, 396); Formulse Marculfinai aevi KaroL, 13 [ioïd., p. 119).
2. Loup de Ferrières, XXXIX, Epist., 81, éd. Desdevises, 103.
3. HiNCMAR, Lettre aux èvéques. Odacre : « persuadet sibi tenere et usurpare res ac facultates a se invasae ecclesise, etiamsi ad nomen episcopale pervenire nequiverit. » (Migne, CXXVl, 249).
4. HiNCMAR, Lettre aux évêques (Migne, CXXVI, 250;. Cf. Schrœrs, Hinkmar, 436.
LES METROPOLITAINS CONFISQUENT L ELECTION
empiétements d'un prétendu zèle pour la défense des canons ^
En88i^ l'Eg-lise de Genève a élu Optand pour évêque. Otran, archevêque de Vienne, d'accord avec Boson, rejette le candidat du clerg*é et du peuple et installe un partisan du roi de Provence. Aux réprimandes qui lui sont adressées de Rome, il répond qu'il n'ag^it ainsi que par respect des règ-les ^. Optand n'est pas clerc g-enèvois^, c'est un intrus que le métropolitain a le devoir d'écarter ^. Otran affirme effrontément en avoir reçu la mission du sièg'e apostolique ^. Jean VIII prend sur lui de sacrer Optand et de l'envoyer aux Genevois ^. L'archevêque s'empare du protégé du Saint-Siège^ l'enferme dans une prison et consacre l'évêque dévoué aux intérêts de Boson ^. Pareil fait s'est passé à Vence en 877, l'archevêque d'Embrun a refusé de consacrer l'élu de la communauté et a prétendu lui imposer un évêque ^. En 880, le métropolitain de Lyon, très attaché à Boson, refuse de reconnaître l'élection faite à Langres et établit un moine sur le siège épiscopal en employant la force ^. Par delà les Alpes, l'abus était déjà si criant que le pape Nicolas avait dû interdire à l'archevêque de Ravenne de consacrer les évêques sans qu'il y ait eu élection et consentement de l'Eglise vacante '\ La confirmation de Féleclion et le sacre de l'élu sont le priyi-
1. « La liberté des élections n'est pour les métropolitains que la liberté de diriger les élections, » dit fort bien M. Imbart de la Tour {Les élections épiscopales, 262).
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lèg*e personnel du métropolitain : il le met au service des prétentions des princes et de ses propres ambitions.
En conférant au suffrag-ant le caractère épiscopal^ l'archevêque acquiert un droit particulier sur sa personne. La vertu qu'il lui transmet opère une véritable filiation. L^archevêque devient le père de l'évêque qu'il a créé, les sufFrag'ants doivent recourir à la métropole comme à une mère qui allaite ses nourrissons ^ et obéir aux avertissements paternels de leur archevêque ^. Le métropolitain qui fit descendre sur son suffrag-ant, en lui imposant les mainSj la g-râce d'en haut^ a qualité pour le rappeler aux devoir de sa charg-e ^. Celui qui a pu ordonner un évêque a le pouvoir de le juger ^.
L'évêque a juré obéissance à son consécrateur devant l'autel ^. Le métropolitain doit réclamer^ avant de remplir les rites sacrés, la profession de foi catholique du candidat ^. L'usag-e était d'ajouter au symbole une formule renfermant un serment d'obéissance à l'archevêque. L'ordinant revêtait l'acte de sa sig-nature ^ Elle sera le témoin des promesses de son sacre.
1. HiNCMAR, Lettre à VÉglise de Laon : « ad metropolim suam, sicuti ad matrem ut ex ejus calholicis uberibus salubrem sugat doctrinam, humiliter ac sedulo alque obedienter monemus recurrere. » (Migne, CXXVI, 276).
2. Loc. cit. : « ipsi (debent) obedire paternis ac regularibus monilis ».
HiNCMAR, Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI
4. HiNCMAR, LV Capit., XXIV : « ab his potes judicari a quibus potuisti ordinari » (Migne, CXXVI, 578). Le Pseudo-Calixte (XIV, éd. HiNSCHius, 139) invoque le même principe, mais pour prouver que le métropolitain ne peut rien sur les clercs d'un évêque suiïragant.
5. On rappelle au concile de Douzy {cap. IX) le serment prêté par l'évêque de Laon : « professionem quam ante ordinationem suam coram multis teslibus de fidei catholicse observatione et obedientise erga suse metropolis privilegium ordinatori suo porrexerat. » (Mansi, XVI, 673). Les recueils de formules renfermaient la promesse que le sufîragant devait faire à l'archevêque: « . . .archiepiscoi)0 illi ejusque successoribus semper deservire et obœdire desidero... etc. » Form. cxtrav., II, 6 (Zeumer, Formulai, 555).
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Cet eng-ag-ement solennel autorise l'archevêque à exig-er de ses sufFrag-anls une subordination perpétuelle. L'éveque lui doit son sièg-e et son caractère sacré; il a promis de se laisser conduire par les instructions de son métropolitain et de céder à ses remontrances. Après la cérémonie du sacre^ Tarchevêque a déjà pris soin de lui remettre un petit exposé de ses devoirs ^ Résister à son autorité paternelle, c'est commettre un sacrilèg-e et un parjure ^.
Les pouvoirs exercés par le métropolitain à l'occasion de l'institution des évêques sont la source de ses autres privilèg-es et l'origine de leur développement.
1. HiNCMAR, Lettre à l'Église de Laon lui annonçant l'ordination d'Hédénulf (Migne, CXXVl, 275).
2. Hincmar de Reims reproche à son neveu l'oubli des promesses de son sacre, {Préface des LV Capitula, Migne, CXXVI, 292; Lettre à Hincmar de Laon, ibid., col. 527). Advence de Metz condamne à Douzy Hincmar de Laon, parce qu'il a violé les serments de son sacre. ( Concile de Douzy, cap. IX, Mansi, XVI, 673).
CHAPITRE SIXIEME l'archevêque et la surveillance de la province
Le métropolitain, déclare le concile d'Antioche, a la surveillance de toute la province ^. Le vag'ue de cette déclaration devait permettre aux archevêques du ix^ siècle de ne pas s'en tenir aux habitudes qu'elle visait. Le concile observait que ce droit a été acquis par le métropolitain parce que la coutume était de porter toutes les affaires de la province civile devant les mag-istrats de la métropole. Hincmar lui fait dire : « Le métropolitain a le soin de toute la province et pour cette raison c'est à la métropole qu'il faut faire parvenir toutes les affaires » ^. Cette interprétation ne soulève pas de démentis et ne lui est pas particulière. Hincmar ne fait que reproduire la leçon reçue par les recueils canoniques de son temps ^. Entre le texte
Can. 9 (Mansi, II
2. LVCapi/., VI: «MihisoUicitado totiiis provincise estcommissarpropter quod ad me onines undique ex tota provincia qui negotia ecclesiastica videntur habere, debent concurrere. » (Migne, CXXVI, 312). Cf. Lettre à Hincmar de'Laon {ibid., col. 530). Ce point est mis en lumière par ScHRŒRS, Ilinkinar, 333.
3. Colteclion de Denys le Petit : « par singulas regiones episcopos convenit nosse, metropolitanum episcopum soUicitudinem totius provincise gerere ; propter quod ad metropolim omncs undique qui negotia
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du concile et le contre-sens commis par les traducteurs, et si volontiers accepté par un canoniste qui voit à travers des verres grossissants tout ce que l'ancien droit a dit en faveur du métropolitain, se place toute une évolution du droit ecclésiastique. C'est l'organisation provinciale qui a fait qu'une préséance a été attribuée à l'évêque de la métropole ; sa prérogative, grandie dans les Gaules après la restauration du vin® siècle, lui assujettit la province. L'effet est devenu cause, l'évêque de la métropole s'est transformé en archevêque et l'organisation provinciale a eu pour fondement l'autorité du métropolitain sur ses suffragants.
Le métropolitain ne peut exiger de ses suffragants l'obéissance qui est due par le clergé d'une Eglise à son évêque ^ Mais si les suffragants souhaitent que leurs ouailles soient dociles, ils leur donneront l'exemple. Qu'ils obéissent à leur supérieur comme ils veulent l'être de leurs propres sujets ^. L'évêque doit toujours se souvenir du serment prêté devant l'autel où il a été consacré ^. Si,
videntur habere concurrunt (Bibliotheca juris canonici veteris, I, 126). La collectio Dionysio Hadriana donne la même leçon ; quelques manuscrits donnent « concurrant, » ce qui implique un ordre au lieu de constater le fait. (Hartzheim, Concilia Germaniœ, I, 158). Hispana : « propter quod ad metropolitanam civitatem ab his qui causas habent, sine dubio concurratur. » (Migne, LXXX1V,124). Même leçon dans les Décrétâtes pseudo Isidorianœ (éd. Hinschius, 271). Schrœrs a donc tort de voir là un exemple de la « leichtferliger Interprétation » coutumière à Hincmar. Personne alors n'avait le texte grec à sa disposition et rarchevé(iue reproduit exactement la leçon que tout le monde avait sous les yeux.
1. Rothad de Soissons reproche à Hincmar d'assimiler ses suffragants aux clercs de sa propre Eglise : « hoc a me exigere volens ut non quasi confrater et coepiscopus sed ut proprius clericus ad sua vota famularer. » {Libellas procL, Mansi, XV, 684).
2. HiNGMAR, Lettre à Hincmar de Laon : « non moleste feras aliquem tibi esse praelalum sed obedienliam quam exigis etiam ipse dependas » (MiGNE, CXXVI, 525) ; LV Capit., XLIV : « tibi subditis a quibus obedientiam exigis, humilitatem obedientise tibi piîelatis dependendo insinuare.» {ibid., col. 454, 455). Ce n'est pas seulement la théorie d'Hincmar. Le pape Hadrien II donne le même conseil a l'évêque de Laon : « obedientiam quam tuis exigis, etiam ipse metropolitano tuo. » (Migne, CXXII, 1307).
3. Hincmar, Lettre à Hincmar de Laon : « professionis ac subscriptionis tuse memor, non debueras in qualicumque metropolitano tuo
ADMINISTRATION DES BIENS ECCLESIASTIQUES
après une rébellion criminelle, il s'est repenti de son parjure^ il renouvellera solennellement la promesse d'obéir selon les règ"les à son archevêque \ Le suffrag-ant se justifie d'avoir violé les canons en représentant qu'il ne pouvait résister aux ordres de son archevêque ^.
Quand les intérêts de son Eg-lise particulière sont seuls en jeu, on lui reconnaît le droit d'en décider à sa volonté ^. Encore ne peut-il aliéner les biens de son Eg-lise ou les donner en bénéfice sans l'assentiment du métropolitain ^ des évêques de la province et le consentement de son clerg-é ^. L'archevêque veille à l'observance de ces règ^les ^. Il confirme les donations faites par son suffrag-ant aux monastères ^. L'appui du métropolitain est acquis à l'évêque qui défend contre l'immixtion des séculiers et du roi son droit de disposer des biens de son Eg-lise ^. Il
debitam obedientiam denegare. » (Migne, CXXVI, 527). Hincmar de Laon reconnaît qu'il doit l'obéissance à son archevêque, mais à condition que l'archevêque lui accorde le secours de son autorité : « alioquin me... ut archiepiscopo coepiscopus obtemperare débet canonice sciatisobsequi non posse. » (Cité par Flodoard, III, 22, Scripi., XIII, 524).
1. Hincmar (Lib. expost., XlII) rapporte que l'évêque de Laon a souscrit devant les évêques de dix provinces un « libellus de regulari obedientia sua. » Le libellus est ainsi conçu : « privilegio Hincmari
metropolitani pro scire et posse me obediturum profiteor. » (Migne,
CXXVI, 583). Un des griefs d'Hincmar contre Rothad, c'est qu'il n'a pu être amené, « ut suse metropolis privilegio de csetero se obediturum subscriberet. » (Lettre à Nicolas I", Migne, CXXVI, 34).
2. C'est la raison alléguée par Advence de Metz, s'excusant auprès de Nicolas P"" d'avoir approuvé la séparation de Lothaire et de Theutberge. (Migne, GXXI, 1147).
Cf. plus loin
8. Hincmar prend à cette occasion la défense de l'évêque de Soissons Rothad dans une Lettre à Charles, résumée par Flodoard, III, 18, (Script., XIII, 509), et celle d'Hincmar de Laon dans ses Expositiones (Migne, CXXV, 1035 et suiv.).
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censure la conduite du sufFrag^anl qui a disposé sans son agrément, ni celui du clerg-é^ de domaines ecclésiastiques *. L'évêque ne peut quitter son diocèse sans le consentement de son métropolitain ^. Avant d'entreprendre un voyage, il se munit de lettres de recommandation délivrées par lui '^. L'archevêque s'informe des motifs qui l'oblig-ent à quitter son diocèse. Jug-e de leur valeur_, il peut refuser l'autorisation s'il n'ag-rée pas les raisons allég-uées ^. Sans le consentement du métropolitain, l'évêque ne doit pas accepter le gouvernement d'une abbaye en dehors de sa province, car cette charg-e l'oblig-erait à des séjours prolong-és en dehors de son diocèse, dérog-ation aux règ-les que l'archevêque peut seul autoriser ^. Brig-uer des fonctions au palais sans son ag-rément est encore une infraction à la discipline ^. Hincmar de Laon est contraint par son archevêque d'abandonner la charg-e qui lui a été confiée par le roi ^. Il est vrai que quelque temps après, il en reprend possession ^, mais cette nouvelle désobéissance ne contribue pas peu à aig-rir leur dissentiment.
1. Hincmar, Lettre à Hadrien : « Hincmarus episcopus domno régi, sine meo et coepiscoporum ac comministrorum suorum consensu concessit, ut eas Nortmanno beneficiaret. » (Migne, CXXVI, 185).
Hincmar, LV Capit., VI
3. Flodoard, Hist. Rem. Eccl., III, 23 {Script., XIII, 531). Jean de Cambrai demande à Hincmar ses « litterse commendatiliœ » pour aller à Rome. Hincmar, pour établir son droit, se réfère au can. 13 d'Antioche. Cf. LV Capit., II (Migne, CXXVI, 296).
4. Hincmar répond à Jean de Cambrai que si le but de son voyage est de soutenir à Rome la cause de Lothaire et de Waldrade, il ne peut lui accorder la permission demandée. (Flodoard, III, 23, Script. y XIII, 531).
5. Hincmar, LV Capit., II, reproche à son neveu d'avoir enfreint cette règle : a ad monasterium irregulariter adeptum in tertia provincia, sine mea liceniia, quoties tibi placuit, etiam irregulariter perrexisti. » (Migne, CXXVI, 296). Cf. Lib. expost., II (col. 569).
6. LV Capit., II : «sine mea vel coepiscoporum nostrorum conscientia administrationem in palatio domni régis obtinuisti. » (col. 295). Cf. Lettre à Hincmar de Laon (col, 499).
LV Capit., Il, col
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En dehors de son diocèse^ le suffragant ne se permet aucune démarche, ne prend aucune initiative sans en avoir conféré avec son archevêque. S'il compose un traité de droit ou de théolog-ie^ il doit le présenter à son métropolitain \ Tandis que l'archevêque est libre de refuser sa souscription à l'ordonnance du suffrag-ant, celui-ci ne peut apposer sa sig-nature à un decretum qui ne concerne pas exclusivement son diocèse sans le consentement de son métropolitain ^. Il ag'g'rave encore sa faute en requérant son clerg-é de souscrire à une pièce qui n'a pas été soumise au jug^ement du métropolitain et des autres évêques ^. Les donations et les privilèg-es octroyés par le suffrag-ant mentionnent la confirmation et sont revêtus du seing* de l'archevêque ^.
Dans toutes les questions douteuses de discipline ecclésiastique_, le sufFragant demande l'avis du métropolitain ^. Il ne s'adresse à Rome qu'avec son assentiment et par son entremise ^. Des recueils mettaient à la disposition
1. Hincraar de Laon a composé des « quaterniuncuii quos secundum auctoritatem ac morem, ut provincialis episcopus suo archiepiscopo facere débet et solet, offerre non voluisti et dedignatus fuisti. » (LV Capit., IV, 301).
2. LV Capit., VI : « non ego tuo decreto subscribere debeo : quia tu
decreio de his quae ad parochiam tuam non pertinent, prseter me
non debes subscribere. » (col. 312).
3. Lib. expost., XI : « eidem libello sine metropolitani et coepiscoporum Rhemensis provincise conscientia et consensu subscripsit et a clericis ecclesise suse et parochianis presbyteris subscribi fecit. » (Migne, CXXVI, 577).
4. Diplôme de Lambert de Brixen : « ut heec institutio firmior haberetur, archiepiscopo nostro hanc obtuli quatenus suo ipsam confirmaret prsecepto. » (Mansi, XIV, 792). Aldric fait une donation: « una cum consensu Ursmari sui metropolitani.» (Gesta Aldrici, 28, Script., XV, 321). Cf. Actus episc. Cenom., VIII {Vetera analecta, III, 83), XII (III, 154). Sur ce point un diplôme fabriqué au ix* siècle est aussi intéressant qu'un acte authentique.
5. Hincmar a été consulté par Willebert de Châlons : « si de monacho, necessitale cogente, valeat archidiaconum constituere. » (Flodoard, III, 23, Script., XIII, 532).
6. LV Capit., VI : « Tu autem sine me, de causis generalibus, nec etiam ad sedem apostolicam debes requirere antequam studeas me inde consulere. » (Migne, CXXVI, 313).
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des évêques des modèles pour les consultations qu'ils avaient lieu souvent d'adresser à leur archevêque ^ Une ancienne formule expose que l'évêque n'a pas voulu corrig-er l'abus avant de l'avoir découvert au métropolitain ^. 111e supplie de lui envoyer un conseil. Il serait plus heureux encore de trouver incluse dans la réponse de l'archevêque la sentence toute prête ^ L'usag-e de recourir à la métropole avant de rendre un jugement était si g-énéralement observé au ix® siècle,, qu'Hincmar reproche à l'évêque de Laon d'avoir instruit un procès sans le concours de son envoyé ^.
L'archevêque n'attendait point que le suffrag-ant les lui demandât pour lui envoyer ses instructions. Hincmar ne cesse d'expédier les conseils ^^ les avertissements ^'^ les réprimandes ^. Il peut les faire parvenir par le mandataire qu'il lui plaira de choisir. Au retour de la métropole où il est venu porter plainte contre son évêque^ un simple clerc peut lui adresser des remontrances au nom de l'autorité métropolitaine ^. Les contestations qui s'élèvent entre les
1. Cf. V Index de formules perdues reproduit par Zeumer, p. 468, n»» 27, 28, 29, 37. - Form.Senon., 15, p. 219; Salie. Merk.,b2, p. 259; SangalL, 30, p. 415, 38, p. 420; Salzburg., 62, p. 453.
2. Form. salie. Merkelianœ, 52: « per nos ipsos non volumus emendare sed quod ante vos veniat. » (Zeumer, 259). L'éditeur croit cette partie du recueil composée à une date antérieure au couronnement de Charlemagne (p. 240). Elle parait plutôt d'accord avec le droit en vigueur au milieu du ix" siècle.
3. Ibid. : « supplicamus sanctitati vestrae, ut vos nos taie consilium donelis, aut in vestra epistola ipsum judicium mittere jubeatis. » (p. 259).
4. Lib. expost., IV : « Isdem autem, sine misso régis vel metropo-
litani septem homines quod sibi fuerat visum interrogavit. » (Migne,
CXXVI
5. Cf. Lettres d'Hincmar à ses suffragants, résumées par Flodoard, III, 21 iScript., XIll, 517-518), 23 (p. 529-532).
6. Hincmar écrivait à Rainelme de Noyon : « consilium dans quid inde faceret ne ad synodalem sententiam perveniret. » (Flodoard, III, 23, p. 532).
7. Hincmar écrit à Hilmerad d'Amiens : « redarguens eum quare in torpore negligentise requiescens, pravorum consiliis uteretur. » (Flodoard, III, 23, p. 539). Cf. Lettre à Ercamrad de Chàlons {ibid.).
8. Hincmar de Laon s'est plaint que Farchevêque l'ait fait réprimander par un clerc qui est son propre sujet. Hincmar répond que les clercs
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sufFrag-ants de la province^ au sujet des limites de leurs diocèses^ par exemple_, sont tranchées par l'archevêque ^. Il doit en toute occasion prêter son aide à ses suffragants_, il est leur appui naturel ^. Il les convoque à volonté auprès de lui, réclame l'assistance de leurs conseils ^, leur confie des missions ^. Lorsque Hincmar répond à Nicolas I^"^ qu'il n'a pas le pouvoir de déléguer près de lui des évêques sans l'assentiment du roi ^, il est permis de supposer que Tarchevêque s'abrite derrière un prétexte. Le métropolitain instruit et dirige les suffragants ; ceux-ci doivent, au nom de l'obéissance canonique, se conformer à ses enseig'nements et lui prêter leurs bons offices.
Le devoir de rappeler les suffragants à l'observance des prescriptions canoniques entraîne le droit de corriger les négligences et les excès de zèle_, de réparer et punir les infractions faites aux règles.
qui en ont appelé au métropolitain « ejus auctoritate suos episcopos regulariter commonere valebunt. » {Lib. expost., XXII, Migne, CXXVI, 597).
1. Hincmar, Lettres à Eudes de Beauvais, à Willebert de Chàlons, à Hildebald de Soissons (Flodoard, III, 23, p. 529, 532), à Hothad de Soissons (ibid., III, 21, p. 517).
2. Hincmar de Laon prétend faire prêter à l'archevêque de Reims un serment conçu en ces termes : « debitum tibi jure adjutorium archiepiscopali auctoritate adhibebo (Migne, CXXVI, 502). Il se plaint dans sa réponse aux LV Capitula de n'avoir jamais senti les effets de cette protection : « dignum erat ut sensissem veluti de pâtre pietatis ac dilectionis dulcedinem atque archiepiscopalem auctoritatis vestrse sufl'ragationem. » (Migne, CXXIV, 1062).
3. Lettre à Pardulus de Laon: « requirens ejus consilium » (Flodoard, III, 21, p. 518).
4. Lettres à Eudes de Beauvais, à Willebert de Chàlons (Flodoard, III, 23, p. 529, 532).
5. « Nos metropolitani in istis regionibus non habemus potestatem ut sine consensu vel jussione régis aut nos ipsi ire aut coepiscopos nostros quoquam longius possimus dirigere » (Migne, CXXVI, 84). Cf. Lettre à Hadrien (ibid., col. 186;.
ABUS DES CENSURES ECCLESIASTIQUES
C'était déjà;, au ix® siècle_, un abus criant que Tapplication inconsidérée des censures ecclésiastiques. L'arme de l'excommunication s'émoussait par l'effet des coups multipliés qu'elle frappait hors de propos. En 877, Charles le Chauve^ d'accord avec Hincmar,, prie le pape Jean Vlll de rappeler les évêques à plus de circonspection ^ Nicolas \^^ avait déjà vu le dang-er et recommandait aux évêques de ne point prononcer témérairement l'anathème^, crainte qu'il ne s'avilisse ^. Pour venger leurs injures personnelles^, certains évêques trouvaient commode de lancer sur leurs adversaires et sur les personnes qui en dépendaient^ l'excommunication ^. Hincmar de Laon^ en prévision des violences qu'il redoute de la part du roi et de son métropolitain_, ordonne à son clergé, s'il est retenu par le roi, de s'abstenir de toutes fonctions sacrées jusqu'à son retour ^. En- raison des querelles personnelles de l'évêque^ le diocèse de Laon est frappé par lui d'interdit ^.
Il appartenait aux archevêques d'établir un contrôle minutieux sur les sentences d'excommunication rendues par leurs suffrag-ants. La correspondance d'Hincmar nous le montre s'employant activement à cet examen. Il ne se
1. Hincmar, Lettre à Jean VIII, écrite au nom du roi, XXVI (Migne, CXXVI, 243).
Nicolas I", Lettre à Adon (Migne, CXIX
3. Hincmar, LV Capit.^ III : «Causa injuriarum tuaruin meos... parochianos non confesses neque convictos de aliquo crimine.... anatheraatizare praesumpsisti. » (Migne, CXXVI, 299); Lettre à Hincmar de Laon : « ïu autem, ante inauditam excommunicationem in meos et multorum archiepiscoporum et episcoporum parochianos sed et in ipsum regem, sine mea conscientia contra sacras régulas jaculasti » {ibid., col. 500).
4. Lettre du clergé de Laon à Hincmar (Migne, CXXVI, 512). Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 328.
5. Hincmar, LV Capit., XXVIII : « Causa injuriarum tuarum, presbyteros et diaconos ac reliques clericos non accusâtes nec confesses neque convictos, ab omni ecclesiaslico ofTicio excommunicasti (ibid., col. 397). La Lettre du clergé de Laon à Hincmar reproche aussi à l'évêque de Laon d'avoir agi «contra canonicam auctoritatem, inconsulte, causa injuriarum suarum. » (col. 513). Au ix* siècle, l'interdit n'est pas distingué encore de l'excommunication. L'archevêque a beau jeu de montrer l'injustice d'une excommunication atteignant tout le clergé d'une Église qui n'est accusé d'aucune faute.
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rend que très rarement aux raisons allëg-uées par les évêques qui lui sont subordonnés : ses lettres ordonnent presque toujours à Févêque de rétablir le clerc déposé et de rapporter la sentence d'excommunication ^ Le suffragant devait, à la requête du métropolitain, lever lui-même la peine : s'il s'y refusait_, l'autorité métropolitaine annulait sa sentence ^. Hincmar cherche à faire prévaloir la nécessité proclamée au concile de Meaux ^_, d'une entente préalable avec le métropolitain *. En vertu de sa charge^ l'archevêque lève les censures édictées injustement par son suffragant, aussitôt que l'abus lui est dénoncé ^.
De tous les jug-ements rendus par un évêque on en peut appeler à l'autorité du métropolitain ^. En pareil cas^ le
1. Hincmar demande à l'évèque de Laon levée d'excommunication en faveur d'Hadulf, clerc de cette Église (Migne, CXXVI, 280). 11 écrit à Ercamrad de Châlons : « pro absolutione cujusdam ab ipso excommunicati » (Flodoard, III, 23, Script., XIII, 529), à Immon de Noyon : « pro quadam feminaquam indebitequeritur excommunicasse » (Flodoard, 111,21, p. 517), à Erpuin de Senlis : « pro quodam homine quem irrationabiliter ab eo
excommunicatum ut compereràt » [ibid.), à Willebert de Chàlons :
« pro quodam presbytère transgressore ut de ipsius absolutione faciat sententiam » (Flodoard, III, 23, p. 532/, « pro quodam homine suo ab ipso excommunicato quem quia irrationabiliter audierat ligatum, monet diligenter absolvi. » {ibid). Cf. Lettre à Rothad de Soissons (Flodoard, III, 21, p. 517). Le conflit entre Hincmar et Rothad a pour origine la sentence de déposition rendue par Rothad contre un prêtre, sentence que Tarchevéque a levée de sa seule autorité {Lib. procl. Roth., Mansi, XV, 682); cf. Lettre des évêques du royaume de Lothaire (Mansi, XV, 647).
2. Hincmar, LV Capit., Prœf.: « tuum contra régulas factum deberes ipse dissolvere, quod si noUes, auctoritas metropolitana illud deberet annihilare. « (Migne, CXXVI, 290).
3. Le concile de Meaux (845) interdit de prononcer l'anathème sans le consentement du métropolitain et des sufïragants de la province (Can. 56, Boretius-Krause, Capilularia, II, 411).
4. Hincmar reproche à son neveu d'avoir lancé Texcommunication sans l'avoir consulté : « me inconsulto, sine mea conscientia. » (Migne, CXXVI, 500).
5. Hincmar, Lettre à Hadrien : « metropolitanus qualiscumque qui secundum sacros canones excommunicationes intentatas a provinciali episcopo, si inde ad me venerit proclamatio, debeo retractare » [ibid., col. 185),
6. Hincmar, LV Capit., XXIX: «A te judice ecclesiastico ad me majoris auctoritatis judicem ecclesiasticum, judicati... debuerant provocare... » (Migne, CXXVI, 404). Cf. ibid., XVII (col. 342).
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sufFrag^ant instruit son archevêque des considérants qui ont motivé sa sentence ^ L^archevêque devra renouveler l'enquête et rendre un jug-ement définitif en s'entourant de toutes les précautions exig-ées par les canons ^. Le synode provincial présidé par lui connaît en appel les causes déjà jug-ées par les évêques et procède à leur instruction rég-ulière ^.
A en croire Hincmar^ l'archevêque ne possède pas seulement une juridiction d'appel. Avant même que Tévêque sufFragant ait rendu son jug-ement, on peut, et dans certains cas on doit en appeler au métropolitain ^. Quand l'évêque propre ne peut pas être jug-e impartial en l'afFaire, l'archevêque^ à l'invitation des parties^ l'en dessaisira.
Les causes où sont impliqués les évêques doivent être instruites devant le métropolitain. C'est l'archevêque qui reçoit les plaintes portées contre un évêque ^. Il lui donne des jug-es ou bien saisit de Taffaire le synode provincial ^ et prononce la sentence, entouré de ses sufFragants.
1. Form., Collect. SangalL, 30., Epist. ad. archiep. : « Vos ad quem nos omnes spectare debemus, nolite inaniloquio eorum credere ». L'évêque après avoir mis en garde son archevêque contre les allégations des appelants, expose ensuite les résultats de son enquête (Zeumer, Formulai, 415). Cette lettre aurait été écrite par Salomon, évêque de Constance, à Liutbert, archevêque de Mayence (Neues Archiv, VIII, 5«i5). L'insertion de cette lettre dans un formulaire montre que l'appel à Tarchevêque était de pratique courante.
2. HiNCMAR, LV Capit-, XLIII : « Si de tuo judicio quisquam ad meum judicium provocaverit, ego debeo inde veritatem investigare et singula quseque canonice terminare. » (Migne, CXXVI, 443).
3. Hincmar, écrivant à Jean VIII au nom de Charles le Chauve, déclare que c'est la pratique de tout temps observée: «... Si de judiciis episcoporum suorum questi fuerint, ad comprovinciales synodos et dijudicatione regulari eorum in iisdem synodis, ante longissimse setatis annos usque ad nostra tempora servata... » (Migne, CXXVI, 239-240).
4. LV Capit., VI : « De tuo judicio judicati ve\ judicandi ad me possunt, et si nécessitas eis fuerit ad me provocare debent. » (Migne, CXXVI, 312).
5. Ibid. : « et si accusandus fueris (Hincmar de Laon) accusator tuus ad me primatem provincise de te accusationem débet déferre. » (col. 311). Cf. XVII (col. 342); De jure metrop., XVI (col. 198).
6. Hincmar, Lib. expos t., XXI : « débet per judices a se datos... corrigere ; aut in comprovinciali synodo... emendare. » (Migne, CXXVI, 596). Cf. LV Capit., XXXV (col. 427j.
COMPETENCE DES JUGES ELUS
Une autre voie est ouverte aux clercs et aux évêques. Soit en première instance^ soit en appel, ils peuvent porter leur cause devant des juges élus. La compétence des judices electi est un emprunt fait au cours de la renaissance caroling"ienne du droit canonique aux canons des conciles africains ^ Mais Tancien droit siibit des retouches destinées à sauveg'arder les prérog'atives de l'archevêque. Lorsque le métropolitain ne donne pas lui-même des jug"es, il ratifie du moins le choix fait par l'inculpé ^.
Hincmar de Laon lui-même, tout rebelle qu'il est à l'ég-ard de son métropolitain^ l'a pourtant prié en une circonstance de lui donner des judices electi ^. Quand l'archevêque est en cause, il a le droit de désig-ner seul les juges ^. C'est de sa part faire preuve d'un grand esprit de conciliation que de permettre à la partie adverse de
1. Cf. Hincmar, LV Capit., XXVIII (Migne, CXXVI, 400); Lib. expost.. XIII (col. 583-584) ; IJ« concile de Soissons, Ad I* (Mansi, XIV, 984). - Concile de M ilève, can. 22 et 24, dans la Collectio Hispana (Migne, LXXXIV, 234), dans la collection du Pseudo Isidore (éd. Hinschius, 319). III« concile de Carthage, can. 9, 10, dans V Hispana (Migne, LXXXIV, 190, 191), dans la collection ps. isidorienne (Hinschius, 298). Concile d'Afrique, ddius la Dinnysio Hadriana, can. 63 et 87(Hartzheim, Concilia Gernianiœ, I, 223, 227). Hincmar explique Tusage africain de déférer la cause à des évêques voisins élus, par l'étendue des provinces et l'éloignement de l'évêque du premier siège (LV Capil., XXIX, Migne, CXXVI, 404). Le même obstacle n'existant pas dans sa province, il s'ensuit que c'est à lui de prononcer, ou, en preuve d'impartialité, de désigner des juges.
2. Hincmar, LV Capit., VI : « Ego vero tibi judices aut consentire electos aut a me eliam deputatos dare debeo. » (Migne, CXXVI, 311); De jure metrop., XVI : « Qua3siio per ipsos judices jubetur flniri sive quos piimates dederint, sive quos inter se conquerentes vicinos ex consensu delegerint. » (Migne, CXXVI, 198). Cf. Concile d'Afrique, can. 87 {Dionysio Hadr , Hartzheim, Conc. Germ., I, 227). A Douzy, Hincmar reproche à son suflfragant de n'avoir accepté ni l'une ni l'autre de ces solutions : « nec electorum judicium expetere voluit, nec mihi suo metropolitano ut ecclesiasticos judices illi delegarem. » [Libellus expost., IV, Migne, CXXVI, 570).
3. Hincmar, Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI, 496). Cf. ibid., col. 505; Lib. expost., XIII, col. 584.
4. II« concile de Soissons, Libellus Hincinari arciiiepiscopi de electione judicum (Mansi, XIV, 984).
COMPÉTENCE DES JUGES ELUS
choisir à son tour quelques jug-es ^ L'évêque accusé ne peut chercher des jugées que dans sa province, tandis que le métropolitain peut lui assig-ner comme juges les évêques d'une province étrang-ère ^. La sentence des jug-es élus est sans appel ^. Du jug-ement d'un évêque_, quand il a prononcé comme jug"e élu par les parties, on ne peut^ de l'aveu d'Hincmar, en appeler au métropolitain '*. Si, en revanche^ l'évêque déjà condamné dans un synode et par un métropolitain^ en a appelé, avec l'approbation de l'archevêque, à des judices electi, il s'est fermé toute autre voie de recours ^.
En fait, la juridiction des judices electi se distingue
1. II« conc. de Soissons, Libel. Hincmari : « licet a metropolitano judices electi sufficerent secuhdura canonicam auctoritatem, nequererentur proclamantes se illius opprimi auctoritate » (Mansi, XIV, 984).
2. HiNCMAR, LV Gapit., VI (Migne, CXXVI, 312, 313). En 863, Robert, évêque du Mans, choisit lui-même les juges du différend entre son Église et le monastère de Saint-Calais, mais il désigne son propre métropolitain, Tarchevêque de Tours et deux autres évêques de sa province, les évêques de Nantes et d'Angers (Mansi, XV, 671).
3. HiNCMAR (Lib. expost., XIII, Migne, CXXVI, 584), appuie cette assertion sur le can. 10 du III* concile de Carthage : « a judicibus, quos communis consensus elegerit, non lioeat provocare. » {Hispana, Migne, LXXXIV, 191). Cf. Lettre à Nicolas (Migne, CXXVI, 29).
4. Hincmar déclare qu'on en pouvait appeler devant lui du jugement de l'évêque de Laon, « quia nec ex consensu partium electus in hac judicatione judex fuisti. » (LV Capit., XXIX, Migne, CXXVI, 404).
5. Hincmar affirme que Rothad de Soissons qui, à Pitres, en avait appelé au siège romain, a demandé ensuite au synode des judices electi et que par conséquent sa prétention d'en appeler à Rome n'est plus recevable. (Ann. Bert., 862, p. 59; Lettre à Nicolas /«»-, Migne, 'CXXVI, 28 et suiv.). Rothad, dans sa défense, nie en avoir appelé à des judices electi et déclare qu'il s'en est uniquement tenu à l'appel au Saint-Siège: « nec electorum judicum, secundum sacros canones aut nomina aut certe numerum expressi. » (Libellas proclam., Mansi, XV, 683). Rothad semble donc reconnaître implicitement que s'il avait demandé des judices electi, il se fût fermé la voie d'appel au Saint-Siège. Quant à Nicolas, bien que lui aussi se contente d'établir qu'en fait Rothad n'a pas demandé au synode des juges élus {Sermo Nicolai, Migne, CXIX, 891-2), il n'admet sûrement pas que le choix des juges supprime l'appel à Rome. Il ordonne que l'examen de la querelle entre l'évêque du Mans et le monastère de Saint-Calais soit remis à des judices electi, choisis par l'évêque parmi ses collègues ; mais si l'évêque, au cours du jugement, vient à en appeler au Saint-Siège, l'affaire devra lui être déférée (Lettre au roi Charles, Migne, CXIX, 864).
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sans doute rarement de celle du synode. Au deuxième concile de Soissons, Hincmar et les clercs ordonnés par Ebbon élisent comme jug'es quelques-uns des évêques présents ^. Ce sont ces jug-es élus qui conduisent l'instruction, mais c'est devant le synode tout entier que s'ag-itent les débats. C'est le synode qui rend les arrêts ^. Finalement Hincmar reprend la présidence, du consenment des jug-es et du concile, et on en revient à la procédure ordinaire des synodes ^. Il en a été de même dans l'affairé de Rothad. Hincmar affirme que sur la demande de ce dernier, le concile de Pitres lui a constitué douze jug'es et qu'en conséquence il a été déposé à Soissons ^. A lire le récit du condamné, on voit qu'il s'est tenu à Soissons un véritable synode et que c'est Hincmar président du synode qui a prononcé la sentence de déposition ^.
Sous cette forme et g-râce à ces restrictions^ l'appel à des Judices electi laisse intacte la prérog-ative du métropolitain et la juridiction synodale. L^appel au sièg'e apostolique, au contraire_, diminuait et contrariait directement l'une et Tautre. Le développement constant de cette pratique au ix® siècle alarmait les tenants de la juridiction synodale et métropolitaine. Sans nier le principe de l'appel à Rome ^, Hincmar s'attache à en rég-ler et à en restreindre l'application. Il ne veut pas_, déclare-t-il, par respect pour le privilèg-e apostolique, laisser porter devant lui des causes qui peuvent recevoir leur solution au synode
Lib. proclam. (Mansi, XV
6. A Pitres, au témoignage de Rothad lui-même (ibid., col. 682), Hincmar a reconnu d'abord le bien fondé de son appel. A Douzy, dans la sentence de déposition d'Hincmar de Laon, il réserve le droit du Saint-Siège (MiGNE, CXXVI, 635).
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provincial ^. En aucun cas les simples clercs et les prêtres ne peuvent en appeler à Rome. Condamnés en première instance par leurs évêques_, ils n'ont de recours que devant le synode provincial et le métropolitain ^. Seuls les évêques peuvent en appeler au sièg-e apostolique et seulement après qu'un synode provincial et leur métropolitain les a condamnés ^. A l'autorité du sièg*e romain,, Hincmar préfère du reste la compétence des judices electi et s'efforce' d^opposer à l'appel à Rome cette autre juridiction d'appel qui, à son sens^ l'exclut '^. Mais surtout il rappelle obstinément l'Eg-lise romaine au respect de la procédure établie par le concile de Sardique ^ et qu^il interprète ainsi : saisi par le synode qui a rendu le jug-ement, non par Tévêque appelant, le pontife peut ordonner un nouvel examen, mais n'y procède pas lui-même ; il doit renvoyer l'affaire devant un synode où il pourra, s'il le veut^ être représenté, mais où sièg'ent, avec les évêques des provinces voisines, les évêques qui ont déjà jug-é ^. A ce compte^ la
1. Lettre à Nicolas /«»• (Migne, CXXVI, 28). Hincmar en conclut que l'aflaire de Rothad, évêque de Soissons, ne doit pas être portée à Rome.
2. Lettre à Jean VIII, écrite au nom de Charles le Ctiauve, XIII à XIX (Migne, CXXVI, 236-239).
3. Ibid., VII-XIII (col. 234-236). Cf. Lettre à Nicolas /«»• : « de metropo-
litano ante judicium (pontiflcis romani) est sententia praestolanda »
(Migne, CXXVI, 29).
4. Hincmar affirme que Rothad s'est fermé la voie de l'appel à Rome en déférant sa cause à des judices electi (Migne, CXXVI, 28). Au III» concile de Soissons convoqué par Nicolas à l'effet de rétablir les clercs ordonnés par Ebbon, qui en ont appelé au siège apostolique, Hincmar fait remarquer qu'ils ont été déposés par des judices electi (Mansi, XV, 714).
5. Lettre à Nicolas au sujet de l'affaire de Rothad (Migne, CXXVI, 28, 29, 36). Hincmar, notant dans les Annalesi Bertiniani le rétablissement de Rothad, ne manque pas de mettre la façon d'agir du pape Nicolas en opposition avec les canons de Sardique {Ann. Bert., 865, p. 76). A Douzy, après avoir déposé l'évêque de Laon, il réserve le privilège du siège apostolique, « sicut sacri Sardicenses canones decreverunt. » (Migne, CXXVI, 635). Cf. Lettre à Jean VIII de appellationibus, VIII, XI, XII (Migne, CXXVI, 234-236); LV Capit., V {ibid., col. 306)).
6. Les canons du concile de Sardique, écrit Hincmar, « cum pontiflcis romani vicaria vel arbitrio, causam episcopi in provinciali synodo judicati, etiam episcoporum arbitrio vel judicio qui eum judicaverunl, cum épis-
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juridiction métropolitaine et synodale est sauve. Pour les clercs de second ordre, le synode présidé par le métropolitain est le tribunal suprême; Tappel au sièg^e apostolique opposé par un évêque à la sentence de ce synode n'a d'autre effet que de faire réviser son jugement par un synode général qui n'est qu'une extension du synode provincial.
Ici le privilège de la métropole entre en conflit avec celui du siège romain. De Fappel au siège apostolique débarrassé de toutes les formes et restrictions grâce auxquelles Hincmar voudrait l'endiguer, Nicolas P^ a imposé le respect par deux coups d'autorité qui blessent au vif l'ardent défenseur des droits des métropolitains ^ : le rétablissement des clercs ordonnés par Ebbon et déposés par Hincmar, la réintégration de Rothad sur le siège de Soissons ^. Hincmar aura sa revanche au concile de Douzy
copis qui in finitima et propinqua provincia sunt prsecipiunt terminari. » (Lettre à Jean VIII, XI, Migne, CXXVI, 235, 836). Le canon 7 du concile de Sardique [Hispana, Migne, LXXXIV, 117; Dionysio Hadriana, Hartzheim, Conc. Germ., I, 190), ne parle pas d'un concile ainsi composé. L'évêque de Rome confiera l'examen aux évêques de la province voisine et d'une autre province encore. Les évêques de la province qui ont rendu la première sentence sont par conséquent exclus. Suivant Hincmar, au contraire, il faut comprendre que les évêques de la province qui ont déjà jug-é s'adjoindront, pour juger de nouveau, les évêques des provinces voisines. Ce n'est pas sans raison qu'Hincmar interprète ainsi le texte des canons de Sardique relativement à la composition du concile qui doit terminer l'affaire. Le concile de Pitres, devant qui Rothad en a appelé de la sentence rendue par le concile provincial de Soissons, et probablement aussi l'assemblée tenue à Soissons à l'issue du synode de Pitres et qui a déposé Rothad, étaient des conciles de plusieurs provinces tenus avec le concours des évêques de la province de Reims. Le II* concile de Soissons, qui a déposé les clercs ordonnés par Ebbon et à qui ces clercs, au dire d'Hincraar (Mansi, XV, 713), en avaient appelé, est lui aussi un concile de plusieurs provinces où siègent les suffragants d'Hincmar. Il n'est pas surprenant que ce soit devant des assemblées ainsi composées qu'Hincmar veuille voir terminer tous les procès, même après appel à Rome.
1. Hincmar de Laon en conclut qu'on peut désormais faire fi des jugements de son archevêque. Il dit partout, lui reproche Hincmar : « quoniam ?i de aliqua causa te in synodo conipellavero, si visum libi non fuerit, mihi non respondebis, pro eo quod jam duo mea judicia a sede apostolica sint cassata, » (LV Capit., V, Migne, CXXVI, 303).
2. Rothad est rétabli dans un synode romain par Nicolas I*' {Liber
l'appel a ROME PREVAUT 139
qui, dans l'arrêt porté contre Tévêque de Laon_, ne réserve le droit du sièg-e apostolique que conformément aux canons de Sardique ^ Mais la condescendance d'Hadrien II qui, par ég*ard pour le roi^ accepte en fait la condamnation, tout en maintenant le principe de l'appel ^^ n'infirme pas le précédent établi par Nicolas I®^ La diffusion des Fausses décrétales vient à la même heure offrir des textes bien plus clairs et plus catég*oriques que les canons du concile de Sardique aux partisans de l'appel à Rome ^. Le courant du siècle est plus puissant que l'autorité des anciens canons invoqués en faveur de l'autonomie des Eg-lises et pour la défense des droits des métropolitains et des synodes contre les prog-rès de l'action pontificale. G^est en vain qu'Hincmar invoque l'aide de la puissance séculière et appelle, au nom de l'empereur, l'attention de Jean VIII sur les abus que peut engendrer l'appel à Rome ^. Le privilège du métropolitain s'efface devant celui du siège apostolique^ mais il ne cède qu'à lui ^.
Pont., éd. DucHESNE, 162). Le pape prescrit de tenir un concile en Gaule ^our rétablir les clercs ordonnés par Ebbon ; mais le synode ne connaît pas librement l'affaire, Nicolas I*' lui fait un devoir de rétablir les clercs déposés {Lettre à Hincmar, Mansi, XV, 706). Hincmar proteste dans ses Annales contre la restitution de Rothad prononcée potenlialiter et en dépit des canons de Sardique {Ann. Beirt., 86b, p. 76). Quant aux clercs, suivant sa théorie, ils ne pouvaient même pas en appeler à Rome.
Sententia depositionis (Migne, CXXVI
2. Hadrien II, Lettre à Charles le Chauve (Migne, CXXII, 1320).
3. Ps. FÉLIX II, XX : « Quotiens episcopi se a suis comprovintialibus vel ametropolitano putaverint pregravari aut eos suspectes habuerint, mox Romanam appellent sedem.» (Hinschius, 488). Cf. Ps. Victor, V (p. 128) ; Ps. Sixte II, II (p. 190); Ps. Jules, XII (p. 467).
4. Lettre à Jean VIII de judiciis et appellationibus : « nihil prodest
pro accusatis presbyteris comprovinciales episcoporum synodes fre-
quentare sed faciet licenter quisque presbyterorum quodlibet, unde si fuerit •redargutus veniat Romam. » (Migne, CXXVI, 240).
5. L'épitre rédigée par le concile de Troyes marque clairement que le privilège du siège romain l'emporte. Les évêques prient le pape de réprimer la présomption de certains métropolitains, « ita ut nec vestris nec futuris temporibus prseter consultum romani pontiflcis, de gradu suo quilibet episcoporum dejiciatur» (Mansi, XV, 795).
SURVEILLANCE DES JVIONASTÈRES DE LA PROVINCE
La surveillance de la province consistait-elle seulement dans le contrôle établi par le métropolitain sur les actes de ses suffrag-ants? L'archevêque pouvait-il faire acte de juridiction à l'intérieur des diocèses de sa province sans l'intermédiaire ou l'assentiment de l'évêque propre ?
Les monastères de la province sont soumis particulièrement à la surveillance du métropolitain ^ Les lettres d'Hincmar à ses suffragants recommandent fréquemment à leur sollicitude les monastères de leurs diocèses ^. Il invite Tévêque du lieu à rétablir la règ-le et à faire cesser les désordres ^. Souvent aussi l'archevêque correspondait directement avec les prévôts ou les moines de l'abbaye. Il leur transmettait les décisions du pape *, leur faisait part des intentions du roi ^^ les invitait à dresser l'inventaire des biens du monastère ^. Les abbayes demandaient au métropolitain des confirmations de leurs privilèg*es ^.
1. LÉON III, Lettre aux évêques de la province de Salzbourg : «abbates,
monachi subjecti (sint) episcopis suis, maxime tamen metropolitano
archiepiscopo. » [Epist. Karol. aevi, III, 62).
2. Lettres à Eudes, à Hildebald, résumées par Flodoard, Hist. Rem. Eccl., III, 23 (Script., XIII, 530, 532).
3. Lettres à Rothad : « pro ordinatione monasterii sancti Medardi et restituenda in eo régula. — « item pro quibusdam monachis ex monasterio Altvillarensi fuga dilapsis. » (Flodoard, III, 21, p. 517).
4. Lettres à Fulcran, prévôt de Vabbaye de Corbie; à Magenard, prévôt et auk moines de Saint-Riquier (diocèse d'Amiens); aux moines de Saint-Médard (Soissons) (Flodoard, III, 25, p. 538).
5. Lettre aux m.oines de Saint-Médard de Soissons : « pro Hainoardo monacho qui veniam pro excessibus suis apud regem postulaverat, de quo
ex verbe régis mandat ut absolutum abire cum pace permittant. »
(Flodoard, III, 25, p. 538).
6. Lettres au moine Anselme d'Haumlliers; au prévôt du monastère d'Orbais (Flodoard, III, 28, p. 552). Hauvilliers appartient au diocèse de Reims, mais Orbais fait partie du diocèse d'un suffragant (diocèse de Soissons).
7. Privilèges d'Hincmar en faveur de Saint-Vaast d'Arras (Mansi, XV, 785; XVI, 566).
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L'archevêque se faisait apporter les chartes de privilégie de Tabbaye ^, il donnait des instructions en vue d'une enquête à ouvrir sur la conduite de l'abbesse et du prévôt '^. Lorsque les moines devaient élire un abbé, il leur envoyait des instructions spéciales ^. Il se rendait même au monastère pour présider à l'élection ^. Vers la fin du siècle on voit l'archevêque de Mayence, Hatton, présenter Salomon aux moines de Saint-Gall qui s'empressent de l'accepter comme abbé ^. Le métropolitain ne prétendait point priver l'évêque de sa juridiction sur les monastères de sa province, mais ces exemples nous font penser qu'il pouvait aussi se passer de son entremise et s'ing-érer directement au nom de l'autorité métropolitaine dans le gouvernement des abbayes de la province.
Le même privilège l'autorisait-il à visiter les EgHses de sa province et à faire de son autorité un usage immédiat dans les diocèses qui lui sont soumis ? Le droit de visite lui était reconnu par l'ancien droit ^. Le grand défenseur de la prérogative métropolitaine^ Hincmar, le revendique énergiquement ^. Il peut librement, dans toute l'étendue
1. Lettre à Sigebald : « praecipiens ut privilegium ipsius monasterii (Monastère d'Origny, diocèse de Laon) sibi afferatur, » (Flodoard, III, 25, Script., XIII, 538).
Z. Lettre citée. II convient d'observer que le siège de Laon était alors vacant. La lettre à Eudes de Beauvais (Flodoard, 111, 23, p, 531) montre qu'après l'élection d'Hédénulf à Laon, ces deux évêques ont été chargés de diriger l'enquête. Elle est évidemment faite sous la direction et l'ordre d'Hincmar. La même lettre fait entendre que l'abbesse avait usurpé, grâce à l'appui du roi, le gouvernement de l'abbaye.
3. Hincmar écrit au prévôt et aux moines du monastère de Corbie (diocèse d'Amiens) « pro electione abbatis eis a rege concessa. » (F'lodoard, III,
4. Loc. cit. : (scribens) « de adventu ipsius domni Hincmari ad eos. » Frotaire, archevêque de Bordeaux, est allé sur l'ordre du roi, présider à l'élection d'une abbesse au monastère de Saint.e-Radegonde de Poitiers (Flodoard, III, 27, p. 548).
.5. Casus S. Gain {Script., II, 83).
6. Concile de Turin, can. 2 : « eas ecclesias visitet.... oppidis suis vicinas. » (Mansi, III, 861). Cf. Lœning, Gesch. des deutsch. Kirchenrechls, II, 215.)
7. Cf. ScHRŒRS, Hinkmar : « persœhnlich dort erscheinen und Anordnungen treffen. » (p. 321).
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de sa province, réunir des synodes et combattre les abus partout où il le jugera nécessaire ^ Il le droit de pénétrer dans le diocèse d'un suffragant sans y être invité et d'y corriger tout ce qui doit Têtre ^. Les décrétales qu'on lui oppose défendent à son sens Tintrusion d'un simple évêque dans les affaires d'un autre évêque : elles n'interdisent pas à l'archevêque d'aller résoudre dans le diocèse d'un suffragant les questions litigieuses ^. Les évêques du concile de Douzy, en condamnant le suffragant rebelle^ ont reconnu que le droit était du côté d'Hincmar.
Il ne faut pas conclure de ces déclarations de principe qu'à cette époque les diocèses soient soumis à des visites régulières et périodiques. Aucun texte ne nous représente l'archevêque du ix® siècle, comme plus tard Eudes Rigaud^ chevauchant de cité en cité et se faisant rendre compte de l'état de chaque église urbaine et rurale et de chaque monastère. Il est entendu que l'évêque a seul la sollicitude de son Eghse. Le métropolitain n^intervient que quand les règles sont violées. Les sujets de l'évêque ont le devoir, en pareil cas, de recourir à la métropole : l'archevêque n'a pas mission d'aller au-devant des plaintes et ne doit pas s'ingérer sans motif dans le gouvernement de l'Eglise de son suffragant.
Le devoir lui en incombe aussitôt qu'il est averti que l'évêque administre son Eglise à l'encontre des prescriptions canoniques. L'archevêque possède une juridiction réelle sur toute l'étendue de la province, mais son pouvoir est essentiellement régulateur. 11 est_, ne l'oublions pas,
1. HiNCMAR, Lib. expost., XXII ; « in quacumque parochia totius provinciae mihi visum fuerit sicut et in Laudunensi parochia ssepe jam
egi libère possum synodum convocare et corrigere singula... »
(MiGNE, CXXVI, 597).
2. LY Capit., VI. Hincmar réfute la prétention de Tévêque de Laon : « ut ego ad tuam parochiam nisi a te invitatus non veniam et quse corrigenda ibi sunt corrigam. » (Migne, CXXVI, 312).
3. Ibid., XXVII : « quod ergo de tua parochia, quasi ego ad aliquid in ea
diffiniendum illam adiré non possim, ex verbis Callisti et aliis
afflrmare conaris, prave intelligis. » (col. 393).
SUR l'Église du suffragant 143
le métropolitain de toute la province_, des clercs aussi bien que de leurs évêques_, il peut commander aux uns et aux autres et à tous les fidèles le respect des règ*les K Les canons^ au dire d'Hincmar_, ont confié à sa sollicitude le clergé d'ordre inférieur et les évéques eux-mêmes ^. L'évêque est soumis au métropolitain et sa cité sujette de la métropole ^.
Aussi l'archevêque usera de son droit direct sur TEglise de son sufFragant si cet évêque l'y oblige par sa rébellion et ses attentats aux règ^les canoniques. Hincmar convoque au synode^ en vertu de l'autorité métropolitaine^ des doyens et des prêtres du diocèse de Soissons^, parce que l'évêque Rothad se refuse à rendre justice à Tun de ses prêtres ^. L'archevêque fait promulguer ses ordres dans la cité épiscopale de ce sufFrag-ant indocile ^. Au clerg-é de Laon, frappé par son évêque de suspense^, Farchevêque de Reims ordonne de ne point tenir compte de sa sentence et la déclare sans valeur ^\ Il prend en main le gouvernement de l'Eg-lise de Laon ; le prévôt et le doyen du chapitre, le trésorier, les archiprêtres reçoivent ses
1. Hincmar, Lib. expost., XXII ; « ipse prsecipere singulis et in
commune omnibus et corrigere singulis singula. . . » (Migne, CXXVI,
2. Hincmar (Lettre à Hincmar de Laon) s'appuie sur une lettre du synode africain au pape Céleslin pour faire dire au concile de Nicée ce
qu'il n'a jamais dit, au moins en termes si précis : « décréta Nicsena
sive inferioris gradus clericos sive episcopos ipsos suis melropolitanis apenissime commiserunt. » (Migne, GXXVI, 530). Benoit le Lévite, III, 102 [Leyes, II, pars altéra, 108), donne intégralement la même citation. C'est également la doctrine du 111* concile de Valence de 853, can. 19 (Mansi, XV, 11).
3. Hincmar, LV Capit., XXXVI : « subjectse civitatis episcopo, mihi, velis nolis, subjecto. » (Migne, CXXVI, 427).
4. Flodoard, lll, 25: « metropolitana prsecipit auctoritate. » {Script., XIII, 538).
Libellus proclam. Rothadi (Mansi, XV
6. Hincmar, Lettre au clergé de Laon : « irrita et vacua et nuUius virtutis vel auctoritalis esse pronuntio atque decerno ; vobisque ministris Laudunensis parochise prœfata auctoritate prsecipio. » Hincmar menace même de déposition le clerc qui s'abstiendra conformément aux ordres de son évêque de remplir son ministère (Migne, CXXVI, 514).
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instructions *. Hincmar, sans quitter sa métropole, exerce sur le diocèse du rebelle l'autorité même de i'évêque propre.
Ce droit est dévolu à l'archevêque quand le suffrag-ant est infidèle aux devoirs de sa charg-e. Si Févêque est incapable de les remplir en raison d'une absence ^, le diocèse est spécialement confié à l'archevêque. Il en est de même quand le sièg-e est vacant ^. Le métropolitain, nous l'avons vu^ délég-uait à un évêque sufFrag-ant le soin de visiter l'Eg-lise et de surveiller l'élection *. Lorsqu'un évêque est devenu impotent^ il n'est pas rare que l'archevêque se rende en personne dans le diocèse de son sufFrag-ant ^. Le concile de Soissons ordonne au métropolitain de Tours d'aller visiter I'évêque du Mans Aldric, retenu dans sa cité par la paralysie_, et de tout disposer pour le mieux dans cette Eg-lise ^. Le même concile enjoint au métropolitain de Sens de visiter l'Eg-lise de Nevers dont I'évêque est atteint de fièvre chaude et de lui rendre les mêmes bons offices ^. Le malade conservait-il Tusag-e de ses facultés,, l'archevêque ne devait g-ouverner l'Eg-lise que d'accord avec lui ^.
L'évêque qui se jug-eait incapable de porter plus long*temps la charg-e de l'épiscopat devait s'en rapporter à la
1. Lettre aux prêtres et diacres de Laon (Migne, CXXVI, 533).
2. Hadrien II {Epist., XVI) confie à Hincmar et au roi le soin de Tévêché de Laon, pendant le voyage de I'évêque à Rome : « sanctitati tuse episcopatum ejus specialiter post regem servandum committimus. » (Migne, CXXII, 1280, 1281). Rothad lui-même, partant pour Rome, confie son évêché au roi et à son archevêque {Libellas, proclamât., Mansi, XV, 682).
3. Hincmar, Lettre à la reine Richilde, résumée par Flodoard, III, 27 : « Laudunensis parochia, episcopo vacans, in sua specialiter erat providentia. » {Script., XIII, 549).
Concile de Meaux^ can. 47 {Capitularia, II
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décision de son archevêque ^ Nicolas l^^ déclare qu'on ne peut enlever son Eg-lise à un évêque âgé et infirme. Il faut que cet évêque remette de son plein g-ré, entre les mains de son archevêque, un écrit par lequel il déclare renoncer à sa dignité et promet de ne jamais la revendiquer *. L'évêque indigne était déposé en synode par sentence de l'archevêque et du concile, à la requête du métropolitain ^. L'autorité du métropolitain sur la province s'exerçait surtout à la faveur de la sujétion personnelle du suffragant à son consécrateur et archevêque. Pour régler les affaires de la province, il suffisait d'ordinaire à l'archevêque d'adresser ses conseils,, ses remontrances et ses ordres à ses sufïragants ; mais il pouvait aussi agir sans eux et malgré eux dans leur propre diocèse, s'il jugeait cette intervention directe opportune. 11 devait sans doute, au préalable, inviter l'évêque à rapporter lui-même une disposition injuste ; mais si le suffragant s'obstinait^ le métropolitain la révoquait lui-même ^. La province entière recevait de lui son ordonnance. Tout ce qui se faisait dans ses limites ne devenait ferme que par lui ^.
Cf. Lettre de Nicolas 1«^ à Louis II (Migne, CXIX
2. Nicolas I", Capitula responsionum, VI (Migne, CXIX, 874). On commence à s'adresser à Rome. Hédénulf de Laon demande à Jean VIII l'autorisation de se démettre. Cf. Imbart de la Tour, op. cit., 46.
3. C'est ainsi que Rothad et Hincmar de Laon sont déposés ; mais l'idée se fait jour que la confirmation du pape est nécessaire. Cf. plus haut, p. 139, n. 5.
4. Hincmar, LV Capit., Préface : a tuum contra régulas factura deberes ipse dissolvere ; quod si nolies, auctoritas metropolitana illud deberet annihilare. » (Migne, CXXVI, 290).
5. De jure metrop., I : « Firmitas autem eorum quse geruntur per unamquamque provinciam metropolitano tribuatur episcopo. » (Migne, CXXVI, 189). Le texte est emprunté par Hincmar au 4* canon de Nicée (Mansi, II, 669], où il a trait exclusivement aux élections épiscopales et transporté à la fin du 6« canon qui traite des privilèges, des Eglises. La transposition équivaut dans ce cas à une falsification; elle donne exactement l'idée du progrès accompli par le pouvoir métropolitain. L'usage créait le droit et couvrait la supercherie qui, au temps d'Hincmar, n'a été aperçue par personne. Cf. Schrœrs, p. 366, n. 45.
LE SYNODE PROVINCIAL
Le droit de réunir en synode les évêques de la province est une des marques de l'autorité métropolitaine. L'archevêque a le droit et le devoir de convoquer ses sufFrag-ants ; un suffrag-ant n'a pas le pouvoir d'assig-ner Tarchevêque à comparaître devant les évêques de sa province.*. L'impuissance de l'évêque à ouvrir un concile témoig'ne de l'infériorité de son rang- ^. L'archevêque choisit librement dans sa province la cité qui recevra les évêques ^.
L'ancien droit ordonnait la tenue de deux synodes par an ^. Cette règ-le n'est pas rigoureusement observée. En 869 le concile de Savonnières se plaint que les discordes des rois empêchent de réunir les synodes ^ ; il confirme l'ordonnance rendue quelques jours auparavant dans un concile tenu à Lang-res, qui porte qu'au moins chaque
1. HiNCMAR, LV Capit., VI : « Ego te ad synodum debeo convocare, tu me non potes ad synodum regulariter provocare. » (Migne, GXXVI, 311).
2. Hincmar de Laon est: « in ordinis dignitate subjectus et de illorum societate in ordinis qualitate quibus sacri canones non permittunt apud se celebrare concilia. » {Ibidem).
REGLE DU SYNODE ANNUEL
année, les évêques se réuniront en synode provincial ^ En 847^ l'archevêque de Mayence, en convoquant ses suffrag-ants observait que de mémoire d'homme on n'avait pas tenu de synode d'évêques dans sa province ^. A Reims et en jg-énéral dans les rég-ions occidentales de l'empire franc, les synodes paraissent se réunir avec plus de rég-ularité. On rencontre souvent dans les textes la mention que l'époque du synode approche ^. Il n'en faut pas conclure que le synode se réunit chaque année à date fixe, mais que des lettres de convocation ont notifié aux évêques la réunion du synode à une date prochaine ^. L'examen canonique de chaque évêque élu, puis le sacre exigeaient la présence de tous les évêques ^. Si on tient compte encore des convocations^ fréquentes au ix® siècle, de conciles généraux où les métropolitains paraissent accompagnés de leurs sufrragants_, on s'aperçoit que les évêques devaient être très souvent en voyage et qu'il leur devenait difficile de se réunir en outre périodiquement en synode provincial.
Avant de convoquer par lettre ^ les évêques, le métro-
1. Canon 7 (Mansi, XV, 538). Uordo de celebrando concilio suppose aussi un concile annuel. A l'issue du synode, en effet, le métropolitain, est-il dit, doit indiquer aux évêques « quo tempore supervenienti anno ad faciendum concilium veniant. » (Hinschius, Décret. Ps. Isid., 24).
2. Lettre de Liutbert à Salomon de Constance (Zeumer, Formulœ, 419).
3. Cf. Lettre du clergé de Laon à Hincmar, citée par Hincmar. L'évêque de Laon, dans un synode diocésain, a averti ses prêtres « quod immineret tempus comprovincialis synodi, quîje in Vermeria palatio regio a vobis (Hincmar de Reims) vestrisque sufTraganeis VIII Kal. Maias habita est. » (MiGNE, CXXVI, 512). — Lettre d'Hincmar de Reims à Hincmar de Laon : « expectans donec ad provincialem synodum, cujus tempus in proximo est conveniamus. » {Ibid., col. 497). Cf. Flodoard, III, 22 (p. 519, lignes 42, 46), 23 (p. 529, ligne 20; p. 532, ligne 28), etc.
4. En convoquant les clercs du diocèse de Laon au synode, Hincmar les menace de la sentence synodale a apud proxime futuram synodum. » (Flodoard, III, 25, p. 538). Un concile prochain c'est un concile déjà convoqué.
SYNODE CONVOQUE PAR LE METROPOLITAIN
politain s'est assuré du consentement royal. Hincmar envoie deux évêques s'entendre avec Charles le Chauve au sujet de la tenue d'un synode provincial ^ Le roi prenait quelquefois les devants ^ et ordonnait à l'archevêque d'assembler ses suffrag-ants. Hincmar entendait rester juge de Topportunité de la convocation et expliquait au roi dans quel cas un synode doit être réuni ^. Il faisait passer secrètement à ses suffrag-ants une circulaire exposant les motifs qui lui dictaient un refus ^. Le synode provincial s'assemble quand telle est la volonté du métropolitain et si les réunions ne sont pas plus fréquentes c'est que l'archevêque ne souhaitait pas qu'elles le fussent ou ne le croyait pas opportun.
Les suffrag-ants sont tenus d'obéir à la convocation de leur métropolitain ^ Les raisons qui permettent aux évêques de se dérober au devoir de la présence personnelle au synode doivent être exposées au métropolitain ^ et
provincise Rhemorum episcopos. » (Hincmar, Lib. expost., Préf., Migne, CXXVI, 566). Un évêque devait être convoqué jusqu'à trois fois s'il ne se rendait pas au premier appel [ibid., XXXV, col. 628).
1. Lettre à Willebert de Chàlons, résumée par Flodoard, III, 23 : « cum Odone ut loquantur simul apud regem pro synodo provinciali convocanda. » [Script., XIII, 532).
2. Les Ann. Berlin. (849) semblent dire que Charles a convoqué luimême le synode provincial de Reims qui condamne Gothescalc: « Karolus, advocato sanctorum memoratse dioceseos episcoporum conventu. » (p. 36).
3. Lettre à Charles le Chauve, résumée par Flodoard, III, 18: « de synodo quam prsecipiebat rex convocari infra parochiam Rhemensem, ostendens quibus ex causis convocari debeat synodus. » (Script., XIII, 510). — Nous ne sommes pas en droit d'affirmer qu'il s'agit ici d'un synode provincial. Les synodes de plusieurs provinces sont convoqués par le roi ou par le pape avec l'assentiment du roi. Peut-être le synode dont il est ici question devait-il être un concile général ?
4. Lettre à Eudes, Flodoard, III, 23: « qusedam etiam intimans, quaî secreto Joanni episcopo notiflcaret, de synodo tune, ut rex jusserat, non agenda et quare tune convocari non deberet. » (p. 530). Dans une autre lettre, Hincmar lui demandait conseil à ce sujet (loc. cit.).
Hincmar, LV Capit., II (Migne, CXXVI
6. Concile de Douzy, Proclamatio Karoli, VI : « si pro certa causa venire nequiverit, apud primatem suum et non apud alios sicut Hincmarus
postposito metropolitano suo feoit suam excuset personalem prseseh-
tiam. » (Mansi, XVI, 581). Remarquez que ce n'est pas Hincmar qui parle, mais Charles le Chauve. Cf. De jure me/rop., XVI (Migne, CXXVI, 198).
SUFFRAGANTS TENUS D ASSISTER AU SYNODE
non pas aux évêques du concile. L'évêque absent délèg-ue un représentant qui a mission d'approuver en son nom ce que décidera l'assemblée K L'archevêque se charge d'adresser aux évêques indociles la réprimande méritée ^ ; il lui appartient de dénoncer les nég-ligents devant le concile g-énéral ^ ou auprès du pape '*.
Paraître au synode est un des devoirs de la charg-e épiscopale ^. En dépit des règles, les évêques ne se rendaient pas toujours docilement à ces convocations trop multipliées. Le concile de Meaux (845) est obligé d'édicter contre les négligents des censures ^ renouvelées au concile de Worms (868) \ A Troyes (878), l'archevêque de Besançon se plaint que ses sufFragants se dérobent à ce devoir ^. Wenilon de Sens adresse le même reproche à Hériman de Nevers ^5 Hincmar à Rothad de Soissons ^^. Les Fausses Décrétales, qui font une si large part aux sufFragants dans le gouvernement de la province^ dénoncent chez eux des habitudes de négligence quand elles exigent qu'aucun d'eux ne soit absent du synode *^
Dans l'église où se réunit le synode et qui dès l'aube a été évacuée ^^^ d'autres que les évêques sont admis. Après
Proclamatio Karoli, VI (Mansi, XVI
2. Flodoard, III, 21: « (Hincmarus) RothadoSuessonico quem ssepe ad synodum venire differentem vel negligentem vocabat, scribit, » {Script., XIII, 517).
3. Concile de Troyes de 878, Act. V : «Theodoricus Vesontiensis obtulit libellum super suffraganeos suos qui synodice vocati audientiam prsebere hactenus noluerunt. » (Mansi, XVII, 347).
4. Nicolas I", Lettre à Wenilon de Sens au sujet d'Hériman de Nevers (Migne, CXIX, 769, 770).
5. « Sacerdotale officium » (Nicolas I", Lettre à Wenilon de Sens, Migne, CXIX, 770).
RÈGLEMENT DES SEANCES
que les évêques sont entrés et se sont assis_, on introduit les prêtres^ puis les diacres et enfin les laïques dont la présence est nécessaire. Sont présents aussi des notaires qui donneront lecture des pièces et rédig^eront les actes. Enfin_, les premières prières dites et après une allocution prononcée par le métropolitain, on laissera pénétrer tout le monde, prêtres, diacres et hommes religieux ^
Cette foule est assemblée pour entendre la doctrine ^. Le but des réunions convoquées par l'archevêque, au dire du pape Nicolas, c'est de permettre aux personnag-es les plus considérables 'de la province_, réunis aux vénérables évêques, d'entendre un exposé fidèle des choses de la foi et des règ*les disciplinaires ^. On récitera donc les canons et les lettres qui renferment la doctrine et Vordo prévoit trois jours consacrés à ces lectures ^.
Ces nombreux assistants né jouent pas de rôle actif et ne sont là que pour écouter. Les évêques assis en cercle auprès du métropolitain forment à eux seuls l'assemblée délibérante. Les prêtres ont pris place en dehors du cercle derrière les évêques. Toutefois le métropolitain peut inviter certains d^entre eux à s'asseoir auprès de lui : en ce cas ils jug'eront et décideront eux aussi avec lui ^. L'invitation était sûrement adressée aux prêtres représentant les évêques empêchés de paraître au synode^ mais le métropolitain pouvait aussi la faire à qui lui semblait bon ^, Quand les lectures sont achevées^, tous ceux qui
Isidore dans sa collection, cf. la préface d'Hinschius (p. LXXVIII). Le pseudo Isidore a certainement puisé dans l'Hispana, mais il adapte la description qu'il donne du synode aux usages de son temps.
1. Ordo decelebr. conc. (Hinschius, Décret. Ps. Isidor., 22 et 23).
2. Ibid. : « introibunt omnes ad audiendam doctrinam » p. 23.
3. Nicolas I", Lettre à Adon de Vienne: « ut archiepiscopi canonicos
conventus in provinciis sibi commissis faciant, ubi omnes, cum vene-
rabilibus episcopis, nobiliores provincise conveniant, ibique integritatem fidei et canonicarum regularum observantiam audiant. » (Migne, CXIX, 1121).
4. Ordo de celebr. conc. (Hinschius, Décret. Ps. Isidor., 23).
COMPETENCE DU SYNODE PROVINCIAL
sont venus au concile pour leur instruction spirituelle se retirent. Il ne reste plus dans l'ég-lise que les évêques et les prêtres que le métropolitain aura honorés ^ C'est alors seulement que les affaires intéressant la province sont mises en délibération ~. Les prêtres^ les simples clercs et les laïques venus pour soumettre une affaire au concile se tiennent à la porte parmi la foule. Ils adressent leur supplique à l'archidiacre de l'Eg-lise métropolitaine qui en fait part au synode. Ils sont alors introduits tour à tour et invités à s'expliquer devant les évêques ^.
Aucun des évêques n'est autorisé à se retirer avant que rassemblée soit dissoute et tous ont le devoir de souscrire aux décisions prises. Le jour de la clôture de l'assemblée^, lecture est donnée au peuple convoqué dans Tég-lise des canons que le concile a portés ; puis chacun des évêques vient apposer au bas des actes et des canons sa signature ^,
La compétence du synode provincial s'étend aux questions de dogme et de discipline ecclésiastique. Le synode décide et promulgue ce qu'il faut croire_, édicté des règlements^ termine les litiges qui se sont élevés dans la province. Dans tous les cas, il n'est saisi de l'affaire que sur l'ordre et par Tintermédiaire du métropolitain. S'agitil d'un débat théologique qui à cette heure occupe tous les esprits, l'archevêque a proposé d'avance à ses suffragants ce sujet d'études ^; ils se réunissent en synode pour
1. Or do de celebr. conc. (Hinschius, Décret. Ps. Isidor., 23).
2. Pendant les trois premiers jours : « de divinis tantum rébus. . . consultationem habeant, in reliquis autem diebus... consedentes causarum negotia jus.te et religiose cogitent » (ibid., p. 23).
Ibid
4. Ibid., p. 23 et 24. Nicolas I", écrivant à Adon, exige que tous les nobiliores souscrivent eux aussi : « ad tenendum, ne excusari possint, subscribere doceantur. » (Migne, CXIX, 1121).
5. Hincmar fait part à Eudes de Beauvais (Migne, CXXVI, 04) de la communication qu'il a reçue du pape au sujet du différend qui s'est élevé entre TÉglise romaine et TÉglise de Constantinople. Conformément aux instructions du pape, il le convoque à un synode et l'invite à étudier la question.
COMPETENCE DU SYNODE PROVINCIAL
lui exposer ce qu'il ont découvert ^. La discussion achevée, le métropolitain rédig-e quelquefois avec eux un petit traité destiné à Tinstruction du peuple et que l'archevêque lira, s^il y a lieu, dans les conciles g-énéraux ^. Au reste^ le principal objet de ces réunions, nous l'avons vu^ est d'enseigner au peuple ce qu'il faut croire. Le docteur de la foi c'est éminemment l'archevêque^ les évêques suffragants enseignent avec lui et par sa voix.
C'est devant le synode provincial que les causes des évêques et les appels des simples clercs doivent être portés ^. L'archevêque ne paraît pas songer à soustraire à l'examen du synode les litiges qui s'élèvent à l'intérieur de la province. Hincmar, si jaloux de ses prérogatives d'archevêque, déclare fréquemment réserver le règlement des conflits survenus dans sa province jusqu'à l'époque où se réuniront les évêques ^. C'est pour assurer le respect des décisions du synode qu'il se pose en adversaire des appels à Rome ^. L'application des sentences conciliaires est énergiquement poursuivie par lui ^. Volontiers il saisit le synode d'affaires concernant son propre
Lettre d'Hincmar à Eudes (Migne, CXXVI
2. Rémi de Lyon lit au concile de Savonnières des « capitula quse in suburbio Lingonicae urbis, ad instructionem Dominici populi, ipse et sibi comprovinciales episcopi ediderunt. » (Flodoard, III, 16, Script., XIII, 506). Hincmar écrit avec ses suffragants une lettre à Drogon de Metz « de Graecorum adinventionibus. » (Flodoard, III, 21, p. 517).
Cf. plus haut, p
4. Hincmar écrit à Jean de Cambrai (Flodoard, III, 23) de laisser sa charge à un prêtre, « donec in proYinciali synode quid exinde tenendum sit inveniatur » (p. 531); à Hilmerad d'Amiens (III, 23) : « pro quodam presbytero mandans et interdicens auctoritate metropolitana ut nullum prsejudicium ei faciat, sed ad synodum convocatam die denominata sibi occurrere studeat » (p. 529) ; à Hincmar de Laon (III, 22) : « pro dispositione quarumdam parochise suae ecclesiasticarum rerum ut inde vel ad provincialem exspectaret synodum » (p. 519). Cf. Loup de Ferrières, CXV, Epist., 82 (éd. Desdevises, 197).
Cf. plus haut, p
6. Lettres à Rothad (Flodoard, III, 21) : « quia irrationabiliter mandata synodi tractaverat, nisi se corrigeret, canonicse ultionis delegat interminationem » (p. 517) ; « pro Adeloldo presbytero juxta sententiam synodi restituendo pro quo litteras ei miserat. » {toc. cit.).
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diocèse ^ Mais n'oublions pas qu'à rarchevêque appartient toujours l'initiative. Il convoque lui-même au synode les prêtres de son diocèse charg-és d'une accusation. C'est lui qui fait comparaître les sujets des évêques suffrag-ants et en certains cas leur enjoint, directement et sans passer par rintermédiaire de leur évêque propre, de se présenter devant l'assemblée ^. La sommation est faite au nom de l'autorité métropolitaine ^. L'archevêque convoque les juges^ porte devant eux la cause^ assig'ne les accusés en vertu de sa prérogative. Nous soupçonnons qu'elle fera encore de lui le véritable jug-e et transformera les évêques en assesseurs complaisants et muets.
Un synode est parfait^ suivant la disposition de l'ancien droit_, quand il est présidé par le métropolitain ^. Les textes du IX® siècle font ressortir la place que tient l'archevêque dans l'assemblée. Hincmar répèle à satiété que pour jug"er l'un d'eux les évêques doivent être présidés par le primat de la province ^. Le synode de Douzy a
1. Lettre au chorévêque Richald (Flodoard, III, 28) : « pro synodo
comprovinciali apud Carisiacum ut notum faciant omnibus per omnem
parochiam Remensem ut qui se Isesos existimant ad ipsam synodum convenire procurent, quosdam vero cum auctoritate invitent et venire commoneant. » (p. 550). Cf. Lettre à Sigloard (in finem), p. 551.
2. Au cours de ses contestations avec Rothad, Hincmar ordonne aux doyens du diocèse de Soissons d'envoyer les prêtres au synode et de venir avec eux (Flodoard, III, 25, Script., XIII, 538).
3. Hincmar, Lettre aux doyens de Soissons, résumée par Flodoard, III, 25: « metropolitana prsecipit auctoritate » (p. 538); — à Hilmerad d'Amiens, III, 23 (p. 529).
4. Concile d'Antioche, can. 16. Hincmar ne manque pas de s'en autoriser (LV Capit., VI, Migne, CXXVI, 312).
5. En rédigeant la lettre de Charles le Chauve à Jean Vlll, Hincmar
AUTORITÉ DU METROPOLITAIN ET DU SYNODE
désig-né comme jug-es d'une affaire les archevêques de Bordeaux et de Bourges^ évêques des premiers sièges d'Aquitaine. Il mentionne le concours que leur prêteront les suffrag-ants et les « principes » de leurs provinces_, mais il met les archevêques hors de pair en plaçant les laïques au même rang- que les évêques ^
L'archevêque avait voix prépondérante; en bien des cas_, sans doute^ son suffrag-e entraînait à lui seul l'adhésion des évêques. Un prélat, fût-il manifestement coupable^ n'était pas condamné si son archevêque prenait en main sa défense et dissuadait l'assemblée d'en venir aux moyens de rig-ueur ^. Le métropolitain, assuré que ses suffrag-ants adopteraient ses propositions, pouvait sans témérité annoncer que Tanathème déjà lancé par lui serait confirmé par le synode ^.
L'autorité du synode se confondait avec celle de l'archevêque qui le présidait. L'ordonnance rendue était dite à la fois (( décret de l'archevêque » et « constitution synodale ^. » De la sentence d'un évêque on en appelait en même temps et sans établir entre eux de distinction au
répète deux fois cette formule à une ligne d'intervalle : « a suis judicibus
episcopis una cum primate provincise congregatis una cum
primate provincise episcopis. » (Migne, CXXVI, 234).
1. HiNCMAR, Lettre aux métropolitains d'Aquitaine : « Synodus vos qui primarum sedium regni aquitanici estis ad hanc causam diffiniendam, cum coepiscopis vestris et principibus ac terrée illius primoribus eligere studuit. » (Migne, CXXVI, 153).
2. HiNCMAR, Lettre à Hincmar de Laon : « episcopis quorum parochianos excoramanicasti, ut te in synodali sententia non inveherent persuasi. » (Migne, CXXVI, 500). Peut-être s'agit-il ici d'un synode général. On peut en inférer à fortiori le rôle d'Hincmar dans une assemblée composée exclusivement de ses sufïragants.
3. Lettre à Fulcric: « vocans ad synodum, excommunicationis jam in eum datse atque in comprovinciali synodo confirmandas pandit modum. » (Flodoard, III, 26, p. 539).
4. Loup DE Ferrières, XXXVIIl, Epist., 80: « Non estis obliti quemadmodum vobis — constitutum synodi decretumque metropolitani Amuli (Lyon) ostenderim super presbytère Godelgario, terruerimque vos nisi prseceptum régis confirmantis quod sancta synodus et metropolitanus jussisset, impleretis » (éd. Desdevises, 102).
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synode provincial et à la métropole ^ Le métropolitain président du synode rendait des décisions au nom des deux autorités solidaires et effectivement combinées de Tarchevêque et de l'épiscopat de la province^. Il transmettait à la fois aux ayants cause sa propre sentence et, celle du synode : celle-ci ne pouvait être autre que celle-là.
Au synode,, en effets l'archevêque n'abdique pas son pouvoir propre. Ce n'est pas le synode seul qui décide, c'est le synode et le métropolitain. Loin que l'autorité métropolitaine s'évanouisse devant l'autorité synodale, la confusion qui s'établissait entre elles profitait au privilèg-e de l'archevêque. Un métropolitain reg-ardait volontiers comme sa sentence propre la décision du synode. A entendre Hincmar^ c'est lui^ l'archevêque de Reims, qui^ au synode provincial de Soissons^ a déposé l'évêque de cette cité ^. Il n'a pas lu dans les canons et dans les décrétâtes que les litiges doivent être jugés par les synodes provinciaux^ mais qu^ils doivent l'être dans les synodes provinciaux par les métropolitains ^. Lordo de celebrando concilio, parlant des prêtres que le métropolitain fait asseoir près de lui^ ne dit pas qu'ils délibéreront avec les évêques mais qu'ils jug-eront et définiront avec le métropolitain ^. La prérog-ative du métropolitain, au lieu d'être
1. HiNCMAR, Lettre au clergé de Laon : « ad metropolim vestram vel ad provinciale concilium qui Isesos se existimaverint, festinent recurrere,
ut synodi experti examen, debitam... emendationem suscipiant »
(MiGNE, OXXVI, 514). « Vel » signifie dans les textes du ix" siècle non pas « ou bien » mais « et ». Les appelants recevront la correction" nécessaire de leur métropolitain, mais en synode. — Lettre à Hincmar de Laon (Flodoard, III, 2<i) : « pro Bertherio diacono quem metropolitani atque comprovincialis synodi judicium appellantem indebite sub custodia detinebat. » {Script., XIII, 519).
2. Hincmar écrit à Hugues (Flodoard, III, 26): « si vero ipsius commonitionem atque mandata synodi obœdire non vellet. » (p. 546).
3. Ann. Berlin, (auctore Hincmaro) : « Hincmarus synodo comprovinciali... Rothadum... episcopali privatcommunione » (éd. in us. 8chol.,56).
4. Hincmar, Lettre à Nicolas : «... in synodis provincialibus a metropolitanis praecipiunt terminari. » (Migne, CXXVI, 28).
5. « Quos tamen sessuros secum metropolitanus elegerit qui utique et
ARCHEVEQUE ET SUFFRACJANTS DEVANT LES CONCILES
limitée par l'autorité du synode^ ne s'exerce jamais mieux qu'à la faveur des assemblées épiscopales.
Nous n'avons que de maig-res renseig-nements sur la tenue des synodes provinciaux, mais nous possédons les actes et des comptes rendus détaillés de ceitains conciles g-énéraux où précisément un métropolitain eut à revendiquer et à exercer en présence des évêques les droits de sa charge. Ce qui se passa dans ces assemblées peut nous donner Tidée de la manière dont un archevêque présidait un synode provincial, de l'autorité qu'il y possédait et de la part qui revenait à l'archevêque et à ses suffragants dans la décision prise. A deux reprises_, à Pitres et à Douzy, se vident devant tous les évêques du royaume de l'ouest des différends entre Tarchevêque de Reims et des suffrag-ants rebelles. Le concile n'est alors qu'une extension du synode de la province. Sur ce théâtre ag'randi, l'archevêque reste aux prises avec son suffrag-ant qui^ vainement^, décline sa compétence. A Douzy ce ne sont pas les évêques présents qui interrog-ent et jug-ent l'évêque de Laon, mais son métropolitain. L'accusé veut présenter aux évêques des écrits composés pour sa justification : Hincmar ne le permet pas et exig-e que son suffrag-ant les lui remette ^. Sur le refus de Tévêque, il lui ordonne au nom de son autorité métropolitaine de se disculper des charg-es qui pèsent sur lui ^. Hincmar de Laon déclare qu'il ne se défendra pas et qu'il n^accepte pas le jug*ement de son archevêque parce que celui-ci est prévenu contre lui ^.
cum eo judicare aliquid et definire possint. » {Décret. Ps. Isid., éd. Hins- CHius, 22). On sait pourtant que le pseudo Isidore n'est pas favorable au pouvoir métropolitain. L'ordo d'ailleurs prévoit que tout sera terminé par « la délibération .commune des évêques » {ibid.).
Cap. VI (Mansi, XVI
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Les évêques interviennent alors, mais pour déclarer_, à la requête d'Hincmar de Reims_, que l'évêque de Laon n'est pas en droit de rejeter le jugement rég-ulier de son archevêque ^ L'accusé persévérant dans sa tactique^ Hincmar prie chaque évêque de dire son sentiment. Tous reconnaissent l'évêque de Laon coupable d'infraction g-rave aux règ-les ^. L'archevêque^ avant de rendre l'arrêt^ demande aux évêques s'ils jug-eront unanimement avec lui_, s'ils acceptent et approuvent le jugement qu'il va porter ^. Tous les membres du concile se sont écriés qu'ils jugeront avec lui '^. Alors l'archevêque prononce de sa propre autorité la sentence de déposition ^.
Quand Hincmar a eu à traiter devant d'autres synodes l'affaire des clercs ordonnés par Ebbon et celle d'un autre suffragant révolté^ Rothad de Soissons_, il semble bien que la procédure ait été la même qu'à Douzy. Hincmar de Laon va répétant partout qu'il est affranchi du joug archiépiscopal parce que, dit-il^ deux jugements de son archevêque ont été déjà cassés par le siège apostolique ^. Il s'agit des arrêts rendus par deux conciles de Soissons contre les clercs ordonnés par Ebbon et contre Rothad : c'est qu'aux yeux de Tévêque de Laon ces arrêts étaient ceux d'Hincmar de Reims bien plus que ceux du concile.
Le synode ne dessaisit donc pas l'archevêque de son autorité et de sa juridiction sur son suffragant. Le concile de Douzy réserve à Hincmar, en sa qualité de métropolitain de Reims, le jugement de l'évêque de Laon rebelle.
1. Acta syn. Duziac, Cap. VI ; « judicavitsynodus quia ejusdem
metropolitanisui judicium reg-ulare non posset rejicere » (Mansi, XVI, 667)
POUVOIR DU MÉTROPOLITAIN SUR LE SYNODE
Les évêques estiment qu'un suffrag-ant, même au sein d'une grande assemblée d'évêques, ne peut récuser comme jug"e son archevêque. De leur aveu_, au synode un archevêque peut et doit jug-er son suffrag-ant.
Si dans un synode g-énéral saisi d'un dissentiment entre un archevêque et son suffrag-ant, le métropolitain offensé peut connaître l'affaire^, interrog*er l'accusé,, prononcer la sentence en sa seule qualité de métropolitain du rebelle, il s'ensuit que dans un synode provincial^ en tête-à-tête avec ses suffrag-ants, l'archevêque dispose et ordonne plus librement encore. Frédulus, archevêque de Narbonne, avait rendu contre un prêtre une sentence d'excommunication que Léon IV jug^eait mal fondée ^ Au synode ^5 comme ce prêtre présente la lettre de réprimande adressée par le pape à Tarchevêque^ celui-ci le frappe au visag-e et renouvelle l'excommunication ^. Léon IV n'a pas un mot de blâme à l'adresse des évêques du concile : l'archevêque seul est incriminé avecl'évêque d'Elne. Il est évident, à lire la lettre pontificale, que l'archevêque a tout fait et que les évêques sont restés muets. Cet archevêque était un imitateur g-rossier et maladroit d'Hincmar^ mais il faisait comme lui acte d'autorité en plein synode et avait la même conception du rôle d'un métropolitain dans l'assemblée synodale.
Le synode assemblé ne faisait donc pas disparaître la prérogfative du métropolitain. En présence des évêques réunis pour former le synode provincial, l'archevêque ne se renferme plus dans les attributions modestes du métro-
1. Coll. Britannica epist. Leonis IV, 5 (Neues Archiv, V, 378; Epist. Karol. aevi, III, 587).
2. Le texte n'indique pas positivement qu'il s'agisse d'un synode provincial, mais il semble bien que ce concile n'était composé que des évêques de la province de Narbonne. Il n'est question dans la lettre pontificale que de l'archevêque de Narbonne et de l'évêque d'Elne. L'affaire dont il s'agit ne dépasse pas la compétence d'un synode provincial.
3. Loc. cit. : « ... in episcoporum concilio nimie superbie tumore
inflatus, in fronte percutere... non dubitasti etipsum... rursum excommunicasti. »
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politain qu'avait connu l'ancien droit, premier entre des égauXy simple président de l'assemblée des évêques en qui reposait l'autorité et qui pouvait seule rég-ler les affaires de la province. L'archevêque du ix® siècle, quand il tenait un synode, décidait et jug^eait encore en vertu de son pouvoir propre. L'autorité canonique du synode s'unissait à celle du métropolitain^ mais au lieu de Teffacer^ elle s'ajoutait et se subordonnait effectivement à elle.
DES SUFFRAGANTS
C'est entouré de ses suffrag-ants que nous avons vu Tarchevêque exercer les droits et remplir les devoirs les plus considérables de sa charg-e. En leur présence il examine Télu de TEg-lise ^. Ses sufFrag-ants l'assistent au sacre du nouvel évêque. Le concours de tous les évêques de la province est jugé à ce point indispensable que le sacre est différé si Tun deux faisant défaut n'a pas envoyé de lettres de procuration ^. Nous avons vu Tarchevêque porter devant les évêques assemblés en concile les affaires de la province^, instruire et juger devant le synode provincial les causes des évêques, les appels des clercs ^, Quand le roi convoque ces grandes assemblées semiecclésiastiques_, semi-laïques, qui sont si fréquentes au IX® siècle^ l'archevêque se met en route et siège au concile escorté de ses suffragants. Il semble que ceux-ci soient
Cf. p
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inséparables de leur archevêque, L'épiscopal de la province ag-it en corps et solidairement.
En faut-il conclure que l'archevêque est la tête de ce corps et le met en mouvement à sa volonté, ou ne faut-il voir en lui que le délég-ué du collèg-e épiscopal et Texécuteur des décisions prises en commun accord? Est-il simplement l'org-ane du g-roupement provincial qu'il préside ou possède-t-il un pouvoir propre, une juridiction personnelle indépendante du concours de ses sufFrag-ants ?
La question a été posée au ix® siècle et certains l'ont résolue en déniant aux archevêques un tel pouvoir. Les Fausses Décrétales proclament que l'archevêque ne peut ag-ir qu'avec le concours de tous ses suffrag-ants *. Hincmar de Laon s'autorise de ces textes ^ pour affirmer qu'un archevêque ne peut rien décider sans l'ag^rément de chacun de ses sufFrag-ants et que sa volonté ne peut prévaloir contre l'opposition d'un seul membre du corps épiscopal de la province ^. Le métropolitain, à l'entendre^ ne peut juger une cause si ses sufFrag-ants ne sièg-ent au tribunal avec lui *. A l'archevêque n^appartiendrait donc aucune juridiction propre ; il présiderait seulement à l'exercice de la juridiction possédée par la collectivité des évêques de la province ; son action serait liée au concours, à Tassentiment de ses suffrag-ants.
Si on se reporte aux prescriptions de Tancien droit, il apparaîtra que le sentiment d'Hincmar de Laon et du pseudo Isidore est le plus proche de la vérité. Les canons des anciens conciles ne séparent jamais dans l'exercice de
1. Ps. Calixte, XIII (éd. HiNSCHius, 139). — Ps. Damase, VIII (p. 502). — Ps. Lucius, IV (p. 176). —Capit. Angilramni, XLIII (p. 765).
2. Lettre à Hincmar de Reims (Migne, CXXIV, 983, 984, 998). — Réponse aux LV Capitula {ibid., col. 1056).
3. Réponse aux LV Capit.: « nuUi archiepiscoporum potestas datur ut sua sola auctoritate coepiscopi sententia evacuetur » {Ibid. col 1059).
4. Après avoir cité le texte d'ailleurs absolument probant du Pseudo Lucius (IV, HiNSCHius, 176), Hincmar de Laon s'écrie : « Ecce quia iste archiepiscopos etiam audire causas queritantium sine prsesentia comprovincialium prohibuit. » [Ibid., col. 1056).
POUVOIR PROPRE DE L ARGIIEVÊOUE
sa juridiction le métropolitain des autres évêques de la province. Tous les règlements qui dépassent la compétence d'un simple évêque doivent être concertés entre eux. Le métropolitain ne peut rien sans ses comprovinciales el ceux-ci ne peuvent rien sans lui. Les canons qui réservent à l'évêque de la métropole la visite et la surveillance de la province lui font seulement un devoir d'être attentif à tout ce qui s'y passe^ non pas pour porter lui-même et de sa seule autorité remède aux abus qu'il découvrira, mais pour en saisir l'assemblée synodale, la seule juridiction compétente de la province.
Mais telle n'est pas la pratique du ix® siècle. En maintes occasions_, l'archevêque use d'un privilèg-e personnel, à l'exercice duquel ses suffrag-ants ne sont nullement associés. C'est lui seul qui prend soin de l'Eglise vacante en lui envoyant un visiteur ; il est seul jug-e de la validité des opérations électorales ^ 11 n'appartient pas aux évêques de la province de se réunir d'eux-mêmes en synode quand ils le veulent et où il leur plaît : le métropolitain seul en décide, sans qu'il ait à prendre leur avis ^. il s'en faut que toutes les mesures disciplinaires qu'il arrête soient prises après entente avec ses sufFrag-ants. il lève de sa propre autorité l'anathème porté indûment par un suffrag'ant ^ Quand l'archevêque n'a pu corrig-er lui-même un rebelle,, ou bien il lui donnera des juges ou bien il réunira le synode pour connaître l'affaire ^. Il est clair qu'en essayant de la terminer lui-même et, s'il n'y réussit pas^ en donnant des jug^es au coupable^ l'archevêque fait usag-e dans ces deux cas au moins d'une juridiction propre et que ses suff'rag-ants n'y ont point part.
CONCOURS DES SUFFRAGANTS
Qu'on lise le parallèle qu'Hincmar établit entre l'éveque de Laon et lui et il apparaîtra que Tarcheveque se croit en possession d'un pouvoir personnel : « Je puis^ dit-il^ et je dois te jug'er^ et toi tu ne peux me jug'er : il m'appartient de te donner des jug-es et tu ne peux m'en donner^.» L'opposition se poursuit ainsi longtemps sans que Tarchevêque song-e à faire place auprès de lui aux autres évêques de la province. Dans cette longue énumération de tous les droits que possède un archevêque il ne fait mention du concours que lui apportent ses sufFragants qu'à propos de Texamen canonique_, du sacre des évêques et du synode qui jugera les appels des clercs. Mais c'est, nous l'avons vu, dans les occasions où il est nécessairement entouré de ses suftragants_, quand il procède avec eux à Texamen canonique et au sacre ^, quand il préside un synode provincial ^ que se marque le mieux leur dépendance à son égard.
D'autre part les évêques de la province nous apparaissent toujours rangés derrière leur archevêque. Loin de faire fi de leur concours, le métropolitain le réclame sans cesse. Les évêques de sa province ne sont dits ses suffragants que parce qu'ils lui apportent continuellement leur conseil, leur consentement^ leur suffrage. Nous voyons l'autoritaire Hincmar lui-même imposer des peines canoniques ^^ faire des donations pieuses ^ de concert avec
CONCOURS DES SUFFRAGANTS
ses suffrag-anls. Fréquemment il leur écrivait pour leur demander conseil ^ Il est prêt, dit-il, à se laisser corriger par ses inférieurs et à se rendre à leurs bonnes raisons ^. Si Tobstination d'Hincmar de Laon fait un devoir à l'archevêque de Reims de révoquer les ordres donnés par son sufFrag-ant et d'administrer lui-même le diocèse de Laon_, il aura soin plus tard de rechercher avec ses suffragants les mesures qu'il convient d'adopter ^. Il n'accorde pas sans leur avis de lettres dimissoires pour un voyage dont l'objet lui paraît suspect ^. Il est arrivé même à Hincmar, écrivant au nom des évêques de sa province et d'une province voisine^ de déclarer^ d'accord cette fois avec le pseudo Isidore et avec la lettre des anciens canons, qu'un archevêque ne peut rien faire sans le consentement de ses suffragants ^.
A la vérité telle n'était ni l'exacte pensée d'Hincmar ni la pratique de son temps. Hincmar^ en d'autres occasions, ne se lasse pas de répéter qu'un archevêque n'est pas toujours tenu de prendre conseil de ses suffragants. Après avoir levé l'interdit jeté sur l'Eglise de Laon par son évêque^ Hincmar soutient qu'il a pu légitimement casser cette ordonnance inique sans prendre conseil de ses suffragants ^. Il est des cas où un archevêque doit demander l'avis des autres évêques de la province et s'assurer de
Remensium diœceseos atque subscriptionibus eorumdem. » (Flodoard, III, 10, p. 484).
1. Hincmar écrit à Pardulus de Laon « de absolutione cujusdam* requirens ejus consilium » (Flodoard, III, 21, p. 518) — à Eudes de Beauvais « petens consilium quid inde ageret » (Flodoard, III, 23, p. 529).
2. LV Capit.. IV : « a minoribus meis corrigi et eorum bene dicta sequi non renuo. » (Migne, CXXVI, 801).
3. « Si votre évêque ne vous est pas rendu, écrit Hincmar au clergé de Laon, « fratrum et coepiscoporum nostrorum consilio àc consensu atque salubri tractatu inveniam et vestrse in Domino unanimitati renuntiem qualiter.. . sit agendum. » (Migne, CXXVI, 533).
4. Lettre à Jean de Cambrai, résumée par Flodoard, III, 23 (p. 531).
5. Lettre des évêques des provinces de Reims et de Rouen à Louis le Germanique (Migne, CXXVI, 9).
Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI
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leur consenlemenl : il en est d'autres où il peut s*en passer. Quand la cause s'éclaire d'elle-même, lorsqu'elle tombe manifestement sous l'application des règles canoniques et des sentences des saints Pères ^, le métropolitain n'est pas tenu d'attendre les suffrag-es des évêques de sa province. La multiplicité des affaires courantes ne lui permet pas de demander pour chacune d'elles l'avis de ses suffrag-ants ^\ De quoi sert-il d'interroger les évêques, quand les décisions des conciles et du sièg-e apostolique indiquent la solution, et quelle autre que celle-là les évêques pourraient-ils recommander à leur métropolitain ? En pareil cas son devoir n'est pas de renvoyer l'affaire au synode, de prendre le sentiment des évêques et leur consentement_, d'importuner le pape d'une vaine consultation ^, il est de ne pas s'écarter des règ^les et de porter aussitôt remède au mal. L'archevêque doit consulter ses suffrag-ants quand l'affaire est obscure ou douteuse_, quand aucune règ-le ne l'a prévue ^. Ailleurs Hincmar sig-nale plus explicitement les cas où l'archevêque ne peut se passer du concours de ses suffrag-ants : c'est quand il s'ag-it de jug-er canoniquement un évêque accusé, quand il faut ordonner un nouvel évêque^ enfin quand une affaire nouvelle ou douteuse ou obscure surg-it et qu'il faut laborieusement
1. Lettre à Hincmar de Laon : « cum de certis et manifestis causis quae in nullo nobis sunt dubia vel obscura et de quibus finitivas sententias. . . a sanctis patribus promulgatas habemus, synodale consuUurn vel coepiscoporum nostrae provincise consilium vel consensum non debeam exspectare. » (Migne, CXXVI, 501). Cf. LV Capit., VI (col. 313).
2. LV Capit., XXXV (Migne, CXXVI, 423). Hincmar de Laon, à lui seul, déclare l'archevêque, commet tan^de fautes qu'on ne viendrait pas à bout de les corriger s'il fallait à chaque fois réunir les évêques.
3. LV Capit., XXXI V : « synodale consultum vel coepiscoporum provincise nostrœ consilium vel consensum non debeo exspectare nec a regulis prsestitutis discedere, nec etiam sedem apostolicam inde requirendo inquietare. » (Mi(îne, CXXVI, 417). Cf. VI (col. 313).
4. LV Capit., VI: « Ego de dubiis et obscuris rébus de quibus certam diffinitionem non habemus et de his quae sine plurimorum judicio episcoporum finiri non possunt, cum coepiscopis provincise... debeo consilium quserere. » (col. 313).
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interpréter les règ^les ou suppléer à leur insuffisance ^ Réduit à ces proportions, le concours nécessaire des évéques n'a rien qui puisse blesser les susceptibilités du métropolitain le plus ombrag-eux. C'est à lui de jug-er si l'affaire est claire ou obscure : on conçoit que la faculté de prononcer dans le premier sens devait le mettre à l'aise. Dans le fatras des canons et des décrétales il est facile à un canoniste expérimenté comme l'est Hincmar de découvrir une règle applicable à l'affaire. Dans l'exercice ordinaire de sa juridiction disciplinaire^, l'assistance des évêques de la province n^est pas indispensable au métropolitain. Si souvent en fait il leur demandait leur suffrage^, c'est parce qu'il le voulait bien.
L'archevêque n*est pas tenu de ne consulter qu'eux. Bien que ses suffrag-ants soient ses conseillers naturels, il peut toujours prendre conseil de qui bon lui semble. Au lieu de saisir de l'affaire un synode provincial, il est toujours libre de la porter devant les évêques de plusieurs provinces réunis en concile. C'est Hincmar qui dépose les clercs ordonnés par Ebbon, mais en raison du jug-ement rendu par le concile g-énéral de Soissons ^. Il ne veut pas prendre sur lui de rétablir les clercs que les évêques de plusieurs provinces et non pas lui ont crus indig'nes de leur charg-e ^. Il a prié les évêques de dix provinces réunis en concile d^ouvrir un avis sur les moyens d'avoir raison de l'obstination d'Hincmar de Laon ^. Avant de le déposer il a pris le sentiment de chacun des évêques présents au concile de Douzy ^.
Quand les règ-les prescrivent à l'archevêque de réclamer l'assistance de ses suffrag-ants, quand de l'aveu d'Hincmar
Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI
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il ne peut se passer de leur concours, il n'est jamais nécessaire que tous soient d'accord avec lui. A l'encontre des Fausses Décrétales et des prétentions d'Hincmar de Laon, l'archevêque de Reims n'admet pas qu'il ait besoin de l'assistance de tous ses sufFragants sans exception et que le veto d'un seul suffise à l'empêcher d'ag"ir. Il ne refuse pas, conformément aux canons du concile d'Antioche, de prendre conseil, dans certains cas, des évêques de sa province, mais à condition que le sentiment du plus g*rand nombre corroborant l'avis de l'archevêque l'emporte, comme le concile de Nicée l'a décidé ^ Le pape Boniface^ ajoute-t-il^ ordonne d'attendre en tout le rég-lement du métropolitain_, mais il n'a pas décrété que le métropolitain attende en toute affaire l'avis de tous les évêques de la province. Hincmar concluait que le métropolitain ne peut demander leur concours à tous ses suffrag'ants en toutes rencontres et qu'il ne le doit pas ^.
Dans toute cette discussion Hincmar s'efforce de lég-itimer une pratique nouvelle : la nécessité de la mettre d'accord avec les canons gène sing-ulièrement sa peu loyale dialectique et l'oblig-e à des concessions qui se retournent contre lui. Il invoque sans cesse des canons qui sont manifestement en faveur de ses adversaires. Les raisons qu'il apporte pour démontrer que le concours des évêques n'est pas requis dans tous les cas, établissent plutôt qu'il est nécessaire en principe. De l'aveu d'Hincmar, en effet, le métropolitain n'est dispensé de consulter ses collèg-ues que quand il ne le peut absolument pas ou quand les canons donnent une solution si catég-orique qu'il n'y a pas lieu de délibérer. En principe, c'est-à-dire suivant l'ancien droit, le métropolitain ne peut se passer de l'assistance de ses suffrag-ants; mais en pratique, il s'est affranchi de cette nécessité.
CONSEIL ET CONSENTEMENT DUS PAR LES SUFFRAGANTS
C'est ce qui apparaît très clairement si l'on examine ce qu'il faut entendre par le concours que prêtent les évêques d'une province à leur métropolitain. Nécessaire ou non^ il est tel qu'il laisse à l'archevêque un pouvoir propre et parfaitement indépendant. Les textes qui le mentionnent le ramènent à deux formes d'assistance, l'expriment toujours par deux mêmes mots : à leur archevêque les évêques donnent un conseil « consilium »_, ils lui apportent en second lieu leur consentement « consensus ». Les suffrag-ants conseillent leur métropolitain sur le point mis par lui en délibération, ils approuvent la décision qu^il a prise; ce ne sont pas eux qui l'arrêtent. L'archevêque^ c'est la formule officielle^ décide avec leur conseil et leur consentement ^. Le conseil et l'adhésion qu'ils apportent sont moins pour eux un droit qu'un devoir. Le métropolitain n'est pas toujours tenu de les consulter ; invités par lui à l'assister, les suffrag-ants ne peuvent pas s'en dispenser. L'archevêque requiert les évêques de le conseiller ^ et souvent ce n'est pas tant leur avis que leur consentement qu^il réclame.
L'évêque de Laon en révolte s'informe de quel droit son métropolitain le somme de lui envoyer son acquiescement, alors qu'il n'a pas demandé, qu'il a méprisé même son suffrag*e ^. Quand un archevêque procède à l'examem canonique_, les évêques jouent le rôle d'auditeurs muets à
1. HiNCMAR, Libell. expost., XX: « consilio et consensu coepiscoporum nostrorum. » (Migne, CXXVI, 594).
2. HiNCMAR, Lettre à Pardulus : « requirens ejus consilium » (Flodoard,
III, 21, p. 518); Libell. expost., XX: « litteras sui consensus mihi
dirig-endas mandavi » (Migne, CXXVI, 594). — Hincmar de Laon, Lettre à Hincmar citée dans le Libell. expost., XXI : « cur meum requiritis consensum » (col. 595) ; Lettre à Hincmar : « litteras mei consensus requiritis » (Migne, CXXIV, 1069).
3. Cité par Hincmar, Libell. expost., XXI (Migne, CXXVI, 595).
SUFFRAGANTS REQUIS DE CONSENTIR
qui il n^est permis que d'approuver ^ Au synode_, le métropolitain prend le sentiment de ses sufFragfants mais surtout réclame leur consentement ^. L'évêque absent l'a fait porter d'avance à son métropolitain ^. Lorsque celui-ci prononce un anathème_, il requiert de ses sufïragants une lettre déclarant qu'ils condamnent avec lui '*. Hincmar s'indig-ne qu'après avoir quitté le synode de Compiègne sans sa permission, l'évêque de Laon se soit refusé par deux fois à approuver la sentence d'excommunication rendue par l'archevêque contre les complices du fils rebelle de Charles le Chauve ^. Les autres évéques se sont empressés d'obéir et d'envoyer leur adhésion ^. A toute ordonnance du métropolitain le suffragant a le devoir d'apposer sa signature. L'archevêque peut exiger de lui qu'il souscrive aussitôt aux ordonnances et aux pièces quelconques qui lui sont expédiées de la métropole ^. 11 peut se passer souvent des conseils de son sufïragant^ celui-ci ne peut jamais lui refuser son assentiment.
Il est facile de comprendre à présent pourquoi la sentence synodale et l'ordonnance de l'archevêque étaient
Cf. p. 155 et suiv
3. Conc. de Douzy, Proclam, régis, Cap., Vl : « suum regularem reprsesentet consensum » (Mansi, XVI, 581). — Hincmar, Lettre à Charles le Chauve : « ad ordinationem electi aut ipsi (episcopi) conveniant aut litteras sui consensus transmittant » (Migne, CXXVI, 268). — Examin. Willeberti : « relectœ sunt tractorise episcoporum qui — venire non potuerunt, continentes quidquid super examinationem et ordinationem... Willeberti canonice inventura et actum fuerit, se per omnia assensum prsebere. » (Mansi, XV, 864).
4. Hincmar de Laon, Lettre à Hincmar: « litteras mei consensus in excommunicatione a vobis facta requiritis » (Migne, GXXIV, 1069).
5. Libell. expost., XX : « quia, sicut ei mandaveram, litteras sui consensus in hac excommunicatione canonica non direxit » (Migne, CXXVI, 594).
6. Ibid. : « litteras sui consensus obedienter miserunt. » Envoyer son consentement c'est obéir, le refuser c'est une désobéissance. Cf. Lettre à l'évêque de Laon, résumée par Flodoard, III, 22 : « pro excommunicatione Carlomanni, unde obedire ipse nolebat, commonens ad
obediendum sibi » {Script., XIII, 519).
7. Hincmar, LV Capit., VI: « tu juberis... decreto vel relationi meae si prsecepero tibi, salva fide subscribere » (Migne, CXXVI, 312).
170 l'archevêque décrète, les suffragants consentent
pratiquement confondues ^ et comment le concours des sufFrag-ants, même quand il est indispensable, ne supprime pas l'indépendance du pouvoir métropolitain. L^arclievêque promulgue en son nom et au nom des évoques des décisions prises souvent après un échange de vues, mais qu'il arrête lui-même et qu'il demande à ses sufFragants d'approuver. Il n'a pas besoin de leur concours pour faire observer les règlements disciplinaires et casser les mesures qui leur portent atteinte. Il ne juge canoniquement^ n'examine et n'ordonne un évêque, ne rend d'ordonnance nouvelle qu'assisté de ses sufFragants; mais alors le métropolitain décrète^ les évêques consentent ^.
C'est le point le plus délicat de la constitution ecclésiastique du ix^ siècle. Des habitudes et des règles contradictoires tentent de se rapprocher. L'organisation provinciale primitive commandait à des égaux l'entente dans le conseil^ le concert dans l'action. L'afFermissement de l'autorité métropolitaine confère à l'archevêque du ix® siècle une juridiction directe et personnelle sur ses sufFragants et leur diocèse. Au temps d'Hincmar et sous son énergique impulsion^ on en est venu pratiquement à cette solution: la décision appartient à Farchevêque^ il requiert des évêques leur conseil et leur assentiment. L'entente nécessaire est ainsi obtenue dans l'exercice de l'autorité métropolitaine.
2. Leur attitude réciproque est très bien marquée dans ce texte emprunté à la lettre écrite par Hincmar à Louis le Germanique au nom des évêques des provinces de Reims et de Rouen : « sicut nec archiepiscopi sine coepiscopi, itaneccoepiscopi sine archiepiscoporum consensu \el jussu. . . debent prsesumere. » (Migne, CXXVI, 9). Le « consensus » marque les rapports des suffragants avec l'archevêque; le « jussus » ceux de l'archevêque avec ses suffragants.
HINGMAR ET LA THEORIE DES DROITS DES METROPOLITAINS
Ainsi s'achève, au moins dans les écrits et la pensée d'Hincmar, la théorie des droits des métropolitains. La juridiction métropolitaine enfermée dans les limites d'une province y est souveraine ; elle s^impose aux évêques de la province, s'exerce sur leur propre diocèse. Indépendant en fait du synode et du concours des suflrag-ants dont le rôle est de conseiller et de consentir, Tarchevêque possède un pouvoir propre et autonome. Mais cette théorie, si chère à Hincmar^ ne lui serait-elle pas particulière ? N'avons-nous pas représenté comme le droit rég-nant au IX® siècle, la prétention élevée par un archevêque autoritaire ? Ne serait-elle justifiée que par la situation personnelle d'Hincmar et pour lui seul ? Au lieu d'être la règle ne serait-ce pas au plus une exception ?
La plupart des traits qui nous ont permis d'étudier le pouvoir métropolitain sont empruntés en effet à l'histoire d'Hincmar, à sa correspondance, à ses écrits de polémique. Dans plusieurs mémoires diffus, l'archevêque de Reims a discuté la question des rapports entre le métropolitain et ses sufïrag-ants : une première fois dans l'ouvrage «en
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55 chapitres destiné à confondre Hincmar de Laon et les sufFrag-ants rebelles ^^ puis dans le réquisitoire présenté au concile de Douzy contre ce même personnag-e ^. Il a écrit un véritable traité des droits des métropolitains pour combattre les prétentions d'Anség-ise de Sens à la primatie ^. De ces opuscules il est aisé de dégag-er la conception que se faisait Hincmar des prérog-atives d'un métropolitain^; mais est-il lég-itime de prétendre y retrouver les idées de ses contemporains et le droit qui était alors en vigueur ?
Hincmar n'est jamais en effet un témoin désintéressé ; c'est un défendeur passionné. Il présente l'apologie de, sa propre conduite et c'est sa situation personnelle qui est en cause. Pour couvrir ses actes ou se g-arder contre les intrusions d'une juridiction supérieure, il devait être tenté de g-randir son privilégie et d'exag-érer ses droits de métropolitain. On le soupçonne d'autant plus d'avoir cédé à cette propension naturelle que telle est précisément l'accusation lancée contre lui par plusieurs de ses suffrag-ants et qu'à vouloir exercer les droits qu'il revendique, il a provoqué leur révolte. A notre connaissance, il ne s'est produit en aucune autre province de conflits semblables à ceux qui^ à deux reprises, se sont élevés entre le métropolitain de Reims et l'un de ses suffrag^ants. Si le seul Hincmar est entré en contestation avec ses suffrag-ants au sujet de ses prérog-atives, on pensera que peut-être il en réclamait de plus étendues que celles dont se contentaient les autres métropolitains. Il semble qu'Hincmar soit le dernier qu'il faille interrog'er sur l'exacte portée des droits des métropolitains.
Hincmar rehaussait en sa personne la prérog-ative de métropolitain à la faveur de l'autorité exceptionnelle qu'il
Cf. ScHRŒRS, Hinkmar
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exerçait dans 1 Eg-Iise et, dans l'Etat. Le crédit que de g-rands services rendus lui assuraient auprès des rois, l'ascendant qu'exerçaient sur Fépiscopat sa science et ses * talents lui faisaient une situation hors de pair avec celle des autres métropolitains du royaume K A le voir tout dirig-er et décider à sa volonté, on conclurait à tort que tout autre archevêque avait les mêmes droits.
L'autorité personnelle dont jouissait Hincmar l'invitait à tirer de son privilèg*e plus qu'il ne contenait. Faute de trouver dans le droit ecclésiastique un point d'appui à cette situation exceptionnelle, ne devait-il pas chercher à la lég-itimer à la faveur du privilèg-e des métropoles? C'est peut-être seulement sa propre et extraordinaire autorité qui se révèle quand il expose ou exerce ses prétendus droits.
Son (îaractère le portait à enfler la prérogative du métropolitain. Altier et autoritaire à l'excès, Hincmar prétend rég-enter non seulement ses suffrag-ants, mais souvent tout l'épiscopat. Les adversaires du foug-ueux défenseur des droits d^s métropolitains ne se font pas faute de lui reprocher sa prétention de faire plier tous les évêques devant sa volonté. Au concile de Pitres, au moment où Rothad interjette appel, Hincmar, comme s'il était le maître de tous, rassemblait ses foudres au-dessus de la tête de son suffrag-ant ^. Il est à la fois accusateur, témoin et jug-e ^. Rothad le représente trônant comme un empereur et prononçant l'arrêt en pontife suprême ^. Le pape Nicolas
1. C'est le sentiment du pape Hadrien II qui écrit à Hincmar : « tu qui honore et dignitate cseteris illius regni episcopis es sublimior » (Migne, CXXII, 1302.) Cf. plus loin, chap. XII, § II.
2. Libell. proclam. Rothadi : « quasi omnium dominus prsesidens ac prsevalens, sententiam in me damnationis violenter ac prsecipitanter jaculari acceleraret. » (Mansi, XV, 682).
3. Ibid.: « factusque est gratis meus ipse accusator, ipse testis, ipseque judex » (col. 684). Il s'agit ici du synode tenu après le concile de Pitres dans le suburbium de Soissons (A^nn. Bertin. 862, p. 59), synode qui déposa Rothad en dépit de son appel à Rome.
4. Ibid.: « tanquam imperator triumphans et tanquam summus ecclesise pontifexdecernens,subjugatasuopotentatuietoppressafratrumhumilitate. »
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reprochait au même archevêque d'avoir été au concile de Soissons où comparurent les clercs ordonnés par Ebbon_, • successivement accusé^ accusateur et jug-e, et d'avoir tout disposé à sa g-uise ^ Au synode de Douzy, s'il faut en croire Hincmar de Laon ^, les évêques plient en g-émissant devant l'inflexible volonté d'Hincmar et balbutient terrifiés une sentence qu'ils réprouvent. Ne serait-il pasillog^ique, quand il s'ag'it d'un tel homme, de rapporter au privilèg'e des métropolitains ce que revendique pour lui-même un polémiste intraitable et peu scrupuleux, ce qui appartient au plus à l'ascendant personnel d'Hincmar et à l'énergie de sa volonté.
Il ne faudrait pas pourtant exagérer le crédit particulier que possède Hincmar ni ses prétentions. La faveur dont il jouit auprès du roi a été traversée par des froideurs et des disgrâces ^. Charles le Chauve s'est parfois mis du côté de ses adversaires personnels.. Quand_, devenu empereur^ il songe d'accord avec Jean Vlll à établir un primat des
1. Lettre aux évêques du III« conc. de Soissons : « modo quasi accusatus, modo accusator, modo judex accedit et pro libitu propria cuncta disponens. » (Migne, CXIX, 1094), Une lettre de Léon IV l'appelle « superbum et pre ceteris virum inobedientem. » (Collectio Britannica^ Epist., 38, Neues Arckiv , V, 391), mais cette lettre est fausse ou interpolée (Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 740-1 et notre article, Hincmar et Vempereur Lothaire, R. des Quest. hist., 1905, t. LXXVIII, p. 53 et 52-8).
2. Libell. reclamationis : a Scripta quidem ab eodem archiepiscopo ipsis imposita manibus tenentes sed ore proferre nolentes, inviti vix verba singultiebant, » (Migne, CXXIV, 1072). Il y a dans ce rapport intéressé, présenté au pape Jean VIII, une forte close d'exagération. Les actes du synode ne laissent pas supposer que l'évêque de Laon ait reacontré de bien grandes sympathies parmi ses collègues.
3. Ann. Berlin, (anno 867): « Karolus immemorfîdelitatis atque laborum quos pro ejus honore et regni obtentu... Hincmarus subierat...» (p. 88). Sur les causes de la disgrâce encourue par Hincmar à partir de 866, cf. Calmette, La diplomatie carolingienne, 101.
IL NE PRÉTEND Qu'aUX DROITS DES METROPOLITAINS 175
Gaules, il fait à Hincmar l'affront de lui préférer A nségise '. Auprès du siège apostolique^ Hincmar a rencontré une défaveur et un parti pris persistants, justifiés du reste par son opposition déclarée aux appels à Rome et aux progrès de l'intervention pontificale. Par deux fois, en rétablissant Rothad sur le siège de Soissons^ en restituant aux clercs rémois les ordres conférés par Ebbon^ Nicolas l^% d'accord la seconde fois du moins avec Charles le Chauve, inflige à l'archevêque de mortifiants échecs. Rien qu'Hincmar éclipse tous ses collègues par sa science et ses talents, .d'autres archevêques, Wénilon ^_, Anségise de Sens^, Wulfad de Rourges ^ sont du vivant de l'archevêque de Reims des personnages très considérables, fort bien en cour. Dans plusieurs occasions ils . l'ont emporté sur Hincmar ^. Sans nier enfin que ses mérites aient grandi sa situation_, c'est la possession du siège de Reims qui lui permet, comme à son prédécesseur Ebbon et à son successeur Foulques, de jouer un si grand rôle. Resté moine à Saint-Denis, Hincmar n'eût pas à coup sûr exercé la maîtrise qu'a possédé l'archevêque de Reims et le fondement principal de son autorité c'est bien certainement sa dignité et ses droits de métropolitain.
Au reste, Hincmar n'en appelle jamais à son crédit ou à son mérite, mais toujours à sa qualité de métropolitain. Il rejette loin de lui la prétention de rien revendiquer à titre personnel. Ce n'est pas à sa personne, déclare-t-il,
1. Ann. Sert., 876 (p. 128 et seq.). Peu d'années auparavant Anségise, abbé de Saint-Michel au diocèse de Beauvais, était encore placé sous la juridiction d'Hincmar (Cf. Schrœrs, Hinkmar, 358).
Ibid., p
5. Anségise est préféré à Hincmar quand Charles le Chauve tente d'ériger une priœatie (Cf. note 1). C'est par faveur envers Wulfad, l'un des clercs ordonnés par Ebbon, auquel il veut procurer l'archevêché de Bourges, que Charles le Chauve poursuit et obtient le rétablissement des clercs déposés par UinciimT. Cï. Ann. Berlin ., 867 (p. 88); Lettre de Charles à Nicolas l^r (Mansi, XV, 708).
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c'est à la dignité de son siège métropolitain qu'il assig-ne tous les droits qu'il déclare lui appartenir ^ C'est du privilèg-e des métropolitains qu'il couvre toutes ses prétentions.
S'il n'avait song-é qu'à lég-itimer son exceptionnelle et toute personnelle autorité_, il ne se fût pas contenté d'un privilège qui lui est commun avec tous les autres archevêques^ il aurait recherché la primatie sur toutes les Eg-lises des Gaules. Cette dig-nité, dont l'idée venait précisément d'éclore, eût consacré en droit une prééminence de fait et eût ainsi donné à Hincmar pleine satisfaction. Mais il ne l'a jamais brig-uée ni souhaitée. Maintes fois il déclara ne point vouloir d'autres prérog'atives que celles qui appartiennent à tous les métropolitains. Il ne revendique pas de privilèg-e spécialement attaché à la métropole de Reims et à la personne de son archevêque. Il professe que tous les métropolitains sont ég'aux et déclare qu'il n'a le pas sur aucun d'eux ^.
En fait, bien qu'il ait rendu_, à titre personnel^ aux rois et à l'Eglise des Gaules d'éminents services, il ne s'en est jamais prévalu, dans ses rapports avec l'épiscopat^, pour prétendre à un traitement de faveur. A la vérité il préside des conciles g-énéraux, ceux de Soissons, de Pitres^ de Douzy, mais c'est parce que ces synodes sont tenus dans sa province qu'il y prend la préséance ^. On ne voit pas qu'il ait jamais présidé un concile hors des limites de sa province. Quand il intervient dans les afl'aires d'une autre province, c'est que les évêques ont invoqué son assistance et que la coutume autorise de bons offices réciproques ^. Les privilèg^es qu'il invoque en sa faveur sont exactement
1. LV Capit., XXVII : « ea quse supra posui non mese personse arrogo sed metropolitanse sedis dignitati ascribo. » (Migne, CXXVI, 393) ; Lettre à Hadrien II : « De hoc quod dicitis quia honore et dignitate cseteris Caroli régis regni episcopis sum sublimior (Cf. plus haut, p. 173, n. 1), suggero quia scientia et meritis- inferiorem, et non dignitate ac honore loci priorem caeteris metropolitanis me esse cognosco. » (col. 178).
2. Cf. plus haut, p. 100 et suiv. Voyez aussi chap. XI, § III.
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ceux qu'il reconnaît aux autres archevêques. A l'ég-ard de ses sufFrag-ants il ne croit pas excéder jamais les pouvoirs d'un archevêque quelconque. C'est toujours du droit commun qu'il se réclame quand il prétend s'en taire obéir. 11 se pose en champion des droits de tous les métropolitains. Lorsque l'empereur^ à Ponthion, fait d'autorité asseoir Anségise de Sens à la place d'honneur, Hincmar proteste hardiment contre la violation des règ-les ^ et compose son traité des droits des métropolitains pour la défense de tous. Ses sufFragants rebelles, déclare-t-il, s'attaquent au privilèg-e de tous les métropolitains, ils ont tendu un pièg-e à tous en sa personne et^ contre Hincmar de Laon, c'est la cause de tous les métropolitains qu'il soutient ^. Il n'est donc pas permis de soupçonner Hincmar d'avoir prétendu à des droits plus étendus que ceux des autres métropolitains. Il a certainement cru n'user que du privilège commun à tous et ne pas s'écarter du droit en vigueur. On serait au plus autorisé à penser qu'emporté par le parti pris, son instinct d'autorité et ses passions personnelles, il a_, à son escient, exag-éré les droits de tous les métropolitains.
Mais en ce cas^ il n'a pu manquer de s'élever des protestations. En fait_, cette théorie s'est précisée dans les écrits d'Hincmar pour répondre à celle des Fausses Décrétales qui s'était mise en opposition flag*rante avec la sienne ^. L'apparition de ces faux , antérieure aux ouvragées d'Hincmar et aux luttes qu'il a soutenues^ n'est encore que le sig-ne avant-coureur de la réaction provoquée par la
1. Ann. Berlin. ,87Q: « reclamante Remorum archiepiscopo, audientibus omnibus, hoc factum sacris regulis obviare » (éd. in us. schol.,p. 129).
2. LV Capit., X : « valeamus expediri a circumposita nobis omnibus
metropolitanis a te muscipula » (Migne, CXXVI, 316) — Ibid., XVI : « par hoc omnibus metropolitanis débita jura tollas » (col. 340).
Cf. plus loin, chap. X, § I, p. 187 et suiv
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croissance exag-érée du pouvoir métropolitain. Les Fausses Décrétales témoi|^nent^ à cet *é§"ard, des idées et des passions qui animent un petit g-roupe de clercs réformistes et non des pratiques alors usitées dans TEg-lise ^ Ce n'est pas auprès des faussaires qui veulent limiter l'autorité des archevêques qu'il faut s'informer de l'exacte étendue de leurs droits. L'insistance même qu'ils apportent à diminuer l'archevêque, à subordonner son action à l'accord de l'épiscopat de la province^ indique assez que l'usage du temps était différent.
C'est à l'épiscopat contemporain d'Hincmar qu'il faut demander de prononcer entre lui et les faussaires. Hincmar exposait à l'encontre du pseudo Isidore les droits de tous les métropolitains et les devoirs de tous les suffragants : cette question intéressait tout l'épiscopat qui a dû prendre parti. L^accueil fait aux prétentions d'Hincmar suffira sans doute à établir s'il s'est écarté du droit ou s'il en a été l'interprète.
Deux de ses suffragants,, il est vrai, Rothad et Hincmar de Laon, l'ont accusé d'avoir abusé de son privilège et de s'être attribué des droits indus. Ils en ont pris prétexte pour se révolter contre l'autorité métropolitaine entendue comme le faisait Hincmar. Mais nous ne voyons pas qu'ils aient jamais mis sa conduite en opposition avec celle des autres métropolitains. Si les archevêques voisins ne s'ingéraient jamais dans les affaires de leurs suffragants, s'ils ne contrôlaient pas les censures et les jugements rendus par eux^ s'ils ne décidaient rien sans le concours de tous, Rothad et Hincmar de Laon n'eussent pas manqué de le signaler et d'invoquer pour leur défense une pratique qui condamnait celle de leur archevêque. C'était un argument irréfutable à faire valoir devant les conciles où siégeaient les évêques des provinces voisines qui furent saisis des différends entre Hincmar et ses suffragants. Loin de faire
Cf. plus loin, chap. X, § IV, p. 205 et suiv
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appel sur ce point au lémoig-nag'e des autres évêques, leur principal souci quand ils comparaissent devant eux est de se dérober et de les dessaisir de leur cause par l'appel à Rome. Au lieu de s'en référer au droit en vig^ueur, à la pratique constante du ix® siècle,, c'est aux siècles passés, à de prétendues décisions des premiers pontifes de Rome qu'ils vont demander des armes : ils se contentent d'en appeler aux Fausses Décrétales.
Ces suffrag-ants rebelles n'ont pas été appuyés. Leurs collègues de la province de Reims n'étaient pas avec eux. Ce ne sont pas seulement les évêques subordonnés à Hincmar qui reconnaissent son autorité métropolitaine et en approuvent l'exercice. L'épiscopat du royaume n'a jamais protesté contre sa manière de voir ^ Les traités d'Hincmar ont été expressément composés pour être mis sous les yeux des évêques. Les LV Capitula ont été offerts aux évêques du synode national d'Attigny ^. Hincmar a lu devant le synode de Douzy un acte d'accusation contre l'évêque de Laon qui renfermait un nouvel exposé des droits des métropolitains. Aucun archevêque ou évêque n'a formulé d'objections ni rectifié les assertions d'Iiincmar. Son traité De jure metropolitanovum a entraîné l'adhésion des évêques présents au concile de Ponthion ^. Hincmar disait le droit, les autres évêques approuvaient.
De ses différends avec ses sufFragants, il a fait jug-e à chaque fois tout l'épiscopat du royaume qui lui a donné raison. Rothad ne paraît avoir trouvé aucun appui auprès des évêques du royaume de Charles réunis pour connaître sa cause. Si finalement il a été rétabli, ce n'est pas en raison des protestations des évêques, c'est parce qu'Hincmar avait fait fi de l'appel à Rome et que Nicolas a voulu par un coup d'éclat rappeler le superbe métropolitain au
1. Seuls les évêques lorrains, par hostilité contre Hincmar, paraissent s'élever contre la conception qu'il a des droits d'un métropolitain (Mansi, XV, 647-8). Cf. p. suiv., n. 1.
Cf. plus loin, chap. XI, g III et Schrœrs, 365 et suiv
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respect du privilèg*e du siège apostolique ^ Aucun des évêques du concile de Douzy n'a pris la défense d'Hincmar de Laon contre son métropolitain. Le synode a invité l'archevêque à user de son autorité métropolitaine pour le jug-er et le déposer : pas une voix discordante ne s'est élevée ^. Il a été très avantag-eux pour Hincmar que ses adversaires, Rothad ^ aussi bien que l'évêque de Laon ^, aient encouru la disgrâce royale. Le désir de faire leur
1. Rothad a été déposé (donec obœdiat) au synode provincial de Soissons (Ann. Berlin., 861, p. 56). Il comparait devant le concile de Pitres où il interjette appel. La peine de déposition est prononcée contre lui dans une assemblée composée sans doute des mêmes évêques qui se sont réunis à Soissons {Ibid., anno 862, p. 59). A l'issue du concile de Pitres, Rothad a envoyé à un évêque, qu'il croyait sympathique à sa personne mais qui avait déjà quitté cette localité, une lettre dans laquelle il demandait l'appui de ceux « qui in meam damnationem participare nolebant » {Lib. proclam. Rolh., dans Mansi, XV, 682), mais on ne voit pas que personne ait pris sa défense. Plus tard Hincmar de Laon prétend, il est vrai, n'avoir pas consenti à sa déposition, mais Hincmar répondait en produisant la signature de l'évêque de Laon (Migne, CXXVI, 510). Seuls les évêques du royaume de Lothaire II ont pris parti pour Rothad (Mansi, XV, 646), mais il est évident que c'est pour complaire à leur roi blessé par l'attitude prise par Hincmar dans l'affaire du divorce (Cf. Hincmar, Lellre à Nicolas, Migne, CXXVI, 30). Rothad est rétabli non en raison des plaintes des évêques occidentaux mais par un coup d'autorité du pape Nicolas : « Rothadum canonice a quinque provinciarum episcopis dejectum et a Nicolao papa non regulariter sed potentialiter restitutum. » {Ann. Berlin., 865, p. 76). Au concile de Troyes (867), l'épiscopat du royaume de Charles, malveillant à l'égard d'Hincmar, qui a encouru la disgrâce royale {Ann. Berlin., p. 88), blâme indirectement Hincmar de la présomption qu'il apporte à résister au privilège du siège romain et reconnaît positivement qu'un évêque ne peut être déposé sans l'assentiment du pape {Epilre du concile de Troyes à Nicolas, Mansi, XV, 795). Mais de la théorie dHincmar, Tépiscopat n'a rejeté que ce qui concerne l'appel à Rome (Cf. plus haut, p. 139).
2. La sentence du concile de Douzy a été prononcée à Tunanimité. Rémi de Lyon et Harduic de Besançon, qui avaient eu avec Hincmar de Laon de bonnes relations (Lib., exposL, XVII, Migne, CXXVI, 587 ; Hincmar de Laon, Epist., Migne, CXXIV, 1031), l'ont condamné eux aussi (Mansi, XVI, 671, 677). Hincmar de Laon affirme (Migne, CXXIV, 1072) que beaucoup d'évêques n"ont consenti qu'à contre cœur à sa déposition. L'animosité du roi contre l'évêque de Laon explique d'ailleurs que personne n'ait pris sa défense. Après la mort de Charles un certain nombre d'évêques se sont employés au concile de Troyes pour lui obtenir une compensation (Ann. Ber/in., 878, p. 144).
Ibid., p. 325 et suiv
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cour au roi prévenait les évêques contre les accusés. Mais ceux-ci ont été condamnés au nom des règ-l-es de la discipline ecclésiastique qu'ils avaient méconnues, et comme rebelles à l'autorité métropolitaine. A supposer que les évéques aient rendu un arrêt de complaisance, ils l'abritaient derrière le droit, tel qu'ils le concevaient, et ce droit était celui qu'Hincmar avait formulé.
L'autorité personnelle d'un homme, si g^rande fût-elle, n'aurait pas suffi à imposer une théorie contraire à toutes les opinions reçues. Au reste, il n'est pas prouvé qu'Hincmar ait abusé de son crédit particulier autant que le lui ont reproché ses adversaires. Le pape Nicolas I®' condamne ses procédés impérieux, mais on sait qu'il avait contre lui l'esprit très prévenu. Les évêques déposés par Hincmar sont seuls à dénoncer la tyrannie qu'à Pitres, à Douzy, il aurait exercée sur l'assemblée. Si les évêques présents avaient subi une contrainte, échappés de la présence du redoutable archevêque ils se fussent plaint d'avoir été violentés.
En se déclarant en faveur d'Hincmar, on ne voit pas qu'ils aient déféré à sa haute autorité personnelle pas plus que celui-ci ne s'en est prévalu. Si à Douzy les évêques décident que le jug-ement lui doit être réservé, ce n'est pas en raison de la grande situation et du mérite de cet archevêque. C'est en vertu de sa prérog-ative de métropolitain de Reims qu'au jug'ement du synode, Hincmar a le droit de prononcer devant les évêques un arrêt auquel son sufFrag-ant a le devoir de se soumettre ^ Aux yeux des évêques il n'y avait pas là une question de personne mais un point de droit. La théorie des droits des métropolitains, telle que la leur présentait Hincmar, réserve faite seulement du privilèg-edu sièg-e romain et du droit d'appel à Rome, a été reconnue et authentiquée par l'épiscopat dans les conciles g-énéraux du ix^ siècle.
1. Concile de Douzy, Cap. VI : « judicavit synodus... quia metropolitani sui judicium reg-ulare nonposset (Flincmarus Laudunensis), rejicere » (Mansi, XVI, 667).
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Ces droits communs à tous les archevêques^ Hincmar ne les a pas excédés mais il les a exercés conformément à son caractère hautain et irascible, avec la rig-ueur d'un logicien et Fâpreté d'un passionné; et c'est pourquoi se sont élevés dans la province de Reims des conflits qui ne sont pas sig-nalés ailleurs. Les textes qui nous renseig-nent sur la façon d'agfir des autres métropolitains sont peu nombreux, mais ils ne les font jamais apparaître sous des traits qui démentent les théories d'Hincmar. Otran de Vienne, Aribert d'Embrun, Aurélien de Lyon n'avaient pas à coup sûr de prétentions moindres que les siennes en matière électorale ^ Wénilon de Sens_, offrant au métropolitain d'une province voisine les bons offices de quelquesuns de ses sufïrag-ants, disposait d'eux aussi librement qu^Hincmar le faisait des siens ^. Frédulus, archevêque de Narbonne, quand il présidait un synode provincial n'était pas moins autoritaire que l'archevêque de Reims ^. 11 est communément admis qu'un suffrag'ant est tenu d'obéir aux ordres de son archevêque, quels qu^ils soient ^ et Hincmar n'est pas le seul à exig*er qu'un suffragant obéisse à son archevêque ^. Une conception différente des droits des métropolitains a pu se faire jour au ix® siècle, mais il ne la faut g'uère chercher que dans les écrits d'Hincmar de Laon et les Fausses Décrétales qui les inspirent.
Nous ne sommes pas en présence d'une doctrine particulière à Hincmar ; il ne l'a faite sienne qu'en lui donnant plus de précision et d'efficacité. Son crédit lui
Cf. plus haut, p
4. Cf. la lettre écrite par Advence de Metz à Nicolas 1er (Migne, CXXVI, 1147).
5. Cf. la lettre d'Hadrien II à Hincmar de Laon (Migne, CXXII, 1307).
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permit de l'opposer avec succès à des rebelles. Sa science de canonisle^ sa subtile et peu loyale exég-èse la ramènent à un système juridique qui parut puissant et en accord avec les canons des anciens conciles. Le point faible de la doctrine et de la pratique qu'il défendait, c'est qu'elles étaient nouvelles et en contradiction avec les prescriptions canoniques ^ La dextérité d'Hincmar — qui n'est pas toujours exempte de mauvaise foi — à dég-ag-er des textes ce qu'il lui importe d'y trouver^ a su donner le chang-e à ses contemporains et leur persuader que le droit antérieur n'avait subi aucune lésion. C'est Hincmar qui a formulé la théorie nouvelle des droits des métropolitains, qui a énoncé et fait accepter dans les g-randes assemblées épiscopales un droit conforme à une pratique qui n'était pas vieille d'un siècle ^.
Celte transformation du pouvoir métropolitain, qu'on ne peut mettre au compte d'Hincmar tout seul, est avant tout le résultat de la réforme de l'Eg-lise franque accomplie au temps de Pépin et de Charlemag*ne sous l'influence des idées ang-lo-saxonnes. Le métropolitain, autrefois président d'une assemblée d'ég*aux, est devenu un archevêque tel que le concevait saint Boniface, chef des évéques comme dans l'église ang-lo-saxonne. A lui donc de surveiller l'épiscopat de la province^ de contrôler et de casser au besoin ses actes, de maintenir par voie d'autorité la discipline ruinée dans l'Eg-lise franque au temps où elle n'avait pas d'archevêque. Le pouvoir archiépiscopal ne s'est du reste implanté que lentement et péniblement dans les pays francs. Pépin avait mis peu de zèle à seconder son établissement; Charlemagne, qui a restauré les métropoles, a fait fi du concours que les archevêques pouvaient
Cf. p. t45, n
2. SCHRŒRS, Ilinkmar, 323, estime qu'on ne peut trancher sûrement cette question : « ob jene Rechtsssetze, fiir die sich keine kanones als Beleg-e anfiihren lassen, neu und dem Reimser Erzbischbfe eigentïunlich waren. » Cette pratique est en etïet nouvelle, mais elle n'est particulière à Ilincmar qucn ce sens qu'il en a donné le premier une théorie.
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lui prêter dans la surveillance de l'Eg-lise franque. Ses successeurs, moins forts, en ont senti le besoin et 'Font mis à contribution pour combattre le désordre qui croît de nouveau dans la société ecclésiastique et laïque. Toutefois au milieu du ix® siècle l'institution rencontre encore des opposants qui voudraient la ramener à sa forme archaïque. C'est Hincmar qui impose décidément à son siècle la formule nouvelle. C'est parce qu'avec lui et g-râce à lui le pouvoir métropolitain^ restauré à la fin du vni^ siècle et depuis lors en croissance^ atteint son apog"ée que nous avons arrêté l'étude de l'institution métropolitaine à l'instant où disparaît Hincmar.
Le chang-ement qui s'est opéré au bénéfice des métropolitains est bien un fait d'ordre ecclésiastique^, mais on peut se demander s'il n'a pas été favorisé par l'évolution sociale qui se poursuit. Les habitudes qui_, peu à peu, transforment la société laïque, ne s'insinuent-elles pas déjà dans l'Eg-lise? Les évêques de chaque province, serrés autour de leur archevêque, font song-er au g-roupe de fidèles qui se forme autour d'un chef. Les évêques sont attachés à leur métropolitain par le serment du sacre, ils lui ont promis et ils lui doivent obéissance et fidélité. Qu'il s'ag-isse d'examiner l'élu d'une Eg"lise, de jug-er un accusé, d'édicter des règles disciplinaires^ l'archevêque doit se concerter avec ses suffragants^, comme un senior se met d'accord avec sesoassi] mais comme lui, il force l'adhésion et décide en son nom et en celui de ses subordonnés. Il ne faudrait pas pousser trop loin ce parallèle_, car les évêques ne font en tout que se conformer à des règ-les purement ecclésiastiques, mais les archevêques ont pu^ dès le temps d'Hincmar^ profiter des idées de subordination et de fidélité qui travaillent la société du ix^ siècle.
TROISIÈME PARTIK
CHAPITRE DIXIEME
LES FAUSSES DÉGRÉTALES ET l'opPOSITION DES SUFFRAGANTS
Au milieu du ix® siècle, entrent en circulation trois collections de pièces apocryphes : les Capitula attribués à Ang-ilramne^, les Faux Capitulaires de Benoît le Lévite, les Décrétales du pseudo-Isidore_, qui ont exercé, la dernière surtout_, une influence considérable sur le développement du droit ecclésiastique. On n'a pu établir d'une façon certaine à quelle date ^, en quel lieu, par qui ^ et dans quel ordre ces pièces ont été fabriquées. On s'accorde toutefois à reconnaître leur parenté étroite. Si ces collections ne
1. Les Faux Capitulaires sont cités pour la première fois dans un appendice aux décisions de l'assemblée de Quierzy, tenue le 14 février 857 (Boretius-Krause, Capitularia, II, 290, 291). Mais toute la question est commandée par la date des Décrétales qui sont postérieures aux autres faux.
2. Le pseiido-Benoit serait un clerc de Mayence (Cf. Hinschius, Décrétales pseudo-Isidor., CLXXXV-VI; Ferdinand Lot, Note sur la patrie des Fausses Décrétales et des Faux Capitulaires, Append. IX des Études sur le règne de Hugues Capet, 368). L'auteur des Capitula Angilramni est peut-être un clerc du diocèse de Metz, s'il n'est le pseudo-Isidore luimême (Cf. F. Lot, 371).
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sont pas sorties de la même officine ^^ celle qui fut achevée la première a été connue et mise à contribution par les compilateurs des autres recueils ^. Leur mutuelle dépendance permet de soupçonner tous ces faussaires d'être d'intellig-ence ^.
Les Fausses Décrétales sont, de l'aveu de tous, les dernières venues et l'expression la plus parfaite des idées qui ont inspiré cette campag-ne de faux. Au sujet de la patrie des Décrétales pseudo-isidoriennes ^, les érudits ne se partag'ent plus qu'entre deux opinions : celle qu'a proposée Simson ^ et qui attribue la composition des faux à des clercs de TEg-lise du Mans ; celle qu'Hinschius avait
1. Hauck (Kircheng. DeutschL, II, 522, n. 8) estime que les trois collections sont l'œuvre du ou des mêmes faussaires, Hinschius (p. CLXXX) pense que l'auteur des Capit. Angilr. et le pseudo-Isidore sont un même personnage. M. F. Lot (p, 371) soupçonne le pseudo-Benoît d'avoir aussi composé les Capit. Angilr.
2. Suivant Hinschius (p. CLXXX), les Capitulaires de Benoît le Lévite ont servi de source aux Capit. Ayigilr. Le pseudo-Isidore a puisé dans les deux collections. D'après Simson {Die Entstehung der Pseudo- Isidor. Fselschungen, 106), les trois collections exploitent un même fonds; les Capitula représentent la préface et le sommaire du travail ( Wortlaut, Inhalt am wenigsten) ; les Capitulaires de Benoît le Lévite sont le résultat d'une seconde mise en œuvre ; les Fausses Décrétales, avec une autre manière sont le dernier fruit et le plus considérable.
3. Si le clerc mayençais, auteur des Faux Capitulaires s'est retiré dans la partie orientale de la province de Reims, comme le soupçonne M. F. Lot (p. 369), il a pu composer ou inspirer les Capitula mis sous le nom de l'évêque de Metz, Angilramne, et d'autre part entrer en relation avec les clercs d-e Reims, auteurs présumés des Décrétales.
4. G. LuRz {Uber die Heimat Pseudoisidors) expose et discute les diverses opinions émises sur la patrie du pseudo-Isidore.
5. Die Entstehung der Pseudo-Isidor. Fœlsch. in Le Mans. Les arguments de Simson ont été reproduits et appuyés sur de nouvelles conjectures par M. P. Fournier (La Question des Fausses Décrétales, dans la Nouv. revue histor. du droit français et étranger, XI, 70, XII, 103; De ioripine des Fausses Décrétales, Congrès scientif. des catholiques, II, 403). Les faux auraient été composés par des clercs de Tévêque Aldric. Les Gesta Aldrici et les Actus episc. Cenom. seraient sortis du même laboratoire. J. Havet a montré [Questions mérov., Bibl. de l'Ecole des chartes, 1893, p. 660, 661) que l'auteur des Actus a eu sous les yeux les Fausses Décrétales, mais n'en peut être l'auteur ; cet érudit admettait toutefois (p. 668) qu'elles sont l'œuvre des clercs de l'entourage d'Aldric.
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faite sienne en éditant les Décrétales et les Capitula *, opinion qui rallie aujourd'hui la plupart des suffrages ^ et qui place dans la province de Reims Tatelier des faussaires ^. A partir de 858, les collections apocryphes sont citées fréquemment et ont obtenu déjà une large divulgation. Mais un emprunt est fait déjà aux Fausses Décrétales dans les Capitula d'un synode diocésain tenu par Hincmar en 862 ^. Les faux ont été vraisemblement composés et ont commencé à se répandre entre 847 '' et 852.
Ces documents renferment, relativement aux droits de l'archevêque, une doctrine qui, sur des points graves, est en
1. Décrétâtes pseudo-lsidor. et Capit. Angilr., Prsef., De provincia Remensi patria Decretalium, CCVIII.
2. Les deux derniers travaux qui aient été consacrés à cette question (LuRZ, Ûber die Heimat..., 1898, p. 75; F. Lot, Études sur le règne de Hugues Capet, 1903, p. 144 et Note sur la patrie des Fausses Décrétales, ibid., 364) concluent à l'origine rémoise des Décrétales.
3. HiNSCHius (p. CCXXXVI) déclare insoluble la question de personne. Les tenants de l'orig-ine rémoise (Meurer, Histor. Jahrbuch, VII, 126; LuRZ, 75), désignent avec vraisemblance les clercs ordonnés par Ebbon et déposés par Hincmar. Il semble bien que parmi eux Wulfad ait tenu la première place (Cf. Schrœrs, Hinkmar, 276; LuRz, 75). Schrœrs (p. 276) estime que l'évéque de Boissons, Rothad, partage avec Wulfad la direction de Tentreprise. M. F. Lot (p. 367) se prononce pour Wulfad, « qui avait seul rintelligence et la science nécessaires ». Noorden (Sybets Hist. Zeitschrift, VII, 315) avait songé à Ebbon lui-même. Hampe (Zum Streite Hinkmars mit Ebo von Reims, Neues Archiv, XXIII, 1897, p. 190) pense que la fausse décrétale de Grégoire IV, évidemment apparentée aux Fausses Décrétales, a été fabriquée par Ebbon et se demande si la collection du pseudo-Isidore n'est pas aussi son oeuvre. Mais LuRZ (p. 78) fait remarquer avec raison que si Ebbon est l'auteur de la décrétale de Grégoire, il Ta vraisemblablement communiquée aux clercs de Reims, ses partisans, qui ont pu s'en inspirer en composant les Fausses Décrétales,
4. Cf. l'AppENDiCE, Les Capitula d'Hincmar de 852 et les Fausses Décrétales.
5. Les faux sont certainement postérieurs au synode de Meaux et à l'assemblée d'Epernay qui s'est réunie en 846 (Cf. Fournier, Congrès scientif., 419 et Lurz, 12 ; voyez aussi plus loin § II). Les Faux Gapitulaires n'ont pu être composés qu'après la mort de l'archevêque de Mayence, Otger, en 847 (Cf. HinschiOS, CLXXXIV).
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désaccord avec la pratique en vig-ueur au temps d'Hincmar. Un métropolitain^, déclare le pseudo-Galixte^ ne peut pas plus qu'un simple évêque pénétrer dans un autre diocèse à moins qu'il n'y soit convié par l'évêque du lieu ^ Il ne peut faire acte de juridiction dans le diocèse d'un sufFrag-anl sans son assentiment ^. Non seulement il n'a pas prise immédiate sur le diocèse du sufïragant^ mais le privilèg-e de sa charg-e ne l'autorise jamais à se passer du concours des évêques de sa province. En dehors de son diocèse il ne peut rien entreprendre sans le conseil et la volonté de tous ses suflPrag-ants ^. Il importe qu'aucun d'eux ne fa^se défaut et que tous soient d'accord sur la décision 1 Le métropolitain est averti que ce n'est pas l'arrog-ance d'un despote mais un grand esprit de conciliation et d'humilité qu'il lui faut apporter dans le règlement des affaires de la province ^. Les évêques qui se croiront lésés par leur métropolitain devront en appeler à une juridiction supérieure ^.
Les suffragants se réuniront en synode dans la cité métropolitaine non pas à une date fixée par leur archevêque mais au temps qu'ils auront eux-mêmes choisi ^. La
1. Ps. Calixte, XIII : «Nullus primas, nullus metropolitanus, nullus-
que reliquorum episcoporum alterius adeat civitateni nisi vocatus ab
eo cujus juris esse dinoscitur ut quiddam ibi disponat vel ordinet aut judicet. » (HiNSCHius, 139).
Ps. Damase, VIII : « Discutera summorum ecclesiasticorum
causas... metropolitanos una cum omnibus suis comprovincialibus, ita ut nemo ex eis desit et omnes in singulorum concordent negotiis, licet. » (HiNSCHius, 502).
5. Ps. Calixte, XIII: «hoc cum omnium consensu provintialium agatur pontificum, non aliquo dominationis fastu sed humillima et concordi administratione. » (Hinschius, 139). — Capit. Angilramni, XXXII : « suum in canonibus prseflxum non excedens teneat cum humilitate modura. » (Jbid., p. 762). Cf. Ps. Lucius, III .(p. 176); Capit. Angilr., XLIII (p. 765); Benoit le Lévite, III, 358 (Leges, II, pars altéra, 124).
6. Ps. Victor, VI, 128: De eo qui leditur a melropolitano. Cf. Capit. Angilr., V (p. 760); Ps. Sixte II, III (p. 190); Ps. Jules, XII (p. 468).
7. Benoit le Lévite, II, 325 : « in metropolitana sede tempore quo
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cause d^un évêque ne sera entendue qu'en présence de ses collègues de la province ^ Le métropolitain qui jug-erait sans l'assistance de tous ses suffrag-ants rendrait un arrêt sans valeur. Une décision prise sans le concours de tous est radicalement nulle ^. L'archevêque devra rendre raison devant le synode de cet abus de pouvoir ^ et recevoir de tous la correction qu'il mérite ^. S'il est incorrig-ible, plainte sera portée au siège apostolique,, afin qu'un châtiment lui soit inflig-é qui inspire aux autres une salutaire terreur '^. On lui sig*nifîe qu'il y va pour lui de l'exercice de sa charg-e ^. Ce n'est plus le métropolitain^ c'est le synode qui règle l'ordonnance de la province ^. .
Il est permis au métropolitain entouré de tous ses suflragants d'instruire le procès d'un évêque; mais la cause d'un évêque est une cause majeure réservée au sièg-e apostolique ; aussi c'est au pontife romain seul qu'il appartient de rendre la sentence ^. Il ne se réunit de concile que par
omnes provinciales elegerint pontifices ad synodum faciendam. » (Leges, II, pars altéra, 89). Cf. III, 223 (p. 116). Sur ce point, Benoît le Lévite est en désaccord avec Vordo de celebrando concilio du pseudo-Isidore qui fait indiquer {Decr. Ps. Isid., 24) par le métropolitain à la fin du synode Tépoque du prochain concile.
1. Ps. Lucius, IV: « nullus metropolitanus episcopus absque ceterorum omnium compro.vincialium episcoporum instantia, aliquorum audiat causas eorum. » (Hinschius, 176). Cf. Ps. Hygin, II (p. 114); Ps. Damase, VIII (p. 502) ; Capit, Angilr., XI (p. 761) ; Benoit le Lévite, II, 381 {Leyes, II, pars ait., 94), III, 106 (p. 109).
Ibid
6. Ps. Caltxte, XIII : « gradus sui periculo subjacebit » (p. 139). Cf. Ps. Lucius, m (p. 176).
7. Capit. Angilr., VIII : « manifestum est quod illa quae sunt per unamquamque provintiam, ipsius provintise synodus dispenset » (Hinschius, 760).
8. Ps. Damase, VIII : « Discutere namque episcopos licet, sed
définira eorum quserellas vel dampnare episcopos absque hujus
sanctse sedis auctoritate minime licet » (p. 502). Cf., IX (p. 503) ; Ps. Eleuthère, II (p. 125) ; Ps. Sixte II, II (p. 190) ; Ps. Victor, V (p. 128).
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son autorité ^ La compétence du synode s^évanouit si Taccusé interjette appel au sièg*e apostolique.
Entre l'autorité du métropolitain s'exerçant toujours en synode et le tribunal suprême du Saint-Sièg-e^, les Décrétaies supposent l'existence d'une juridiction intermédiaire. Tous les métropolitains ne sont pas primats ^. Les causes des métropolitains sont jug-ées par leur primat ou par le pape ^. L'évêque ou le clerc qui a sujet de plainte contre son archevêque portera sa cause devant le primat ou devant le pape ^. Le primat réunira dans la province un synode d'évêques et se substituera au métropolitain, car le procès ne doit jamais sortir de la province,, réserve faite de l'appel à Rome ^.
Réduites en système, les dispositions du droit pseudoisidorien au sujet des métropolitains et des provinces se ramènent à des principes simples : la juridiction du
1. Ps. Damase, IX : « synodum sine ejus auctoritate ^fieri non est catholicum » (Hinschius, 503). Cf. Ps. Marcel, II (p. 224), X (p. 228) ; Capit. Angilr., XXXIX (p. 765) ; Benoit le Lévite, II, 381 {Leges, II, l^ars ait., 93).
2. Benoit le Lévite, III, 156 : « non omnes metropolitani summi sunt primates » {Leges, II, pars ait., 112). Cf. III, 439 (p. 130) ; III, 460 (p. 131) ; Ps. Anaclet, XXVI (Hinschius, 79) ; Ps. Anicet, III (p. 121) ; Ps. Etienne, II (p. 185).
Ps. Anicet, IV (Hinschius
4. Ps. Victor, VI ; « Si quis putaverit se a proprio.metropolitano gravari, apud patriarcham vel piimatem dioceseos... aut pœnes universalis apostoliçse secclesise judicetur sedem » (p. 128). Cf. Ps. Anicet, IV (p. 121); Capit. Angilr., V (p. 760), XXV (p. 763) ; Benoit le Lévite, III, 83 {Leges, II, 108) ; III, 321 (p. 122, 123).
5. Ps. Etienne, X: « Omnis accusalio intra provinciam audiatur et a comprovintialibus terniinetur, nisi ad sedem apostolicam fuerit tantum appellatum. » (Hinschius, 185). Cf. Capit. Angilr., IX (p. 760), XVI (p. 761), XVII (p. 762) ; Benoit le Lévite, II, 381 {Leges, II, 94). Dans la même décrétale du pseudo-Etienne, le faussaire distingue les primats des métropolitains et attribue aux premiers la connaissance des negotia episcoporum et des causes majeures, réserve faite des droits du siège apostolique. Si la cause est portée devant le primat, elle sort de la province. On n'échappe à cette contradiction que si le primat se transporte dans la province pour y juger l'affaire, entouré des évéques comprovinciaux. Peut-être aussi le faussaire ne s'aperçoit-il pas que ses prescriptions ne s'accordent pas.
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métropolitain n'est ni immédiate_, ni personnelle_, ni sans appel; la province est soumise à Tautorité du collège épiscopal formant avec le métropolitain un corps indivis sous le contrôle permanent du pontife romain.
A côté de cet ensemble de dispositions hostiles aux métropolitains, nous en trouvons pourtant d'autres qui ne semblent pas animées du même esprit. Les faussaires se sont par endroits exprimés en des termes favorables aux archevêques. Benoît le Lévite recommande au métropolitain qui est revêtu du pallium d'admonester les autres évêques et à ceux-ci de lui rendre honneur ^ Il déclare que les canons d'Afrique et de Nicée lui ont certainement confié aussi bien les clercs d'un rang* inférieur que les évêques ^. Les Fausses Décrétales interdisent aux évêques de causer aucun préjudice au pontife qui les a consacrés. Tout acte en opposition avec cette ordonnance est caduc et ne peut être reçu dans le droit ecclésiastique ^. Bien loin de disputer au métropolitain le privilège du sacre des évêques_, le pseudo-Isidore et Benoît le Lévite observent que les sufFragants ne peuvent ordonner un collègue que sur l'ordre de leur archevêque ^. Il est préférable que le sacre soit conféré par le métropolitain lui-même en présence de tous les évêques ^. Mais quand il s'agit du sacre d'un archevêque^ la présence de tous ses suffragants sans exception est indispensable ^ ; car « celui qui a la préséance sur tous les évêques doit être institué par eux tous ^ ». A
1. Benoit le Lévite, II, 79 : « Dignum est ut metropolitanus qui est pallio sublimatus honoretar et cîeteros admoneat. » {Leges, II, pars ait., 77).
PS. MARCELLIN, III (HlNSCHIUS
4. Benoit le Lévite, 111, 96 : « archiepiscopi prsecepto. » (Leges, II, pars ait., 108). Ps. Anicet, I: « caeteris consentienlibus jussu archiepiscopi. » (HiNSCHIUS, 120).
5. Ps. Anicet, I : « melius est si ipse cum omnibus eum qui dignus est elegerit, et cuncti pariter sacraverint pontiflcem » (p. 120-1).
6. Ibid., II: «ut omnes sulïraganei eum ordinent, nullatenus immutari licet irrita erit secus acta ordinatio >* (p. 121).
7. Ibid. : « qui illis prseest, ab omnibus episcopis quibus praîest débet constitui » (p. 121),
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chaque fois que le faussaire réclame la participation de l'ensemble des évêques au règ-lement des affaires de la province, il ne manque pas d'ajouter qu'un évêque ne peut ag-ir que de concert avec son archevêque ^ Il observe que tous les métropolitains ne sont pas des primats, mais nulle part il ne fait clairement entendre que les métropolitains des Gaules ne soient pas des primats ^.
Il faut de plus se souvenir qu'à côté de pièces fausses^ le recueil pseudo-isidorien rassemble des décrétales authentiques et le texte des canons conciliaires contenus dans une recension de l'Hispana qui_, d'ailleurs^ a été interpolée^, probablement par les mêmes faussaires ^. Le pseudo-Isidore n'a pas fait subir aux canons de Nicée ^ et d'Antioche ^ qui règ-lent les droits des métropolitains d'interpolations qui leur soient hostiles. Tandis qu^il emprunte à ces conciles les textes qui exig-ent la présence au sacre d'un évêque de tous les sufFrag"ants de la province,, le pseudo-Isidore nég*lige de reproduire dans les décrétales de sa composition les passag-es relatifs au droit de confirmation du métropolitain ^, mais on les retrouve à leur place dans les canons authentiques insérés à la suite des pièces apocryphes ^. Il
1. Ps. FÉLIX I, II (HiNSCHius, 201) ; Ps. Lucius, III (p. 176); Ps. C/VLixTE, XIII (p. 139); Ps. Anicet, Il (p. 181); Capit. AngUr., XLIII (p. 765) ; Benoit le Lévite, III, 358 {Leges, II, pars ait., 124).
2. Hincmar de Reims démontre dans ses LV Capit. qu'il est primat dans sa province. L'évêque de Laon ne trouve dans les Fausses Décrétales qu'il exploite rien à opposer à cette thèse. Il se contente d'observer dans sa réponse (Migne, CXXIV, 1056), que Calixte interdit aussi bien aux primats et métropolitains qu'à tout autre prélat de pénétrer dans un diocèse étranger. Antérieurement à la composition des LV Capit., il avait avancé (Cf. LV Capit., XXIV, Migne, CXXVI, 377) que le vicaire pontifical est seul primat de diocèse. Dans sa réponse aux LV Capit., il fait le silence sur ce point.
Cf. LuRz, Ûber die Heimat pseudo Isidors
4. Concile de Nicée, can. 4: « Potestas sane vel confirmatio pertinebit per singulas provincias ad metropolitanum episcopum. » {Décrétâtes pseudo isidorianœ, éd. Hinschius, 258); can. 8 (p. 259).
5. Concile d'Antioche, can. 9 (Hinschius, 271); can. 19 et 20 (p. 272).
6. Cette remarque est de M. Imbart de la Tour {Les élections épiscopa/es, 173).
Concile de Nicée, can. 4 (Hinschius
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est certain que les faussaires ne travaillent pas en faveur des métropolitains, qu'ils sont franchement hostiles au pouvoir métropolitain tel qu'il est compris et exercé au milieu du ix® siècle_, mais leur parti pris ne les a pas empêchés pourtant d'admettre certains principes et certaines règ"les que les archevêques peuvent invoquer en leur faveur.
Pour comprendre la position prise par les faussaires vis-à-vis du pouvoir métropolitain, il faut se rendre compte des préoccupations d'ordre g'énéral qui les inspirent et de leurs procédés de travail. Quels que soient les auteurs de ces recueils d'apocryphes et en accordant que les faussaires ont souvent en vue des intérêts personnels et mesquins, il est certain qu'ils se proposent aussi de servir la cause de la réforme et de l'affranchissement des Eglises. C'est parce que les tentatives faites à Meaux et dans les conciles de la première moitié du siècle ont échoué^ que des compilateurs sans scrupules imag"inent de présenter la réforme toute faite dans d'anciens textes qu'il suffit de remettre en lumière ^ Pour fabriquer des Décrétales ou des Capitula, ils se contentent souvent de coudre ensemble des pièces arrachées çà et là à des documents authentiques ^.
1. Cf. HiNSCHius, Decrelales ps. isidor., De consilio pseudo Isidori, p. CCXVIl et CCXXV. D'après M. Fournier, les Capitulaires de Benoît le Lévite sont l'œuvre d'un clerc qui après Téchec définitif à Epernay de la réforme tentée par les conciles (Ann. Berlin., 846) «supprime la difficulté en présentant les dispositions réformatrices sous la forme de capitulaires providentiellement retrouvés. •> (De L'origine des Fausses Décrétales, 413). Le concile de Meaux, dont les décisions ont été rapportées en partie par l'assemblée des grands à Epernay, décrétait au canon 78 qu'on observerait les capitulaires ecclésiastiques de Charlemagne et de Louis. Cette ordonnance a sans doute donné l'idée au pseudo-Benoît de continuer la collection d'Anségise.
2. Cf. HiNSCHius, De fontibus decretalium a pseudo Isidoro confictarum, p. CX.
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Ils puisent dans l'ancien droit des dispositions qu'il leur paraît nécessaire de mettre en relief ^ La compilation renferme des créations orig-inales ; mais ce qui fait la nouveauté du droit pseudo-isidorien, c'est souvent aussi la résurrection de règ-les mortes, ensevelies dans des statuts antiques^ ou bien le développement énorme donné à une institution ancienne dont le fonctionnement était jusqu'alors limité à des cas définis et soumis à une procédure restrictive, comme l'appel à Rome. Le pseudo-Isidore travaille à la réforme de l'Eglise ; or, dans la pensée d'un clerc^ la réforme se présente toujours comme un retour aux anciennes règ'les. Aussi sur bien des points et là même où il innove^, le faussaire s'imagine sans doute restaurer l'ancienne discipline : s'il achève de la ruiner, c'est qu'il ne la comprend plus_, l'interprète suivant les idées d'un clerc du ix^ siècle^ ou l'accommode à ce qu'il croit être les besoins de l'Eglise de son temps, et que, ce faisant, il est hanté par l'esprit de système.
La défaveur que les Fausses Décrétales témoignent aux théories en cours au ix® siècle sur les droits des archevêques^ ne nous paraît pas être autre chose que le retour sur ce terrain particulier aux usages anciens. L'opposition qu'Hincmar de Laon établit facilement entre les textes apocryphes et les conclusions d'Hincmar de Reims n'existe pas entre le droit pseudo-isidorien et le droit primitif. C'est dans les canons d'Antioche que le compilateur a découvert que le métropolitain ne doit pas décider seul mais avec l'assistance des évêques ^. Il y a lu aussi que la condamnation d'un évêque n'est irréformable que si elle a été prononcée par tous les évêques de sa province sans une seule exception ^. Les relations des métropoli-
1. Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 323. Les Fausses Décrétales sont composées « in Anschluss an seltere Quellen. »
2. Can. 3 : « nec metropolitanus sine cseterorum aliquid gerat consilio sacerdotum. » {Hispana, Migne, LXXXIV, 125 ; Colleclion du ps. Isidore, HiNSCHIUS, 271).
3. Can. 15 : «Si quis episcopus criminaliter accusalus ab omnibus qui
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tains et de leurs sufFrag-ants, telles que les conçoit le pseudo-Isidore, ne sont pas autres que ce qu'elles étaient effectivement jadis, à l'époque romaine et mérovingienne.
En étudiant les recueils des vieux textes canoniques, le faussaire s'est aperçu sans doute que le pouvoir personnel des archevêques était inconnu de l'ancien droit. Un abus s'est donc introduit dans l'exercice de l'autorité métropolitaine et le retour pur et simple aux règ*les s'impose. Les habitudes anciennes semblent aux faussaires répondre mieux que la pratique nouvelle aux idées de réforme qui les animent. Pour résister aux empiétements des séculiers_, ce qu'il importe le plus de g-arantir, c'est l'entente de l'épiscopat, la solidité du lien provincial. Le pouvoir propre des archevêques^ dont ils seront tentés d'user soit pour eux-mêmes, soit en faveur des rois_, dans des vues politiques^ peut-être avec profit sacrifié à la coopération de tous les évêques au g-ouvernement de la province. Voilà pourquoi le faussaire prend soin de reproduire les anciens canons, en précisant leur sens exact^ partout où il s'aperçoit qu'une déviation s'est produite.
Le système pseudo-isidorien ne se conforme pas aux directions imprimées au développement du droit ecclésiastique des Gaules par l'apparition des archevêques à la fin du VIII® siècle. C'est une refonte des règ'les concernant les provinces et les métropoles faite dans un moule qui ne porte pas g-ravés les traits ajoutés depuis moins d'un siècle en Gaule à l'ancien modèle. Le pseudo-Isidore est hostile à l'institution métropolitaine en ce sens surtout qu'il ne tient pas compte du chemin qu'elle a parcouru^, des prog-rès qu'elle a réalisés. Voilà pourquoi il prescrit aux archevêques de se garder du faste et de l'arrog-ance de la
sunt intra provinciara episcopis exceperit unam consonamque sententiam, ab aliis ulterius judicari non poterit. » {Hispana, Migne, LXXXIV, 126 ; Collection du ps. Isidore, Hinschius, 272). Ce canon n'est du reste nullement dirigé contre les métropolitains; mais c'est là vraisemblablement que le faussaire a trouvé l'idée que tous les suffragants sans exception doivent prononcer avec le métropolitain.
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domination ^ L^accroissement des droits des archevêques a été si grande qu'il suffit de ne pas le reconnaître pour paraître et pour être en effet au ix^ siècle l'adversaire du pouvoir métropolitain. C'en est assez pour permettre à des suffrag-ants indociles à l'égard de leur archevêque de tirer parti de cette littérature apocryphe et de tendre à la faveur des Décrétales^ des pièges à tous les métropolitains ^.
Dans les textes anciens qu'il a sous les yeux^ le faussaire a trouvé mention d institutions disparues ou qui n^'ont existé que dans certaines régions. Le concile de Gonstantinople ^, celui de Ghalcédoine ^, dont il insère les actes dans son recueil^ lui ont révélé l'existence dans l'ancienne discipline orientale de juridictions supérieures à celle des métropolitains: les exarques et les patriarches^. Les conciles africains lui ont fait connaître l'évêque du premier siège, le primat africain ^. Il leur fait place à tous dans ses collections ^. Pour mettre de Tordre à sa manière parmi ces personnages disparates^ il les identifie^ les établit tous sur le même rang au-dessus des simples métropolitains, en dessous du pontife romain. Il croit rétablir ainsi la hiérarchie primitive. C'est un théoricien qui restaure et rebâtit par la pensée et selon les règles un édifice qui lui semble mal aménagé et privé par l'injure des temps de son ancien couronnement. Pour mieux régler la construction de l'Eglise dont la clef de voûte est le pape, il imagine une
Sur ces juridictions, cf. plus haut, p. 1 et
6. Il« concile de Cartilage, can. 12 (Hinschius, 296); III^ conc, can. 7 (p. 297), can. 28 (p. 299); Concile de Milève, can. 21, 22, 24, (p. 319). Cf. plus loin, chap. XI, § I, p. 231-2.
7. Hinschius a saisi ce caractère archaïque et sj'stématique du pseudo- Isidore : « Primum enim multa de antiqua Ecclesise disciplina profert, itaque ad dignitatem primatum restituendam hac re commotus esse videtur. » (Préface, CGXXV).
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série d'assises se superposant avec ordre de la base au sommet. C'est non moins par esprit de système que par respect pour des règles anciennes, qu'il ne comprend pas, que le faussaire est amené à subordonner les métropolitains aux patriarches et primats.
La place faite au pape dans cette construction diminue nécessairement celle de tous les autres. Devant le pontife romain doivent s'effacer les métropolitains, comme les primats et les patriarches eux-mêmes. Sans que peut-être l'auteur des Décrétales ait, contre ces derniers au moins^ aucun parti pris^, il est obligé de restreindre la juridiction de tous en faveur de celui qui peut entendre toutes les causes et reviser tous les arrêts.
L'hostilité des faussaires à l'égard des métropolitains^ la conception qu'ils ont de la discipline et du groupement provincial, trahissent aussi vraisemblablement des préoccupations d'un ordre moins général et moins impersonnel. Les vues des faussaires se sont certainement adaptées à des circonstances locales et leur enseignement a dû viser des événements qui excitent chez eux soit un simple intérêt^ soit de vives passions personnelles. On a pu avec vraisemblance montrer le retentissement dans les pièces apocryphes d'événements qui se sont produits soit dans la province de Tours, soit dans celle de Reims. Nous examinerons ici seulement les faits qui ont pu être en relation avec l'enseignement des faussaires au sujet des métropolitains et des suffragants.
On n'en trouvera pas à cet égard qui puissent appuyer sérieusement l'hypothèse de l'origine mancelle des Fausses Décrétales ^ Mais quelle que soit d'ailleurs la patrie des
1 M. P. FouRNiER (La question des Fausses Décrétales, Nouv. revue histor. du droit, 1887, p. 86) fait remarquer que l'attitude prise par le
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faussaires, quelques-unes de leurs prescriptions s'éclairent pourtant_, si on considère l'état de la province de Tours à l'époque de la diffusion des Décrétales. Noménoé a expulsé de leurs sièg'es les évêques restés fidèles à la cause du roi Charles. Les évêques installés en leur place par le duc breton l'ont consacré roi. Ils se sont insurg-és contre la métropole traditionnelle. Dol est érig-ée en métropole de la nouvelle province bretonne ^ en dépit des réclamations de l'archevêque de Tours^ appuyées par tout l'épiscopat du royaume de Charles ^ et par la papauté ^.
Peut-être le pseudo-Pélag-e II prend-il parti dans cette retentissante querelle^ quand il déclare ^ qu'une certa provincia doit n'avoir qu'un roi et compter dix ou onze cités épiscopales et autant d'évêques. Il ne faut pas_, ajoute-t-il, que les provinces perdent leur rang* et leur honneur; elles doivent avoir autant d'évêques qu'il en faut pour jug-er une affaire et ne pas être oblig-ées de recourir à des étrang-ers. Il semble que ce soit seulement à propos des affaires de Bretag-ne qu'on puisse discuter en ce temps quelles conditions doit remplir une province bien faite,
pseudo-Isidore à Tégard des métropolitains, convient aux clercs d'AIdric dévoués avant tout aux intérêts d'un évêque suffragant. On peut ajouter que les Actes des évêques du Mans (I, Mabillon, Vet. Anal., t. III, p. 60; IV,p.67;V, p. 68; VIII, p. 83) et les Gesta Aldrici (Script., XV, 316, 318, 320) nous représentent les évêques du Mans agissant de concert avec leur métropolitain et les autres évêques comprovinciaux. Ce sont là d'assez faibles indices.
1. Sur ces événements, cf. R. Merlet, La chronique de Nantes, Introduction, LVIII-LIX, et 33-39; L'émancipation de l'Église de Bretagne et le concile de Tours (Moyen-âge, 1898, p. 1-30) ; L. Duchesne, Fastes épiscopaux de l'ancienne Gaule, II, 256-274 ; A. de la Borderie, Histoire de Bretagne, II, 50, 58 ; L. Levillain, Les réformes ecclésiastiques de Noménoé [Moyen-âge, 1902, p. 201-257).
2. Concile de Paris (849), Synodica ad Noynenoium (Mansi, XIV, 923); Concile de Savonnières (859), can. 8 (Boretius-Krâuse, Capit., II, 448), Epistola ad episcopos Britonum (Mansi, XV, 532); IIl^ Concile de Soissons (866), Epistola ad Nicolaum. (Mansi, XV, 732).
3. Nicolas I", Lettres à Salomon (Migne, CXIX, 806, 925, 970), à Festinien de Dol (col. 969), à Hérard de Tours (col. 1274) ; Jean VIII, Epist., eux (Migne, CXXVI,'801, 802), CGGLXXII (col. 959).
PROVINCE DE TOURS ET PROVINCE DE DOL
dont personne ne saurait mettre en suspicion Tindépendance, une certa provincia. Ailleurs, la politique n'a rien chang-é à l'organisation provinciale traditionnelle ^ ; en Bretagne, elle a fait apparaître une province,, innovation qu'il convient de confronter avec de soi-disant règles disciplinaires. Le faussaire a peut-être le souci naturel chez un clerc sujet de Charles de favoriser les intérêts du roi et du métropolitain de Tours ^. L'évêque de Dol ne peut prétendre à la qualité d'archevêque puisqu'il n'a que six suffragants et que pour constituer une province^ il faut un plus grand nombre de diocèses ^. La province de Tours ne doit pas perdre son rang et son honneur. Si les sept évêques bretons reconnaissent l'autorité de leur métropolitain, celui-ci présidera à onze Eghses ^. Il sera possible de réunir sanfe sortir de la province les douze évêques nécessaires, comme Léon IV vient de le rappeler aux évêques bretons ^, pour juger les causes épiscopales. Enfin puisqu'une province n'a qu'un roi, celui qui a pour sujet l'archevêque de Tours est aussi roi de la Bretagne ^ et Noménoé a usurpé un titre qui n'appartient qu'à Charles.
1. Les provinces de Reims et de Mayence sont partagées à la suite du traité de Verdun entre plusieurs rois (Cf. plus loin, chap. XI], p, 266); ces partages politiques, que peut-être le faussaire condamne quand il déclare qu'une province ne doit avoir qu'un roi, ne détruisaient pas du moins le groupement provincial,
Cf. HiNSCHius, CCIX et CCX
3. C'est l'argument que Nicolas I" opposera aux prétentions de Festinien de Dol: « vos qui tantum Vil episcopos habetis.. . cum episcopus non a VII sed a XII audiri priecipiatur » (Migne, CXIX, 969).
4. Le Mans, Angers, Rennes, Nantes et les sept évêchés bretons, Dol, Aleth, Léon, Quimper, S'-Brieuc, Tréguier, Vannes. Peut-être faut-il admettre, sur la foi de la Chronique de Nantes (éd. Merlet, XI, 39) et de l'Indiculus episcoporum Britonum dépositions (Hist. de Fr., VII, 289), que trois de ces sièges ont élé créés par Noménoé (cf. Levillain, art. cit., Moyen âge, 1902, p. 221 et suiv.); mais les adversaires des Bretons en ont eux-mêmes assez vite pris leur parti, et Nicolas I" reconnaît les sept évêchés bretons.
SCHISME DES EVÉQUES BRETONS
Ce passag-e du pseudo-Pélag-e trahit sans doute d'autres préoccupations^, mais le faussaire a vraisemblablement songé aussi en l'écrivant au schisme qui ruine l'organisation traditionnelle de la province de Tours.
L'insistance très remarquable du pseudo-Isidore à exiger l'entente synodale de tous les évêques sans exception^ a pu être provoquée aussi par l'attitude des évêques bretons vis-à-vis de leur métropole traditionnelle. Le devoir qui incombe aux évêques de prendre part au synode convoqué par le métropolitain^ n'était dans aucune province^ nous l'avons vu ^, exactement rempli. Il n^est donc pas surprenant qu'un clerc désireux de restaurer la discipline, se soit élevé contre celte négligence. Mais nulle part le délit n'était plus flagrant que dans la province de Tours. Les évêques du IIP concile de Soissons reprochent aux évêques bretons de ne pas paraître depuis vingt ans aux synodes de la province non plus qu'au sacre des évêques ^. Décidés à
. 1. Le faussaire n'exige que onze ou dix évêques dans chaque province, alors que le nombre qui paraissait devoir s'imposer est de douze, attendu qu'il faut douze évêques, suivant les canons, pour juger un procès (cf. plus haut, p. 88, n. 3), et que le faussaire fait précisément ici allusion au tribunal épiscopal de la province. Douze évêques appartiennent à la province de Tours, à condition que les évêques bretons renoncent à faire schisme (cf. p. préc, n. 4). Cette querelle n'obligeait donc pas le faussaire à réduire à dix le nombre des évêques. Or, la province de Reims ne comptait que dix évêques : Reims, Soissons, Beauvais, Amiens, Senlis, Châlons, Thérouanne, Laon, Noyon-Tournai, Gambrai-Arras. Le faussaire qui vraisemblablement appartient à la province de Reims, tout en se préoccupant des affaires bretonnes, a soin d'adopter un chiffre qui ne menace pas l'indépendance de sa propre province. Quand il décide qu'une province ne doit avoir qu'un roi, il a aussi en vue la condition de sa propre province; car la province de Reims est divisée entre deux rois, circonstance qui causait à Hincmar (Lettre à Nicolas I«^, Migne, CXXVI, 88) des inquiétudes que pouvait partager indistinctement tout le clergé de son Église. On verra plus loin (chap. XII, p. 270), quels efforts Hincmar a faits pour rendre à la province de Reims son unité politique.
Cf. plus haut, p
3. Mansi, XV, 732, Deuxième lettre synodale adressée à Nicolas /e'\ La plainte a été déposée par le métropolitain de Tours et l'évêque de Nantes. Le concile de Soissons est de 866: l'abus remontant à plus de vingt ans, on devait s'en plaindre déjà aux environs de 847. C'est entre 847 et 852 que les Fausses Décrétales ont été, croyons-nous, composées. Cf. plus haut, p. 187.
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s'org-aniser en Eg*lise nationale, leur premier soin était de ne pas se rendre à l'appel du métropolitain de Tours. S'il était difficile défaire reconnaître à Dol la qualité de métropole par l'épiscopat des Gaules, rien n'était plus aisé que de rester chez soi quand le métropolitain de Tours convoquait, selon les règles, les évéques de sa province. On comprendra donc aisément que des faussaires hostiles aux prétentions des évêques de Dol, réclament au nom des saints pontifes la présence au synode de tous les évêques sans exception ^.
Au IX® siècle, on n'a pu dénoncer qu'à propos des affaires de Bretagne une infraction à la règ-le si bien établie qui réserve au métropolitain le sacre de ses sufïrag'ants. Les successeurs des évêques expulsés de leurs sièg-es par le duc breton ont été consacrés sans la participation ni l'assentiment de l'archevêque de Tours ^. Le pseudo-Isidore n'a-t-il pas en vue le schisme breton_, quand, si peu favorable qu'il soit au pouvoir du métropolitain, il exig-e que le sacre soit célébré par lui ou ne soit conféré par d'autres évêques que sur son ordre exprès^. Dol^ que les Bretons reg^ardent désormais comme leur véritable métropole, ne l'étant pas aux yeux des clercs étrang-ers, ceux-ci se représentent l'épiscopat breton comme une coterie d'évêques dissidents qui de parti pris ne veulent rien avoir de commun avec leurs collèg*ues et leur métropolitain. Aussi les foussaires veulent-ils que le métropolitain soit honoré_, que ses suffrag'ants ne décident rien sans son avis et que tous viennent s'associer aux actes de son g-ouvernement ^. En s'attaquant
1. Ps. Damase, VIII, 4 : « cum omnibus conprovincialibus, ita ut nemo ex eis desit » (p. 502).
2. Jean VIII (Epist., CLIX) écrit aux évêques de Bretagne: « vos non antiquo more a vestro metropolitano consecrati fuissetis, sed expulsis legitimis episcopis de sedibus, sola potentia ducis vestri, alter ab altero consecratus fuit. » (Migne, GXXVI, 802).
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à un abus dont souffre toute l'Eg-lise des Gaules^ à des habitudes de nég-lig-ence, d'abstention de la part des évêques à qui les anciens canons font un devoir de rég-ler de concert toutes les affaires de leur province, les faussaires visent spécialement sans doute la province où le mépris des règles a fait le plus de mal.
On n'est pas en droit de conclure que l'auteur des faux appartient à la province de Tours et à l'Eg-lise du Mans^ mais il paraît vraisemblable que les faussaires ont eu égard à l'état des affaires de cette province, au conflit qui s'est élevé entre Noménoé et Charles et par suite entre l'évêque de Dol et le métropolitain de Tours.
Les partisans de l'origine rémoise des Fausses Décrétâtes pensent qu'on ne peut chercher ailleurs que dans la province qui fut le théâtre de retentissantes querelles entre métropolitain et suffragants^ la patrie des faux qui grandissent le rôle des suffragants au détriment des droits de l'archevêque. Il ne s'est manifesté une vive opposition au pouvoir métropolitain^ font-ils observer ^, que dans la province de Reims. Là, des suffragants rebelles à l'autorité d'Hincmar se sont inspirés de l'esprit et de la lettre des Décrétales. C'est dans la province de Reims, à Toccasion de ces conflits^ qu'elles ont été le plus audacieusement mises au jour. On peut regardt^r comme une réponse aux prétentions d'Hincmar les traits dirigés par le pseudo- Isidore contre le pouvoir métropolitain ^. 11 se serait formé pour résister à un métropolitain dont la main était ferme
1. LuRZ, Ûberdie Heimat pseudo Isidors: «In Reims allein finden wir die starke Opposition g-egen die iibermœchlige Metropoiitengewalt. » (p. 75).
2. Ibid. : « Man kann die Metropolitenfeindlichen Ssetze Pseudo-Isidors geradezu als Antwort auf seine Fordeiungen betracliten. » (p. 11).
Y A-T-IL UN PARTI PSEUDO-ISIDORIEN
et rude, un parti dont les clercs ordonnés par Ebbon et déposés par Hincmar étaient l'âme. Ils ont composé et mis en circulation ^ les Décrétales qui justifient à tous les égards la cause d'Ebbon ^ et qui en outre ruinent la conception qu' Hincmar s'efforce de faire prévaloir des droits des métropolitains. A cette coterie_, on a même donné le nom de parti pseudo-isidorien ^.
L^évêque de Soissons, Rothad, aurait été en relations avec ce parti dès le début de ses difficultés avec Hincmar ^. Ce conflit permet de produire les Fausses Décrétales ^. Grâce à l'obstination du vieil évêque et à l'intervention du pape Nicolas, le principe de l'appel à Rome, conformément aux Décrétales pseudo-isidorien nes_, prévaut contre l'exercice de l'autorité métropolitaine. C'est le premier succès de la campagfne. Le rétablissement des clercs ordonnés par Ebbon^ compilateurs des prétendues Décrétales^ est encore un coup droit porté à l'autorité de l'archevêque par le remuant parti qui a pour chefs Wulfad et Rothad ^. Mais le triomphe de cette coterie est de détacher de l'archevêque son élève et propre neveu, Hincmar de Laon. Ce prélat jeune, actif, intelligent^ devait être un lutteur plus redoutable que l'évêque de Soissons. Pour s^assurer de sa personne on l'entoure de partisans ^. Dans la nouvelle attaque dirigée contre Hincmar et les droits qui lui sont chers, l'évêque de Laon sera la tête et le champion du parti ^. Avec une hardiesse qu^aucun de ses complices n'a encore eue, il puise à pleines mains parmi les textes de combat fabriqués par ses
Ibid., p
8. Ibid., p. 3U . « Als Vorksempfer. . . in die Spitze der Bewegung. »
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amis et étale effrontément en grand public les innombrables décisions pontificales qui ruinent les savantes et ingénieuses constructions d'Hincmar ^ On s'explique l'apparition dans un tel milieu des Décrétales. Telle aurait été la carrière fournie par elles dans la province de Reims.
Ces vues ne nous paraissent pas toutes également justifiées. Que dans Tentourage d'Hincmar^ pendant les premières années de son épiscopat, une coterie ait intrigué contre lui, c'est ce qu'il n'est pas permis de mettre en doute. Les clercs ordonnés jadis par Ebbon^ déposés par Hincmar en 845, deux mois seulement après son sacre ^, sont entrés aussitôt en campagne contre l'archevêque et n'ont sans doute désarmé qu'après avoir obtenu en 866 du pape Nicolas I^"" et du concile de Soissons leur rétablissement. Les Fausses Décrétales ont-elles été composées par eux? L'liypothèse_, vraisemblable à beaucoup d'égards, l'est encore à ne considérer que la doctrine des Décrétales au sujet des métropolitains. Elle répond à ce qu'on peut attendre de la part d'adversaires acharnés d'Hincmar qui devaient être tentés de prendre le contrepied de toutes ses théories. A la vérité, les conflits qu'invoquent les tenants de l'origine rémoise des Décrétales ne se sont pas produits encore à la date où les faux sont cités pour la première fois. Mais le caractère impérieux d'Hincmar a dû se manifester tout de suite. Il est vraisemblable que dès les premières années de son pontificat, au temps où paraissaient les Décrétales, Hincmar marquait déjà sa ferme intention d'exercer rigoureusement ses droits d'archevêque et de rétablir par coups d^autorité la discipline provinciale relâchée dans une province qui depuis dix ans n'avait plus de métropolitain. En prétendant restaurer cette discipline sur d'autres bases, en puisant dans l'ancien droit des dispositions incompatibles avec celles qu'Hincmar veut faire
1. ScHRŒRS, Hinkmar, 331 : a So kûhn war bisher noch niemand mit dem Machwerk des falschen Isidor an die Oeffentlichkeit getreten. »
Hincmar, Lettre à Nicolas I^^' (Migne, CXXVI
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prévaloir, les clercs d'Ebbon étaient évidemment dans leur rôle.
II n'est pas jusqu'à certains textes favorables aux métropolitains qui ne trahissent aussi la main des clercs ordonnés par Ebbon. Quand le faussaire écrit qu'un supérieur ne peut être jug-é par ses inférieurs et que les évéques ne peuvent causer préjudice à celui qui les a consacrés ^, il pensait vraisemblablement à l'archevêque Ebbon déposé dans une assemblée où fig-uraient plusieurs de ses suffrag-ants. Le pseudo-Marcellin ajoute qu'une procédure ainsi conduite est sans valeur et qu'un tel jugement ne peut avoir force de loi ^. C'est ce que les partisans d'Ebbon avaient toujours dit. Si défavorables qu'ils fussent, par animosité contre Hincmar^, à l'ég-ard des métropolitains^ les clercs ordonnés par Ebbon ne pouvaient se dispenser de manifester des sentiments de réprobation au sujet des condamnations portées par des inférieurs contre des archevêques.
Mais s'il est vraisemblable que les Fausses Décrétales ont été composées à Reims et par les clercs ordonnés par Ebbon^ il ne faut pas croire qu'elles manifestent à cette heure contre Hincmar et la théorie du pouvoir métropolitain qu'il a faite sienne un mouvement d'opinion puissant et particulier à cette province. L'esprit d'opposition au pouvoir des archevêques^ qui s'y manifeste par l'apparition des faux, nous paraît être alors exclusivement propre aux faussaires.
Il n'est pas prouvé que les clercs partisans d'Ebbon se soient faits^ en attaquant le pouvoir métropolitain, l'écho des sentiments des évêques sufFrag-ants d'Hincmar, les seuls pourtant qui^ dans la province de Reims, aient pu être intéressés à la diffusion d'une doctrine qui g-randit leurs droits aux dépens du privilèg*e des métropolitains. Au temps où Hincmar lui-même cite déjà les faux (852), il n'a pas encore rencontré d'opposition de la part de ses
1. Ps. Marcellin, III (HiNSCHius, 221). Cf. plus haut, p. 191.
Ibid
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suffrag'ants. Aucun d'eux ne s'est encore plaint de ses procédés autoritaires. Peut-être Hincmar a-t-il déjà blâmé la négligence de Rothad à paraître au synode et invité cet évêque à frapper sévèrement des coupables ^ Rothad marquait peut-être déjà quelque humeur mais n'était pas encore en conflit avec son archevêque. C'est vers 854 au plus tôt que la g-uerre commence entre Hincmar et l'indocile évêque de Soissons et le conflit ne devient aigu qu'en 862 ^. On ne pouvait encore, au temps où les Décrétales furent composées^ prévoir les dissentiments à propos desquels l'autorité des anciens pontifes romains fut si bruyamment invoquée.
Mais rien surtout n'autorise à supposer que les clercs d'Ebbon, auteurs présumés des Décrétales, aient^ au temps où ces faux apparaissent_, lié partie avec les suffrag'ants d'Hincmar et que la doctrine des Décrétales au sujet des métropolitains et des suffragants soit le fruit de cette alliance. Les évêques de la province de Reims ont paru au contraire_, au cours de la lutte eng"ag"ée entre Hincmar dans les premières années de son pontificat et les clercs ordonnés par son prédécesseur^ très hostiles à ces derniers. Les évêques qui ont consacré Hincmar , c'est-à-dire Rothad de Soissons et les autres suffrag'ants de l'arche-
1. ScHRŒRS (iîefif. n» 19) rapporte aux premières années du pontificat d'Hincmar (845-848) la lettre qu'il écrivit à Rothad : « quem ssepe ad synodum venire differentem vel negligentem vocabat. . . de quibusdam criminatis paroctïise Suessonicse ») (Flodoard, Hist. Rem. Ecci., III, 21, iScript., XI [I, 517). Schrœrs lui donne cette date parce que Flodoard la cite avant une lettre qui est certainement de 848 ; mais Flodoard suit-il dans ses analyses un ordre strictement chronologique ?
2. Nicolas I" dit qu'Hincmar a travaillé environ huit ans à le déposer (MiGNE, CXIX, 897). Rothad ayant été déposé en 862 (Ann. Berlin., p. 59) le conflit a commencé, si le pape n'exagère pas, aux environs de 854. Peut-être le pape veut-il dire seulement que le conflit, au moment où il écrit (865), dure depuis huit ans, ce qui ferait commencer les hostilités à la date de 857. En 853, Rothad devant le concile de Soissons (Act. Ils Mansi, XV, 986) témoigne encore avec zèle en faveur de son archevêque. Schrœrs (p. 238) croit qu'il tenait déjà privatim un autre langage; nous verrons plus loin (p. 209 n. 3) qu'il n'a parlé ainsi qu'au temps de la réunion du concile de Troyes (867).
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vêque de Reims, deux mois à peiné après son sacre^ l'ont pressé, déclare-t-il^ lui ont littéralement prescril_, au synode de Meaux_, de déposer ces clercs alors que lui-même n'y song-eait pas *. Au temps où les Décrétales sont divulguées_, ils n'ont pas chang-é d^atlitude. Au synode de Soissons, tenu un an à peine après le synode diocésain qui entendit Hincmar citer le pseudo-Etienne et le pseudo- Galixte ^, les sufFragants de l'archevêque de Reims réfutent les accusations portées contre lui par ces clercs. Pour prononcer entre ces derniers et lui, Hincmar choisit pour jug'es_, avec deux archevêques^, l'un de ses propres suffragants^ Pardulus de Laon ^. Les clercs savent qu^ils ne trouveront pas parmi les suffrag-ants d'Hincmar un seul évêque disposé à se déclarer contre lui, car c'est un évêque d'une province voisine. Prudence de Troyes^, qu'ils désig-nent ^. Thierry de Cambrai dépose en faveur de son archevêque ^. Les clercs produisent une pièce par laquelle les suffrag'ants d'Ebbon reconnaissent être entrés en communion avec lui après son rétablissement ^. Immon de Noyon se lève aussitôt pour déclarer que la pièce est
1. Hincmar, Lettre à Nicolas: « secundum ordinatorum meorum prseceptionem qui mihi, necdum duobus exaciis mensibus post ordinationem meara, ia synodo apud Meldis civitatem habita, prseceperant eatenus ignoranti quod Ebo post depositionem suam aliquos in Rhemensi ecclesia ordinaverit, ut eis mecum usque ad diligentiorem tractatum ministrare non permitterem, egi » (Migne, CXXVI, 84). On soupçonnera peut-être Hincmar, qui cherche à se décharger, d'avoir menti. Nouvel arrivé dans le diocèse de Reims, son ignorance n'a rien d'invraisemblable. Ce qu'il rapporte de ses suffragants est conforme, nous le verrons, à leur attitude constante à l'égard des clercs ordonnés par Ebbon.
2. Cf. I'Appendice, Les Capitula d'Hincmar de 852 et les Fausses Décrétales.
3. //« conc. de Soissons, Act. /« (Mansi, XIV, 984); Narr. cleric. Rem. {Hist.de Fr., VII, 281).
4. Ibid. Prudence a pris dans les débats au sujet de la prédestination une attitude hostile à Hincmar; c'est pourquoi il est choisi. Cf. Schrœrs, 42.
Act. lia (Mansi, XIV
6. Act. V^ (col. 987). Il s'agit de la pièce insérée dans V Aipologeticum Ebbonis (Mansi, XIV, 775 6) et dans la Narratio clericorum (Hist. de Fr., VII, 279), pièce qui porte la signature de huit suiïragants.
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fausse. Aucun des évêques présents au concile dont les clercs produisent la sig-nature ne la reconnaît ^ Les évêques à qui^ au dire des clercs, Ebbon a remis le bâton et l'anneau, déclarent cette allégation mensongère^. Tous souscrivent à la déposition prononcée contre les coupables ^. Au IIP concile de Soissons (866), les sufFragants d'Hincmar auront dans la même question la même attitude ^.
Seul tiothad^ devant le concile de Troyes (867) déclare que les évêques de la province de Reims, en dépit de leurs précédentes dénégations, ont pris part au rétablissement d'Ebbon ^. En des conversations particulières, est-il rapporté à Hincmar^ Rothad ajoute que certains évêques ont reçu des mains d'Ebbon après son rétablis-
1. Rothad, Thierry, Immon, Erpuin. Cf. Hincmar, Lettre à Ariastase (MiGNE, CXXVI, 257).
Subscriptiones concilii (col
4. Au IIP concile de Soissons les évêques de la province, entre autres Hincmar de Laon, présentent des pièces qui sont en faveur d'Hincmar (Libellus d'Hincmar, Migne, CXXVI, 55.)
5. Hincmar, Lettre à Anastase : « ipsi episcopi eidem qualicumque
restitutioni se non interfuisse dixerunt, sicut et Rothadus modo in synodo apud Trecas dixit. » (Migne, CXXVI, 257). Il serait peut-être plus conforme à la construction grammaticale de traduire ainsi: « les évêques de la province de Reims ont déclaré n'avoir pas été présents à cette restitution, comme Rothad lui-même (sicut et R.) Ta dit encore récemment (modo) devant le synode de Troyes.» Mais Hincmar exprime plus loin récemment par nuper, et par deux fois donne à modo le sens très précis de seulement. Hincmar aligne dans ce passage trois propositions de même nature. 1° Les évêques du concile de Paris n'ont rien dit dans leur lettre synodale du rétablissement d'Ebbon, parce que les évêques signalés présents ont déclaré n'y avoir pas assisté, « sicut et Rothadus modo apud Trecas dixit. /) 2" Ils n'ont pas fait mention de la Décrétale de Grégoire parce qu'elle était inconnue dans nos régions, « nisi modo Vulfadus apud Trecas eam ostendit.» 3° Les évêques qui ont sacré Hincmar ont nié avoir accepté la communion d Ebbon, « nisi modo frater Rothadus etc. (Cf. p. suiv., n. 1). » Dans ces deux derniers cas, Hincmar explique que c'est seulement à Troyes qu'a été apporté un témoignage de nature à ébranler la conviction des évêques qui tinrent le concile de Paris. Tel est aussi le sens de la première proposition: c'est seulement à Troyes que Rothad a démenti ce qu'avaient dit les évêques de la province de Reims au sujet du rétablissement d'Ebbon. On traduira donc : « à Paris, ces évêques avaient déclaré n'avoir pas été présents, comme Rothad a dit qu'ils l'étaient ; mais c'est à Troyes seulement que Rothad a parlé ainsi. »
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sèment le bâton et l'anneau ^ ; il confirme ainsi les allég-ations des clercs que le concile de Soissons de 853 avait déclarées Fausses. C'est le seul arg-ument ^ qu'on puisse invoquer en faveur d'une entente établie entre ces personnag-es et un évêque^ un seul_, sufFrag*ant d'Hincmar.
Mais c'est seulement en 867 que Rothad tenait ces propos ^. L^évêque de Soissons, après une lutte soutenue pendant huit ans contre son archevêque, déposé par lui^ emprisonné par son ordre_, a été rétabli malg*ré lui sur Tordre de Nicolas P"^ deux ans avant cette date. On conçoit qu'il n'ait attendu qu'une occasion de manifester sa rancune à l'ég-ard de son archevêque. Hincmar ne manque pas d'attribuer son langage malveillant à sa présente animosité contre lui. Mais^ comme le remarque l'archevêque de Reims, le même Rothad qui parle à présent contre lui a jadis condamné Ebbon et a consacré Hincmar de ses propres mains ^. Il est Tun des évêques qui, au synode de Meaux de 846^ invitaient l'archevêque à déposer les clercs. En 853, à Soissons, avant ses démêlés avec son archevêque,
1. « Rhemensis provinciae suflfraganei ssepe passim sed et synodo professi fuerunt eidem Eboni non communicasse, nisi modo frater Rothadus, ut quidam putant, causa erga me zeli..., qui dicitur dicere quod quidam episoopi a ssepedicto Ebone annulos et baculos acceperint. » {Lettre à Anastase, Migne, CXXVI, 257-8).
2. ScHRŒRS (p. 276, n. 27) juge que Wulfad n'a pu devenir peu de temps après sa déposition abbé de Saint-Médard de Soissons sans l'agrément de l'évêque du diocèse et y voit une preuve de ses bons rapports avec Rothad. — Il a obtenu cette abbaye par faveur royale et nous savons par l'exemple d'Hincmar de Laon (Hincmar, LV Capit., II, Migne, CXXVI, 296) qu'on ne demandait pas toujours son consentement à l'évêque du lieu.
3. ScHRŒRS [Hinkmar, 238 et 34, n. 33) estime que Rothad a tenu ce langage privatim dès le temps du IP concile de Soissons (853), bien que les actes de ce concile le montrent d'accord avec ses collègues. Mais c'est seulement en 867 qu'Hincmar fait mention de propos tenus par Rothad à l'heure présente {qui dicitur dicere), par opposition aux allégations produites jadis {professi fuerunl) en synode (probablement celui de 853). Des remarques faites au sujet de la lettre à Anastase (p. précéd., n. 5), il ressort que ce langage est nouveau dans la bouche de Rothad.
4. Lettre à Anastase : « qui eumdem Ebonem damnavit et me elegit ac ordinavit et qui dicitur dicere » (Migne, CXXVI, 257-8).
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il témoignait en sa faveur^ présentait les pièces relatives à son ordination et déclarait qu'elle avait été faite suivant toutes les formes canoniques ^ Il a laissé condamner par l'assemblée comme faussaires les clercs qui produisaient un document revêtu de sa signature. Si on peut soupçonner Rothad d'être, en 867, par ressentiment contre Hincmar_, de connivence avec Wulfad et les clercs d'Ebbon, auteurs présumés des Décrétales, rien n^établit qu'il ait été leur collaborateur ou leur inspirateur au temps lointain déjà où le faux fut commis par eux.
Il ne faut donc pas voir dans les textes des Fausses Décrétales défavorables aux métropolitains les prodromes d'un esprit de révolte qui animerait l'épiscopat de la province de Reims contre son impérieux archevêque. Si le faussaire travaillait en composant ses Décrétales pour les suffragants d'Hincmar^ il Ta fait à leur insu. La doctrine qu'il enseigne est sans doute le fruit d'une réaction sourde provoquée par la croissance exagérée du pouvoir métropolitain ; mais il ne semble pas que le pseudo-Isidore se soit fait l'écho de murmures soulevés déjà à l'heure où sont produits les faux^ dans toute la province de Reims^ par le gouvernement autoritaire d'Hincmar. Ces attaques sont l'effet des rancunes qui animent personnellement quelques clercs de Reims déposés par leur archevêque.
Les maximes qui combattent le pouvoir métropolitain ne sont pas demeurées muettes, ensevelies dans le fatras des compilations pseudo-isidoriennes. On les en a dégagées presque aussitôt et fait parler très haut dans des conflits qui fixent Tattenlion de toutes les Eglises des Gaules et de la papauté. Les Décrétales ont fourni tour à tour des armes
Act. Ill^ {Mansi, XIV
à Rothad de Soissons, puis à Hincmar de Laon dans leur lutte contre leur métropolitain.
Il ne faut pas en conclure que les Fausses Décrétales ont fait tout le mal, ni croire * que les faussaires ont su, g-râce à une active propagande, introduire dans la province de Reims, entretenir notamment parmi les sufFrag^ants d'Hincmar un esprit habituel d'opposition et de dénig-rement. L'histoire de Rothad et celle de l'évêque de Laon ne nous autorisent pas à supposer qu'entre Hincmar et ses suffrag*ants l'état de g-uerre fût la règ'le. Nous voyons au contraire qu'en g"énéral le métropolitain et les éveques de la province de Reims entretenaient d'excellentes relations. Hincmar envoie à Jean_, évêque de Cambrai, des remerciements pour ses nombreux services ^. Eudes de Beauvais est son très cher fils, et il lui confie toutes ses pensées^. Il rend au roi bon témoignag-e de Loup, évêque de Châlons ^. A Folcuin de Thét'ouanne il demande des reliques, trésor dont un évêque du ix^ siècle ne se dessaisit qu'en faveur d'un ami. Il a fait élever dans l'ég-lise de Saint-Rémi pour les recevoir un autel que l'évêque viendra consacrer lui-même ^.Thierry de Cambrai lui demande en précaire des biens de l'Eg-lise de Reims ^. Hildebald de Soissons porte à la personne d'Hincmar une vénération telle que, de son lit d'ag"onie, il lui envoie une humble confession de toute sa vie, ne voulant quitter ce monde qu'avec l'absolution de son archevêque ^. A Pardulus ^, à Eudes ^, il confie des missions délicates
Flodoard, III, 23 (p
qui lémoig-nent de sa confiance en leur dévouement. Hincmar de Laon, pendant les premières années de son épiscopat, jouissait de sa parfaite amitié et confiance ^ L'archevêque se plaint dans l'une de ses lettres que des évoques nég'lig'ent de recourir à l'autorité métropolitaine quand ils ont un clerc à jug-er et s'exposent ainsi à des réprimandes pontificales, mais il y voit une marque de nég-ligence et non d'hostilité ^.
Quand l'archevêque est en cause^ il peut compter sur l'appui de ses suffrag-ants. Devant le deuxième concile de Soissons, en 853, tous ont parlé pour lui ^. En 866, Hincmar de Laon, les évêques de Tournai^ de Ghâlons^ de Beauvais se sont charg-és de présenter aux évêques du troisième concile de Soissons les pièces qui témoig*nent en faveur d'Hincmar ^. Rothad de Soissons, Hincmar de Laon se sont eux-mêmes portés g-arants devant les conciles de la légitimité de leur archevêque, entraînés par les sentiments unanimes de leurs collèg'ues.
Contre ces deux personnag-es, lorsqu'ils ont rompu avec lui_, Hincmar trouve des auxihaires en la personne de ses autres suffrag-ants. Le premier est déposé par un synode provincial ^. C'est à Pitres, dans une réunion plus considédérable, moins docile aux vues d'Hincmar qu'une assemblée de suffragants, que l'archevêque s'est vu oblig-é de reconnaître à Rothad le droit d'appel ^. Aussi long-temps qu'Hincmar de Laon est resté déférent à l'ég-ard de son archevêque, l'union fraternelle a rég*né entre lui et ses collèg'ues ^. Ils se sont tournés contre lui sitôt qu'il est devenu rebelle.
1. Hincmar, LV Capit., XLV : « in primis diebus quando ad episcopatum venisti. . ., quanta dulcedine mea fruebaris. . . » (Migne, CXXVI, 455).
Lib. proclam. Rothadi (Mansi, XV
7. Hincmar, LV Capit., XLV : « quanta unanimitate cum fratribus et coepiscopis nostris utebaris » (Migne, CXXVI, 455).
Par trois tbis^ sommation est faite à Tévêque de Laon de se rendre au synode de Douzy : c'est toujours un autre suftrag-ant qui va la porter à l'indiscipliné et l'exhorter à l'obéissance ^ Devant le concile tous les suffragants d'Hincmar appuient les déclarations de l'archevêque de Reims et condamnent l'évêquede Laon parce qu'il a résisté à la légitime autorité de son métropolitain ^. Les évêques rebelles n'ont pas même leur clerg-é avec eux. Les clercs de l'Eg-lise de Laon, avertis parleur évêque qu'aux termes des Décrétales des anciens papes, personne autre que lui ne peut faire acte de juridiction dans son Eglise^, s'empressent, sitôt frappés d^interdit par lui, de recourir à l'archevêque de Reims "^ et reçoivent docilement ses instructions ^, en dépit des ordres formels de leur évêque et à rencontre des Fausses Décrétales. Hincmar a rencontré de la part de Rothad et de son propre neveu un obstacle à l'exercice de son autorité, mais ses autres sufFragants et le clerg-é même des évêques indociles l'ont aidé à abattre leur rébellion. Ces conflits ne se rattachent pas à une opposition systématique des évêques et du clerg-é de la province.
Si des protestations s'élèvent, elles partent d'autres provinces et sont appuyées par d'autres métropolitains. En 863, les archevêques lorrains blâment la déposition de Rothad ^ et agissent en sa faveur auprès du pape ^. A cette
1. Hildebald de Soissons, Jean de Cambrai, Rainelme de Tournai (Aofa syn. Duziac, Cap. I (Mansi, XVI, 658-60); III (col. 661).
2. Cap. IX (Mansi, XVI, 674-5), avis d'Eudes de Beauvais, de Rainelme de Tournai, de Jean de Cambrai, de Willebert de Châlons, d'Hildebald de Soissons.
3. Lettre du clergé de Laon, citée par Hincmar dans la réponse qu'il lui adresse (Migne, CXXVI, 512) et dans une lettre à Hincmar de Laon (col. 515). Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 328.
i. Ibid.
5. Cf. les deux lettres adressées par Hincmar au clergé de Laon (Migne, CXXVI, 511, 531). Hincmar lève l'interdit que Tévèque a jeté sur le diocèse de Laon et donne des ordres (col. 533) aux divers dignitaires de l'Église.
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date, par son attitude dans l'affaire du divorce de Lothaire Iï_, Hincmar a encouru le ressentiment de ce roi. Les évêques lorrains épousent la querelle de leur maître ^ et saisissent contre Tarchevêque de Reims le premier ^rief que les circonstances leur offrent. Hincmar ne se plaint qu'une fois d'avoir rencontré opposition dans une assemblée d^évêques. C'est au concile de Troyes (867) le fait de quelques ambitieux qui favorisent Wulfad pour faire leur cour au roi ^. En 878, Jean VIII et le roi rendent par grâce à Hincmar de Laon, aveug-le^ la moitié des biens de son évêché. Les évêques fauteurs de l'infortuné le revêtent des vêtements épiscopaux et le conduisent devant le pape puis à l'ég-lise pour bénir le peuple. Hincmar fait observer que ce sont les évêques d'autres provinces et les métropolitains d'autres régions ^. S'il y a eu dans la province de Reims un parti isidorien et s'il s'est formé jamais une coalition contre Hincmar_, elle n^a pas, parmi ses suffragants, recruté beaucoup d'adhérents. Au cours d'un épiscopat de trente-sept ans^ cet archevêque a rencontré parmi ses suffragants deux rebelles que tous les autres ont désavoués.
On peut s'expliquer leur révolte, sans qu'il faille supposer derrière eux une coterie qui les stimule et leur fournit des armes. Le tardif témoignage accordé par Rothad en 867 aux clercs ordonnés par Ebbon ne suffît pas à prouver qu'il n'a résisté à son métropolitain qu'à leur suggestion.
A la vérité^ Rothad est d'accord avec le pseudo-Isidore sur beaucoup de points. Il n'admet pas plus que lui^
Hincmar, Lettre k Nicolas /«»• (Migne, CXXVI
2. Ann. Berlin., 8&7: « Gratia régis Wulfado faventes» (p. 88). Le concile de Troyes a écrit à Nicolas lef pour le prier de faire en sorte qu'un évêque ne puisse être déposé « prseter consultum romani pontificis» et de frapper du glaive apostolique certains métropolitains présomptueux. (Mansi, XV, 795.)
3. Ibid., 868: « qui.fautores Hincmari aliarum provinciarum episcopi
et aliarum regionum metropolitani . » (p. 144), probablement Rémi de Lyon et Harduic de Besançon. Cf. plus haut, p. 180 n. 2.
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ring-érence de son archevêque dans le g*ouvernernent particulier de son Eg-Jise ^ Il refuse_, conformémenl aux instructions des premiers papes_, de partag-er avec le roi l'usag-e du temporel de son Eglise et de saisir un tribunal séculier des litiges soulevés à ce sujet ^. Au procès qui lui est intenté devant les évêques, à la sentence de déposition prononcée contre lui par un métropolitain partial_, il oppose, comme Vy invitent les Fausses Décrétales, Tappel à Piome ^.
Cet accord entre la conduite de Rothad et l'enseignement des Décrétales pseudo-isidoriennes, autorise à penser qu'il en a suhi l'influence. C'est vraisemblablement dans les Fausses Décrétales que Rothad a puisé le principe sauveur de l'appel à Rome. A la vérité, s'il faut en croire Hincmar ^_, Rothad motivait son appel par les canons du concile de Sardique. Mais la procédure qu'ils établissent suppose une condamnation déjà portée par un tribunal d'évêques. Rothad n'avait pas attendu cet arrêt pour invoquer la compétence pontificale. A Pitres déjà, il a récusé ses juges en vertu de l'appel à Rome qu'il interjetait, appel que les évêques et Hincmar lui-même ont reconnu pour suspensif^. Il s'agit évidemment ici de l'appel recommandé par les collections apocryphes au cas où l'évêque accusé soupçonne son métropolitain de partialité ^. A la différence des règles de Sardique qui
1. Cf. Lib. proclam. Rothadi (Mansi, XV, 682, 684) et Ps. Calixte, XIII (HiNSCHius, 139).
2. Cf. Lettre d'Hincmar au roi, résumée par Flodoard, Hist. Rem. Eccl., III, 18 (Script. XIII, 509) et Ps. Pie, VU (Hinschius, 118) ; Ps. Urbain, V (p. 145); Ps. Gaius, IÏI (p. 214).
3. Lib. proclam. (Mansi, XV, 682). Cf. Ps. Victor, VI (p. 128); Ps. Anicet, IV (p. 121).
4. Lettre à Nicolas I«^ : « appellantem Rothadum, secundum Sardicenses canones, sedem apostolicam. » (Migne, CXXVl, 28).
ROTHAD A-T-IL PORTE A ROME LES FAUSSES DECRET
n^admettent en cas d'appel à Rome qu'un renouvellement du jugement par les évêques des rég-ions voisines^ présidés, si le pape le jug-e convenable^ par son légat, les textes faux permettent à Rothad d'échapper absolument à la juridiction d'un tribunal d'évêques francs. Or telle était bien l'intention de Rothad quand il en appelait à Rome. Hincmar a vu nettement dans le rétablissement d'un évêque prononcé par Nicolas I^'^ dans un synode romain et imposé d'autorité à Tépiscopat des Gaules, une atteinte aux canons de Sardique ^ Suivant une opinion très accréditée ^, la collection du pseudo-Isidore aurait été apportée à Rome par Rothad et aurait inspiré l'acte de Nicolas P^ C'est en notifiant aux évêques francs le rétablissement de Rothad qu'un pape fait mention pour la première fois des Fausses Décrétales ^.
Mais l'usage que l'évêque de Soissons en a pu faire ne prouve pas qu'une entente se soit établie entre lui et les faussaires et qu'il ait travaillé avec eux à la diffusion de pièces dont le caractère apocryphe lui était connu. Les faux, très répandus déjà en Gaule^ sont couramment cités dans ces régions depuis 858. Dix ans avant la déposition de Rothad Hincmar les utilisait déjà. Il est d'ailleurs très remarquable que Rothad, bien qu'il s'inspirât des Fausses Décrétales, ne les ait pas fait expressément valoir en faveur de sa cause. La proclamatio qu'il remet au pape ne renferme aucune citation du pseudo-Isidore, aucune allusion même aux Décrétales des premiers pontifes. Nicolas \^^ n'invoque pas davantage en faveur de Rothad la lettre de ces Décrétales et ne s'appuie pour légitimer le
Ann. Berlin., 865 (p
2. Cf. MiJLLER, Zum Verhœltnisse Nicolaus* I und Pseudo Isidors {Neues Archiv, XXV, 652 et suiv.).
3. MiGNE, GXIX, 901, 902. Le texte, est amendé par Mûller (op. cit., p. 654). SCHRŒRS, qui combat les conclusions de Millier, reconnaît [Papst Nikolaus I und Pseudo Isidor dans VHislor. Jakrbuch, 1904, p. 23), comme tout le monde, qu'il s'agit bien dans ce passage des Décrétales pseudo-isidoriennes.
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rétablissement de Tévcque que sur des textes empruntés à des Décrétales authentiques ^ La mention qu'il fait des Fausses Décrétales ne concerne pas le cas de Rothad ^. Ce n'est pas de ses mains que Nicolas l^^ a reçu les Décrétales ou plutôt les extraits des Décrétales auxquels sa lettre fait allusion. Il s'ag-it de textes des anciens pontifes invoqués dans des écrits précédemment arrivés à Rome. Ceux qui s'étaient servis de ces textes, ajoute le pape, les rejettent à présent : ils se sont aperçus en effet que ces Décrétales leur sont contraires et qu'elles favorisent le sièg-e apostolique ^. Ce n'est donc pas Rothad qui les a fait connaître à Rome. Il ne semble pas que devant le pape il en ait jamais appelé directement aux Décrétales du pseudo-Isidore^ ce qui serait inexplicable s'il faisait campagne en leur faveur. Au reste^ l'accord sig-nalé entre les vues du pseudo- Isidore et la conduite de Rothad n'est point constant. Celui-ci s'inspire librement des Fausses Décrétales et se met parfois en contradiction flag-rante avec elles. Il soutient, comme le pseudo-Isidore, que son archevêque n'a pas le droit de s'ingérer dans les affaires de son diocèse^ mais ne partag*e pas l'attachement que le faussaire témoig-ne à l'institution des synodes provinciaux. L'évêque qui se dispensait souvent de paraître à l'assemblée provinciale ^, ne tenait point compte des sentences rendues par
1. Cf. ScHRŒRS, Papst Nikolaus I und Pseudo Isidor (Hist. Jahrbuch, 1904, p. 20, 21). C'est, suivant Schrœrs (p. 25), aux neuf extraits de Décrétales authentiques que renferme la lettre de Nicolas, que se réfèrent exclusivement les tôt et tanta Decretalia dont les juges de Rothad, au dire du pape {Sermo Nicolai; Epistola ad episcopos Gallise, Migne, CXIX, 892 et 901) n'ont pas tenu compte.
2. Mention en est faite dans une sorte de digression « Exkurs » (Schrœrs, p. 21; Cf. aussi p. 19 et 24) qui établit l'autorité de toutes les Décrétales, même lorsqu'elles ne sont pas insérées dans le codex canonum (la Dionysio Hadriana).
3. Lettre aux évêques de Gaule (Migne, CXIX, 901-2, meilleure leçon dans l'article de Mùller, p. 654).
4. Au rapport de Flodoard, III, 21, Hincmar écrivit souvent à Rothad: « quem sœpe ad synodum venire dilïerentem vel negligentem vocabat. » (Script., XIII, 517).
POURQUOI ROTHAD EST REBELLE
le synode ^, représente mal à cet égard les idées du pseudo- Isidore^ qui ne restreint Tautorité du métropolitain que pour en subordonner Texercice au concours des évêques réunis en synode ^.
Rolliad n'ag-it pas en complice des faussaires ; ce caractère très indépendant se contente d'être toujours d'accord avec lui-même. Il est vraisemblablement le plus ancien évêque de la province ^. Soissons occupe après la métropole le premier rang- parmi les cités de la province ^, C'est Rotliad qui, en sa qualité d'évêque du second sièg-e_, a ordonné Hincmar ^. Tandis que les autres sufïrag-ants, après la long"ue vacance du sièg-e métropolitain ^_, ont accepté volontiers le rétablissement d'une autorité disciplinaire, on conçoit aisément que Rothad vieilli, s'autorisant de son expérience de l'épiscopat^ de la dig*nité de son siège, de l'indépendance dont il a long-temps joui_, se soit fatig-ué ^ de recevoir des avertissements du moine de
1. Hincmar lui écrivait; « quia irrationabiliter mandata synodi tractaverat. » (Flodoard, III, 21, p. 517) ; — « pro Adeloldo... juxta senientiam synodi restituendo » ; — « pro. . . presbyteris qui clamaverant in synodo. » (Ibid.).
2. Ps. Calixte, XIII : « quidquid de provincialium coepiscoporum causis eorumque œcclesiarum et clericorum atque ssecularium necessitatibus agere necesse fuerit, hoc cum omnium consensu provintialium agatur pontificum. » (Hinschius, 139).
3. Charles le Chauve, après la déposition de Rothad, écrit au pape qu'il est évéque depuis environ trente ans. (Nicolas I", Lettre aux rois Louis et Charles, Migne, CXIX, 924). Rothad avait donc été sacré aux environs de l'an 832. Deux ans après le rétablissement de Rothad, Hincmar écrit à Nicolas (Migne, CXXVI, 80, 81) que des évêques qui l'ont ordonné en 845, Rothad et Erpuin sont seuls survivants.
4. Dans la Notitia Soissons est citée aussitôt après Reims (éd. MoMMSEN, Auct. antiquiss . , IX, 590). Le sacre du métropolitain de Reims était réservé au premier suffragant (Imbart de la Tour, Les élections épisc.j 32). *
concile de Soissons, Act. III (Mansi, XIV
6. De 835 à 845, sauf les quelques mois (per annum circiter, Epître du concile de Troyes à Nicolas /«^ Mansi, XV, 793) pendant lesquels Ebbon a repris possession de son siège. Folcon et Nothon, qui ont administré l'Eglise de Reims, n'ont pas élé sacrés et avaient recoiirs au ministère des évêques suffragants. (Cf. Schrœrs, Ilinhmar, 36, 37).
7. Lib. proclam. Roth. : « diu multis ac vaiiis laboribus meam vexabat ambiguitatem. » (Mansi, XV, 682).
HINCMAR DE LAON EST-IL CHAMPION DU PS. ISIDORE
Saint-Denis qu'il a lui-même installé sur le sièg-e de Reims. Rothad s'impatientait, répondait avec impertinence que son archevêque ne savait faire autre chose que lui montrer ses petits livres ^. Le vieil évêque entendait g-ouverner son Eg'lise_, comme il l'avait toujours fait, n'acceptant le contrôle, ni de son métropolitain comme l'exigeait Hincmar^, ni du synode provincial, comme le voulait le pseudo- Isidore. Ce n'est pas le zèle pour la diffusion des Fausses Décrétales qui le détermine à entrer en conflit avec son archevêque mais sa propre humeur qui a peu souci des autorités canoniques, quelles qu'elles soient ^. Peut-être les Fausses Décrétales ont-elles inspiré sa défense ; mais elles ne lui ouvrent pas le champ clos, elles lui offrent seulement des armes.
Le g-rand succès de la coterie pseudo-isidorienne aurait été Tadhésion^ tardive il est vrai, bien postérieure à la première divulgation des Décrétales, du propre neveu de Tarchevêque de Reims, Hincmar de Laon ^. Mais le fait que cet évêque s'est servi hardiment des textes apocryphes_, n'entraîne pas la conclusion que les faussaires l'ont circonvenu et en ont fait l'instrument de leurs rancunes, le champion de leurs doctrines.
Hincmar de Reims parle à la vérité des complices d'Hincmar de Laon ^ qui pourtant ne semble pas homme à se laisser mener par eux, lui qui se vante d'avoir vaincu tout le monde et d'avoir toujours le dernier mot ^. Si
1. Hincmar, Lettre à Nicolas : « respondebat quia nihil aliud facere sciebam nisi ei meos libelles tota die ostendere. » (Migne, CXXVI, 29).
2. Le Libellus proclamationis, simple exposé des faits, ne renferme aucune citation et Rothad se contente de renvoyer une fois (col. 685) aux canons en général, sobriété d'autant plus remarquable que les écrits ecclésiastiques du temps sont surchargés de textes canoniques.
ScHRŒRS, Hinkmar
4. LV Capit., XLVII (Migne, CXXVI, 463, 467). Schrœrs (Hinkmar, 318, n. 20) croit y reconnaître Jes Parleigœngern de la coterie pseudoisidorienne.
5. Ibid., XLVI : « te jactitas, quoniam quœcumque incepisti, aut contra regem aut contra me aut contra quoscumque qui se contra te erexe-
220 HINCMAR DE LAON ET LES CLERCS d'eBBON
certaines g"ens l'exhortent à résister à son archevêque, lui écrit Hincmar de Reims, qu'il ne croie pas que c'est pour son honneur et pour son salut ^ Mais l'archevêque le blâme de chang-er perpétuellement d'alliés, d'amis et de conseils ^ et ne reprocherait pas à son neveu ses inconstantes amitiés si un parti l'avait accaparé. Ceux qui ont sa confîance_, ce sont surtout des hérétiques et des excommuniés. Hincmar^ à ce propos, ne prononce pas d'autres noms que ceux de Gottschalk et de Gunther ^. Ailleurs, il l'accuse de rechercher pour amis et pour familiers des séculiers ^. Aucun indice ne dénonce ici les clercs ordonnés par Ebbon.
Au temps des démêlés de l'archevêque de Reims et de l'évêque de Laon^ ceux d'Hincmar et des clercs ordonnés par son prédécesseur avaient pris fin. Ebbon est mort depuis près de ving-t ans; les clercs qu'il avait ordonnés n'ont plus d'intérêt à continuer la guerre, puisqu'en 866 ils ont été rétablis. En cette occasion, devant le troisième concile de Soissons, Hincmar de Laon avait encore pris parti contre eux en faveur de son archevêque ^. Leur ancien chef_, Wulfad, est devenu à cette même date archevêque de Bourg-es et depuis lors, semble-t-il^ entretient avec l'archevêque de Reims de bonnes relations ^. Une plus g-rande diffusion des Décrétales ne peut plus être obtenue qu'au détriment de ses droits. A Douzy^ siég-eant en qualité d'archevêque parmilesjug-es d'Hincmar de Laon^ Wulfad
runt, totum ex parte maxima semper evicisti, et quod adhuc restât, évinces, » (Migne, CXXVI, 457).
HINGMAR DE LAON EST-IL LEUR COMPLICE
le condamne comme rebelle au roi et à l'autorité métropolitaine ^ Il est inadmissible, dans ces conditions, qu'Hincmar de Laon ait eu pour complices et pour inspirateurs ceux qui vraisemblablement composèrent les faux.
Le conflit de l'évêque de Laon avec son archevêque est trop tardif pour qu'on puisse apporter en preuve de sa connivence avec les faussaires les idées qui leur sont communes et le profit qu^il a tiré des Décrétales. Si au temps de Kothad elles sont déjà très répandues, lorsque Hincmar de Laon les invoque, elles sont, au dire d'Hincmar de Reims '^, dans toutes les mains. A son sufFrag-ant qui lui met sous les yeux des collections d'extraits des Décrétales choisis de manière à composer un pièg-e pour tous les métropolitains^, l'archevêque répond qu'il connaissait ces textes avant même que son neveu ne fût né ^. Il lui fait un crime, non pas d'oser les lui présenter, mais à ce qu'Hincmar prétend du moins, de les détourner de leur sens ^. Quelque hardi que soit l'usage fait par l'évêque de Laon des Décrétales, elles sont assez divulguées à cette heure pour qu'il puisse les utiliser de bonne foi et sans être un complice des faussaires.
Ce personnage, vaniteux, présomptueux, impatient de toute règle ^, était porté par son seul caractère à entrer en
i; Acta syn. Duziac, Cap. IX (Mansi, XVI, 671).
2. LV Capit., XV : « si tu hsec in tuo pitaciolo (la collection d'extraits des Décrétales faite par l'évêque de Laon) non poneres, alii non haberent libros ubi ea leg-ere potuissent. Sed quis ea quse nosti, ig-norat? » (MiGNE, CXXVI, 329). ScHRŒRS estime (Hinkmar, 401, n. 50) qu'il s'agit ici uniquement de la fausse lettre de Clément à Jacques (col. 329 G) qui existait en partie longtemps avant que le pseudo-Isidore Tinsérât dans sa collection. Mais Hincmar fait suivre immédiatement la citation de Clément de plusieurs extraits du pseudo-Anaclet (col. 330-2), du pseudo- Zéphyrin (col. 332-3) et du pseudo-Pélage II (col. 343), preuve qu'il a ici en vue la collection du pseudo-Isidore.
3. Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI, 534) et LV Capit., XV (col. 329).
4. Hincmar, LV Capit., X (Migne, CXXVI, 316); Lib. expost., XII
(col. 581).
5. Sur le caractère d'Hincmar de Laon, cf. Schrœrs, Hinkmar, 317.
HINCMAR DE LAON CEDE DES BIENS DE SON EGLISE
révolte_, sans que personne ait besoin de l'y eng-ag-er, contre le g-ouvernement autoritaire d'Hincmar ^. Ses malheurs sont-ils causés, comme on l'a cru ^, par sa fidélité aux idées pseudo-isidoriennes et réformatrices qui l'obligent à s'opposer à l'ing-érence des séculiers et à résister au roi comme à son archevêque? N'est-ce pas plutôt son humeur inconstante et brouillonne et, comme l'en accuse l'archevêque de Reims ^, l'amour du siècle qui Tout perdu. Il ne fait g-uère fig-ure d'un champion désintéressé de la cause de la réforme des Eg-lises^ ni même d'un défenseur exact du prog-ramme du pseudo-Isidore. Au temps de la grande faveur dont il jouit près du roi ^, il obtient au mépris des règ-les une abbaye dans le diocèse d'un évêque qui n'est pas consulté ^. Il se fait confier au palais une charg"e qu'il abandonne sur l'ordre de son archevêque, mais pour en reprendre possession sitôt qu'Hincmar de Reims n'est plus là ^. Charles le Chauve lui accorde la restitution d'une villa soustraitedepuis long-temps à l'Eg-lise de Laon ^ et qu'un certain Norlman tenait en bénéfice ^. Mais à peine l'évêque a-t-il recouvré ce bien qu'il s'empresse de le concéder au roi en précaire, afin que Nortman ne perde pas son bénéfice ^. Il a dès lors mauvaise g-râce
1. ScHRŒRS (Hinkmar, 324 et suiv.) a fait Thistoire détaillée des démêlés de l'évêque de Laon avec son archevêque.
LV Capit., II (col
6. HiNCMAR, Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVÏ, 499) ; LV Capit., II (col. 295).
7. Hincmar de Laon, Lettre à Hincmar de Reims (Migne, CXXIV, 1029); Hincmar, LibelL expost., XV (Migne, CXXVI, 585).
8. Concile de Douzy, Responsa episcoporum, Cap. V (Mansi, XVI, 649); Hincmar, Libell. expost., XV (Migne, CXXVI, 585).
9. Concile de Douzy, Proclam, régis (Mansi, XVI, 578) ; Resp. emscnp., V (col. 649 et 650); Hincmar, LibelL expost., XV (Migne, CXXVI, 585); Lettre à Hadrien (col. 185). Le roi, Hincmar et les évêqaes déclarent que l'évêque de Laon reconnaissait avoir concédé cette villa au roi dans
HINCMAR DE LAON ET LES TRIBUNAUX SECULIERS
à se plaindre auprès du pape que Charles dépouille son Eg*lise ^ et à opposer au roi, qui réclame sa condamnation, aux évêques qui vont prononcer Tarrêl^ Vexceptio spolii que lui offrent les P^ausses Décrétales ^. Les adversaires d'Hincmar de Laon ont d'autre part beau jeu à l'accuser d'avoir lui-même disposé en faveur de séculiers des biens de son Eg-lise sans l'aveu de son métropolitain et de son clerg-é ^. 11 s'est mis alors en opposition avec ces Décrétales qui interdisent d'employer à des usag-es profanes les biens des Eg-lises ^.
Pour jug-er un différend qui s'est élevé entre ses hommes et lui au sujet de bénéfices qu'il prétend leur retirer, l'évêque de Laon a, conformément au droit, prié son métropolitain 'de lui désig*ner des jiidices electi^. L'archevêque l'accuse, à tort peut-être, de s'être dérobé par la fuite à leur jug-ement ^. Mais ce qui est certain^, c'est que par Feffet d'un compromis nouveau avec le roi, Hincmar
des lettres (« in ejus iitteris... Dicit enim ibi», Lih. exposL, XV, col. 598) perdues, que le roi avait entre les mains et qui étaient revêtues de sa souscription {Proclam, régis, on peut restituer ainsi le texte : « sicut, in lilleris ejus quas liabeo, proûtetur », col. 578). L'évêque ajoutait que s'il avait la villa in alodem, il était tout prêt pour le reste à faire la volonté du roi.
1. Proclam, régis (Mansi, XVI, 578-9); Resp. episcop., VI (col. 651).
2. Hincmari Laud. collectio altéra {MiGfiK, CXXIV, 1004-6-7-12-14-20]; Acla syn. Duziac, Cap. IV (Mansi, XVI, 662). En vertu de Vexceptio spolii, un évéque ne peut être jugé s'il n'a été au préalable rétabli dans ses biens et charges.
3. Hincmar, Libell. exposl., XV (Mansi, XVI, 598); Resp. episcop., V (col. 649). L'évêque de Laon n'est pas aussi coupable qu'ils le disent. 11 tenait surtout à faire reconnaître par le roi le droit de son Église sur un bien dont elle était depuis longtemps dépouillée, et s'il a consenti à laisser au roi l'usage de cette villa, c'est peut-êlre qu'il savait ne pouvoir obtenir davantage. Mais en faisant cette concession, il n'obéissait pas à l'esprit du pseudo-Isidore.
Ps. Pie, VII (Hinschius, 118); Ps. Urbain, V (p
5. Hincmar, Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI, 505) ; Lib. expost., XIII (col. 583); Hincmar de Laon, Lettre à Hincmar de Reims (Migne, CXXIV, 1031).
6. Ibid. Hincmar de Laon (col. 1034-5) affirme qu'il s'est présenté au jour dit et n'a pas trouvé les évêques, que ce sont les juges et non pas lui qui ont fait défaut.
HINCMAR EN CONTRADICTION AVEC LE PS. ISIDORE
de Laon a renoncé à cette procédure canonique, prescrite par les faussaires ^ Sans le consentement de son métropolitain nile jug'ement des évêques, il a porté une cause, dont avaient été saisis des judices électif devant un tribunal composé d'un ag-ent du fisc royal et de deux majoj^es des villœ royales ^. Il s^est mis ainsi en opposition encore une fois avec le pseudo-Isidore qui n'admet pas que les causes épiscopales soient portées devant des juridictions purement séculières ^, en opposition aussi avec lui-même puisqu'au début de son épiscopat^ soutenu alors par son archevêque et d'accord en même temps avec le pseudo-Isidore, il avait refusé au roi de laisser jug-er leur différend par un tribunal séculier ^.
Ces contradictions, inexplicables si Hincmar de Laon ne travaille qu'à divulg"uer et exploiter pour le compte d'un parti les Décrétales pseudo-isidoriennes, sont naturelles chez un personnag'e brouillon qui, étrang-er d'ailleurs au dessein des faussaires^ emprunte à leur collection les armes qu'elle offre à tout évêque en conflit avec les puissances séculières ou avec son métropolitain. Il se sert des Fausses Décrétales^ mais il n'est pas à leur service.
L'opposition qu'Hincmar de Reims a rencontré dans le gouvernement de sa province a trouvé assurément dans les Fausses Décrétales un stimulant et un appui. Si FVothad et
1. PS. ZÉPHYRIN, V (HiNSCHIUS, 132); PS. HYGIN, IV (p. 114) ; PS. FÉLIX I",
XV (p. 202).
2. Hincmar, Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI, 507); Lib. expost.y XIX, col. 591). L'évêque de Laon, au moins dans les écrits que nous possédons, ne s'explique pas sur ce point ; vraisemblablement le fait était exact.
3. Ps. Anaclet, XVI : « Si (negotium) fuerit ecclesiasticum, apud
episcopos, si vero s^eculare, apud ejusdem ordinis viros, judicio
tamen episcoporum (Hinschius, 73-4) ; Ps. Félix II, XII : « ut nemo episcopum pênes seculares arbitres accuset. » (Hinchius, 485) ; Ps. Gaius, III (p. 214); Ps. Alexandre, VIII (p. 98); Benoît le Lévite, I, 22 (Lfiges, II, Pars ait., 47), 378 (p. 68); II, 381 (p. 93); III, 145 (p. 111), 422
4. Hincmari Laud. Schedula (Migne, CXXIV, 1025-6); Ann. Bertin., 868 (éd. in us. schol., 96); Expositiones Hincmari Rhem. ad Carolum regem (Migne, CXXV, 1035 et suiv.). Cf. Schrœrs, Hinkmar, 295.
SUCCÈS OBTENU PAR LES F. D. AU IX^' SIECLE
le jeune Hincmar ne les avaient pas connues, ils se fussent sans doute plies, quoique de mauvais gré,, aux exigences de leur impérieux archevêque. Mais il ne semble pas que dans ces conflits, les faussaires aient personnellement joué un rôle. Si ces deux évéques ont subi l'influence des faux, ils ne paraissent pas avoir jamais été en relations avec leurs auteurs ni avoir fait campagne avec eux et pour leurs idées. Dans la province de Reims_, d'où elles sont vraisemblablement issues, les Décrétales n'ont obtenu en somme qu'un succès modeste, puisqu'elles n'ont été invoquées contre le gouvernement autoritaire d'Hincmar que par deux de ses suff'ragants_, au cours d'un épiscopat de trente-sept ans et au scandale des autres évêques et du clergé de toute la province.
A l'égard du pouvoir métropolitain^, les Fausses Décrétales n'ont pu^ du vivant d'Hincmar^ entamer bien profondément le droit en vigueur. A Douzy^ et à Ponthion^^ aux prises avec un suffragant rebelle ou avec un collègue qui prétend à la primatie des Gaules^ Hincmar fait reconnaître par tout l'épiscopat, en dépit des Fausses Décrétales,, l'autorité et l'indépendance des métropolitains. Leurs droits paraissaient si bien établis qu'on a préféré penser avec l'archevêque de Reims et contre l'évidence même qu'Hincmar de Laon altérait le sens des textes des anciens pontifes ^. La réponse et le réquisitoire opposés
Cf. plus loin, ch. XI, § II et III
3. Hincmar, LV Capit., XXVII, De sententiis ab eo prave intellectis et usurpatis (Migne, CXXVI, 393); Libell. expost., XI : « Quod ineptam decretorum coUectionem composuit (col. 577). A Douzy, Rainelme de Tournai condamne Tévêque de Laon « qui verba catholicorum imposturavit » (Mansi, XVI, 674). Dans l'arrêt, Hincmar reproduit ces expressions « verborum catholicorum interversorem et imposturatorem » (col. 676).
SUCCES OBTENU PAR LES F. D. AU IX* SIECLE
par Hincmar à l'évêque de Laon qui étalait triomphant ses extraits des Décrétales^ ont paru décisifs à l'épiscopat prévenu. Par Ja condamnation du rebelle, à laquelle tout répiscoj)at souscrit à Douzy_, Hincmar retient et sanctionne, en face des Décrétales, les prog-rès accomplis par le pouvoir métropolitain depuis la restauration des métropoles et l'institution des archevêques.
Sur un point pourtant_, au ix® siècle, la doctrine des Fausses Décrétales semble avoir fait brèche dans la théorie du pouvoir métropolitain et synodal , défendue par Hincmar. L'appel à Rome prévaut dans la plupart des cas_, non pas aux termes des canons de Sardique^ mais suivant l'esprit et la lettre du pseudo-Isidore ^ Les causes majeures et à ce titre les procès des évêques sont soustraits plusieurs fois en fait à la juridiction des synodes francs ^. Encore sur ce point le droit n'est-il pas fixé, car il est contesté. Hincmar accuse le pape Nicolas I^^ de commettre un abus de pouvoir quand il rétablit Rothad '^» Sous Hadrien 11^ dans l'affaire d'Hincmar de Laon, le droit pontifical recule conformément aux vues de l'archevêque de Reims ^. Sous Jean VIII, le roi proteste par la plume d'Hincmar contre l'abus des appdJations ^. Ces réserves faites_, il n'est pas douteux que le prog-rès de l'intervention pontificale n'ait été^ au ix® siècle, préjudiciable à l'autorité des métropolitains et des synodes ^.
Mais dans quelle mesure faut-il en accuser le pseudo- Isidore ? La primauté du siège apostolique, reconnue par
1. Cf. pour l'affaire de Rothad, p. 215-6). Les clercs d'Ebbon font, au:<sitôt après, recevoir leur appel (cf. Mansi, XV, 705 et suiv., où on trouvera toutes les pièces du procès).
2. C'est dans un synode romain que sont déposés les archevêques de Trêves et de Cologne, Thontgaud et Gunther {Ann. Berlin., 863, p. 63. Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 237). Rothad est rétabli à Rome par un synode romain [Lib. Pontif.t éd. Duchesne, II, 163).
ACTION DES PAPES, INFLUENCE DES FAUSSES DECRET
Hincmar ^ et tous ses contemporains, autorisait par son caractère indéfini le travail de pénétration dans l'Eglise franque d'un Nicolas I®^. Ce n'est pas le pseudo-Isidore qui iniag-ina et exprima le premier l'idée que le pape possède une compétence universelle; elle l'inspira luimême et fît tout le succès des pièces qu'il mit sous le nom des anciens pontifes. Sous l'impulsion de cette croyance, véritable facteur des transformations qui se préparent, on voit se poursuivre au ix® siècle, comme en deux courants parallèles qui parfois peut-être se combinent ^ et plus souvent restent indépendants_, d'une part l'action lente et sourde des Fausses Décrétales au sein de l'Eg-lise franque, d'autre part l'action personnelle des papes s'appujant sur leur privilèg-e apostolique. On ne sait souvent ce qu'il faut attribuer à l'une et ce dont il faut faire honneur à l'autre. Dans l'affaire de Rothad, l'autorité de Nicolas V^ a fait plus que l'autorité du pseudo-Calixte^, car un concile franc avait déposé Rothad bien qu'il invoquât sans doute les Fausses Décrétales. Parfois, au ix« siècle^, la théorie adverse fut plus forte à la fois que les prescriptions des
1. Cf. surtout Lib. exposl., XXVI, Sensum suum catholicum de summa sedis apostolicse in solvendo ligandoque potestate publiée profltetur Hincmaras (Migne, CXXVI, 608). Hincmar, qui proteste contre le rétablissement de Rothad, prononcé potentialitert sans d'ailleurs mettre en doute la validité de l'acte pontifical {Ann. Bertin , 865, p. 76), n'avait rien trouvé à dire lorsque Nicolas 1" déposait tout aussi potenliuliler Gunther et Theutgaud (Ibid., 863, p. 63).
2. Il est certain que Nicolas I" connaît au moins quelques-unes des Fausses Décrélales favorables au siège apostolique (Lettre aux évêques de Gaule, Migne, GXIX, 901, 902). S'est-il appuyé sur elles? Est-il inspiré par elles? Muller (A^euesArchiu, XXV, 652-63; a récemment, après beaucoup d'autres, répondu par l'affirmative. Schrcers [Histor. Jahrbuch, 1904, p. 1-33) fait valoir à rencontre de cette assertion des arguments sérieux. Si on admet avec Mûlier que c'est Rothad qui apporta à Rome les Fausses Décrétales en 864, il faut reconnaître qu'un an plus tôt, alors qu'il ne les connaissait pas, Nicolas 1" avait fait un acte d'autorité aussi grave que celui qui rétablit Rothad. Un pape qui déposait deux archevêques avait-il besoin d'être inspiié et appuyé par les Fausses Décrétales pour rétablir un évêque ? Jamais, à l'appui d'une démonstration, il ne donne un texte faux avec le nom du pseudo-pontife, comme on le faisait déjà fréquemment en Gaule. S'il en fait usage, ce qui reste douteux, c'est toujours d'une manière vague et comme quelqu'un qui se peut passer de ce secours.
228 LES FAUSSES dÉCRÉTALES PENETRENT DANS LE DROIT
pseudo-pontifes des premiers siècles et la volonté du pape: dans l'affaire d'Hincmar de Laon^ ni Fenseig-nement des Fausses Décrétales^ ni la voix d'Hadrien II n'ont été entendues. Si, déjà du vivant d'Hincmar^ atteinte a été portée au droit des métropolitains par la papauté^ il s'en faut que ce soit exclusivement le fait des Fausses Décrétales.
A la vérité^ elles ont affaibli beaucoup le pouvoir des métropolitains^ non par les coups immédiats qu'elles lui ont porté, mais par leur lente pénétration dans le droit ecclésiastique. Au ix® siècle^ la pratique établie que défendait Hincmar fut la plus forte. Mais un texte écrit demeure et aucun n'était plus autorisé que celui qui renfermait, croyait-on, les ordres des papes martyrs des premiers siècles ^ La lettre des Fausses Décrétales mine insensiblement des pratiques qui répondaient à des besoins d'ordre et d'autorité^ mais qui récentes n'avaient dans le droit ancien que des fondements insuffisants. Quand au XI® siècle un nouveau levain de réforme travaillera l'Eg-lise, la discipline sera restaurée en fonction de conditions nouvelles mais aussi sur des bases plus conformes au droit écrit, textes authentiques et Fausses Décrétales. Le sens des prescriptions des pseudo-pontifes était trop clair pour ne pas s'imposer_, du moment qu'on ne mettait pas en doute leur orig-ine et leur autorité. Une interprétation subtile pouvait à la rig-ueur abuser les contemporains d'Hincmar, mais pour enrayer l'action profonde et lointaine des Décrétâtes^ il eût fallu la clairvoyance qui démasque un faussaire.
On est surpris qu'Hincmar, dont l'érudition dépassait de beaucoup la mesure commune, n'ait point soupçonné la mystification dont son époque fut la dupe avec lui ^. Si le
1. Nicolas I" écrit aux évêques des Gaules à leur propos : « absit ut
scripta eorum parvi pendenda dicamus, quorum videmus eccle-
siam roseo cruore floridara » (Migne, CXIX, 901).
2. Hincmar (LV Capit., XXIV, Migne, CXXVI, 377/ élève cependant des soupçons à l'égard des Capitula Angilramni. Cf. Schrœrs, Ilinkmar, Hat Hiiikmar die Unechtheit der pseudo isidorischen Dekretalen verkannt? p. 504.
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doute ne s'éveille pas dans son esprit^ c'est peut-être qu'à première vue, quand il lit pour la première fois les Fausses Décrétales, plusieurs années avant qu'elles soient invoquées contre lui^ il ne se rend pas compte des dang-ers dont elles menacent son autorité. Le premier il les cite en 852^ une fois pour s'en autoriser, une fois pour combattre leurs vues ^ A l'entendre, il les connaissait de longue date ^. Peut-être Hincmar a-t-il pensé ^ que_, tout compte fait^ grâce aux condamnations qu'elles portent contre les ravisseurs des biens d'Eglise ^_, grâce aux quelques passages favorables aux métropolitains^, en vertu de l'ambiguïté de certains textes et à condition d'en corriger d'autres en les expliquant^ les Décrétales qu'on venait de divulguer, pouvaient lui être plus utiles que dommageables. Composées vraisemblablement par des clercs qui, prenant le contrepied des idées d'Hincmar^, veulent asseoir l'organisation provinciale sur d'autres bases que l'autorité prépondérante des archevêques^ les Fausses Décrétales sont entendues et invoquées dans la province de Reims par des suffragants rebelles dans leur véritable sens_, nettement hostile à l'autorité métropolitaine. Mais l'archevêque de Reims les accueille et les interprète à son tour. Il les soumet à une subtile et déloyale exégèse ^^ les noie au
1. Capitula donnés aux prêtres, XI (Migne, CXXV, 775). Cf. Ps. Etienne, III (Hinschius, 183). — Capitula donnés aux doyens, XXYl (coi. 788 D et 791 A). Cf. Ps. Calixte, XIX et XX (p. 141 et 142). Voir I'Appendice, Les Capitula d* Hincmar de 852 et les Fausses Décrétâtes.
2. Il les connaissait, écrivait-il en 870, avant qu'Hincmar de Laon ne fût né. (LV Capit., XV, Migne, CXXVI, 329). A prendre cette allégation à la lettre, Hincmar de Reims les avait connues avant 840. Il avait du moins, en 870, l'impression qu'il les connaissait depuis très longtemps.
3. Cf. P. Fournier, De Vorigijie des Fausses Décrétales, 404.
4. Hincmar, dans ses Expositiones présentés à Charles le Chauve pour la défense de son neveu en conflit avec le roi au sujet des biens de l'Eglise de Laon, cite les Fausses Décrétales à chaque instant (Migné, CXXV, 1042-3-4 6, 1070).
5. Par exemple, lorsque le pseudo-Calixte permet de rétablir les lapsi repentants, il s'agit, déclare Hincmar {Capitula donnés aux doyens, XXVI, Migne, CXXV, 791), « de lapsis, sed non detectis. » Lorsqu'il interdit au métropolitain de rien faire dans la parocliia d'un autre évéque
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milieu d'autorités contradictoires ^ Sous prétexte de faire apparaître le véritable sens des Décrétales en les confrontant avec des articles plus clairs de la discipline ecclésiastique, Hincmar parvient, au reg-ard d'évêques complaisants, à éluder et à tourner adroitement les textes menaçants. De ces manœuvres, la plus habile consista de la part du peu scrupuleux controversiste à établir que les archevêques des Gaules sont en même temps primats de leur province et à revendiquer comme primat les droits qu'on contestait au métropolitain.
sans le concours de tous ses suffragants, il s'agit de la provincia d'un autre métropolitain (LV Capit,, XXVII, Migne, CXXVI, 393. Cf. la réfutalion d'Hincmar de Laon, Migne, CXXIV, 1054).
1. Hincmar (LV Capit., XX) pose en principe « quod in antiquis
epistolis sedis apostolicœ^ quœdarn post abrogata fuerint. » (Migne,
CXXVI, 353). La méthode consiste ensuite à opposer aux ordres des premiers papes, dont le sens est trop clair, d'autres textes qui les affaiblissent ou qui les ont soi-disant révoqués. (Cf. col. 355).
CHAPITRE ONZIEME
PRIMATS ET METROPOLITAINS
L'Ég-lise d'Afrique n'attribuait pas à la métropole civile le rang- que l'Orient et les Gaules lui avaient accordé dans l'org-anisation ecclésiastique. On ne reconnaissait dans chaque province d'Afrique que l'autorité du plus ancien évêque ^ Les canons des conciles africains attribuaient à celui-ci les droits exercés par le métropolitain dans les autres rég-ions du monde chrétien ^. On rappelait_, pour désig-ner sa prérog-ative, l'évéque du premier sièg-e ^. Défense lui était faite de prendre un autre titre que celui d'évêque du premier sièg-e ou d'évêque primat ^.
1. Cf. HiNSCHius, Drs Kirchenrerht, II, 2. D'autre part l'évéque de Carthage avait la surveillance de toutes les provinces africaines (ibid., I, 581).
2. Le //e concile de Carthage (can. 12, Mansi, III, 696) interdit d'ordonner les évoques « contempto primate. . . provincise »; trois évêques peuvent procéder au sacre en cas de nécessité mais ^iprimatis prsecepto». Le /7/e concile (can. 7, col. 881) ordonne de déférer les causes des évêques devant le primas. Le V^ concile (can. 4, col. 969) interdit d'aliéner les biens de l'Eglise sans son assentiment.
3. Par exemple : « Xantippus episcopus primœ sedis Numidise » (Denys LE Petit, Can. d'Afrique, 86, Biblioth. juris can. vet., I, 160). On prend soin de distinguer le premier siège de la métropole civile : « placuit ut archivus Numidise et apud primant sedem sit et in metropoli id est Gonstantina. » (Can. d'Afrique, '86, loc. cit.).
4. ///e conc. de Carthage, can. 26: « ut primse sedis episcopus non appelletur princeps sacerdotum aut summus sacerdos sed tantum episcopus primœ sedis. » {Hispana, Migne, LXXXIV, 192).
PRIMATS AFRICAINS
Les Eglises qui étaient en communion avec celles d'Afrique tenaient compte de cet usage. Aux chefs des provinces africaines^, les papes donnaient non pas le titre de métropolitain mais celui de primat ^. L'expression a passé dans les recueils de canons qui renferment le texte des conciles africains ^. Les papes et les canonistes des V® et vi® siècles ne croyaient pas que le ressort où s'exerçait la juridiction de ce primat fût plus étendu qu'une province ecclésiastique. Les primats de l'Eglise d'Afrique^ ailleurs les métropolitains, avaient une situation équivalente ^.
Dans Tancienne langue ecclésiastique, primatie signifie simplement préséance ^. L'expression s'applique souvent
1. Grégoire le Grand, Reqistrum, III, 48 (éd. Hartmann, I, 204); IV, 13 (p. 246); VI, 59 (p. 434); IX, 24 (II, p. 57), 27 (p. 60); XII, 3 (p. 349), 8 (p. 355), 12 (p. 359).
2. Denys le Petit, Can. d'Afrique 86 (Bibl.juris can. vet., I, 160), can. 98 (p. 164). Hispana, 11^ concile de Carthage, can. 12 (Migne, LXXXIV, 188); 1 1 1^ concile de Carthage, can. 26 (col. 192); V^ concile de Carthage, can. 4 (col. 209), can. 10 (col. 210).
3. Lorsque le pape Hilaire, en 462, interdit au métropolitain de la P Narbonnaise, Hermès, qui a été transféré contre les règles du siège de Béziers à celui de Narbonne, d'ordonner les évoques, il confie ce soin à Constance d'Uzès « quia evo honoris primas esse dicitur » {Epist. Arelat. gen., 18, éd. GuNDLACH, £JpisL merow. aevi, 1,26). Si Constance meurt du vivant d'Hermès, cette charge sera remplie par le primas, suivant Vepiscopalis ordo. Mais le successeur d'Hermès recouvrera ses droits de métropolitain. Le pape s'est inspiré ici de l'usage africain ; ce primas, le plus ancien évèque de la province, qui entre en fonctions à défaut du métropolitain, c'est bien le primas de l'Église d'Afrique.
4. Primatus est employé pour signifier les droits des évoques (Denys LE Petit, Reg. Apost., 35, De primatu episcoporum, Biblioth. juris càn. vet., I, 114), — les droits des métropolitains (Cf. notes suiv.), — le privilège des évêques d'Arles {primatus privilegio decoratur, Pelage, Lettre à Childebert, Epist. Arelat., 52, p. 76; in Galliarum partibus primi sacerdotis locum optineas, Lettre à Sapaudus, Epist., Arelat., 50, p. 74 ; intra Gallias primatos in sacerdotio possideret, Epist. Arelat., 12, p. 18). — Primatus est dit aussi du privilège du siège apostolique (Lettre à Sapaudus, p. 74; Collectio Quesnelliana, Conc. de Nicée, tit. X, De primatu ecclesiœ romanse, Migne, LVI, 302). — Il est pris aussi dans un sens très général (primates palatii, VI^ conc. de Tolède, Hispana, Migne, LXXXIV, 399; per civitatem primatos quinque, Cod. Carol., 61, éd. Gundlach, Epist. merow. aevi, I, 589), — avec le sens de présidence d'une assemblée (11^ conc. de Soissons, Ad. VI, Mansi, XIV, 987).
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au privilégie de la métropole ^ Le concile de Turin est chargé de concilier les prétentions des évoques d'Arles et de Vienne au primatiis de leur province ^. Il décerne à Tévêque de Marseille l'honneur du primatas ^. Les conciles ordonnent de respecter le primat us des métropolitains ^. Les papes interdisent de les en dépouiller ^.
L'influence des canons africains travaille à assimiler le prirnatus à la fonction de métropolitain, rapprochement que favorise déjà l'indécision du lang-ag^e. L'analog-ie des prescriptions qui concernent les métropolitains et les primats africains, insérées ensemble dans les collections canoniques ^, conduit^ en un temps où l'Eg-lise africaine a disparu et où ses usag-es particuliers ne sont plus compris_, à identifier les deux institutions. UHispana confond déjà le métropolitain et le primat africain ^. Uepitome des canons offert par Hadrien l^^ à Charlemag'ne use des termes métropolitain et primat comme de deux synonymes ^.
1. Conc. de Nicée, can. 6, de primalibus metropolitanorum (Hispana, MiGNE, LXXXIV, 94). Didier de Cahors écrit à Sulpicius, son métropolitain : « condecet primai sedis antestitem. » (L. I, Epist. 12, éd. Arndt, 200).
2. Can. 2 : « qui de prirnatus honore certabant » (Mansi, III, 861).
3. Can. 1 : « tanquam pater filiis honore prirrtatus adsisteret » (coi. 860).
4. II conc. Lucence (572), can. 4 : « oportet episcopum cognoscere primaluni metropolitani y> (Mansi, iX, 849) ; // conc. Bracarensn (560), can. 6 : « ut servato metropolitani episcopi primalu » (Mansi, IX, 778).
5. Saint Léon, Epist., LV, ad Pulcheriam : il ne convient pas, « ut unius crescat dignitas, tôt m,etropolitanorum, impugnare prirnatus » (MiGNE, LIV, 999). L'évêque de Vienne prétendant faire, valoir ses droits de métropolitain, les évèques dévoués à l'Église d'Arles blâment l'Église de Vienne, qui, écrivent-ils à saint Léon, « primatus posait indebetos » Epist. Arelat.,\2, éd. Gundlach, 18).
6. HiNCMAR [De jure metrop., V) en tirera des conclusions en sa faveur : « metropolitani qui et primates raultoties in sacris canonibus appellantur » (MiGNE, CXXVI, 191).
7. V^ concile de Carthage. Le canon 4, qui fait un devoir à Tèvêque de -ne pas aliéner les biens de son Église, sans l'agrément du primas provinciœ, a pour titre dans VHispana : « De rébus ecclesise inconsulto m,etropolitano non alienandis » (Migne, LXXXIV, 209; Décrétâtes ps. isidor., éd. Hinschius, 306, 307j.
8. « Ut episcopi sine primate suo, primas absque suis suffraganeis nil disponat. » (Can. Apost., 32, Mansi, XII 860).
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Dans sa lettre de privilèg-e en faveur de l'Eg-lise de Reims le même pape la qualifie de premier sièg-e ^. Tilpin et ses successeurs futurs sont dits primats de la province ^. Au début ^ et pendant tout le cours ^ du ix® siècle^ on donne quelquefois à l'archevêque le titre, selon la mode africaine, d'évêque du premier siège ou de primat pour marquer la préséance^ \e primat us, de son siège métropolitain.
Cette confusion n'est pas la seule qui se soit introduite dans la langue et dans les idées. Lorsque les canonistes latins rencontraient dans les anciens conciles une allusion à un pouvoir quelconque exercé par un évêque sur d'autres évêques, ils désignaient cette juridiction par le terme général de préséance, de primatus. Le rédacteur de VHispanay résumant dans un titre le canon africain qui prescrit aux évêques de toutes les provinces de régler la Pâque comme l'évêque de Garthage, écrit qu'ils doivent consulter leur « primat » ^. L'exarque du diocèse ^ dont parle le concile
1. Lettre à Tilpin, dans Flodoard, Hist. Rem EccL, II, 17: « metropolim permansuram et primam suas diœceseos sedem esse. » (Script. y XIII, 463).
2. Ibid.: « te aut futuris temporibus Remensem episcopum et primatem ipsius diœcesis. »
3. L'archevêque de Cantorbéry est dit primas, episoopus primos sedis dans les lettres d'ALCUiN {Epist., 127, 128, 231, Epist. Karol. aevi, II, 188, 190, 376). Théodulf {Carmen LXXI) le donne à Aiulf, archevêque de Bourges : « Es patriarchali primas prselatus honore sedis » (éd. DiJMMLER, Poeise Latini, I, 561). Cf. Concile de Paris (829), can. 17 : « inconsulto primate provincise » (Mansi, XIV, 551).
4. En 853, au 11^ concile de Soissons, Hincmar cède la présidence à Pardulus de Laon, « salvo primatu metropolis », et il est décidé que Pardulus « servaret locum primatus metropolis » {Act. I^, Mansi, XiV, 984). Benoit III (855 858) dans le privilège qu'il délivre à Hincmar, rappelle primas ipsius provinciœ (Mansi, XV, 111). Hincmar emploie, intentionnellement il est vrai, l'un pour l'autre les termes de primas et de metropolitanus. Il est remarquable qu'Hincmar de Laon lui-même appelle primas son métropolitain: « a prima/e provincise meœ. » (Migne, CXXIV, 1028).
5. I: (( ut provinciales episcopi de pascha suum primatem. inquirant » (Migne, LXXXIV, 189). Les canons africains ne donnent jamais le titre de primat de toutes les Églises africaines à Tévêque de Carthage. Ils ne connaissent sous le nom de primat que l'évêque du premier siège, le primat de chaque province.
6. Tov s'UpXov Tr,ç Stoixr|(T£o); (Mansi, VU, 361). Cf. plus haut, p. 1.
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de Ghalcédoine devient dans la traduction de Denys le Petit ^ le primas^ dans Vllispana ^ le princeps du diocèse. Dans un concile réformateur des premières années de Louis le Pieux, les évêques reproduisent dans leurs canons le texte dionysien et par respect pour le concile de Ghalcédoine^ décident que Tévéque en conflit avec son métropolitain devra en appeler au primat du diocèse^, sans d'ailleurs se préoccuper de savoir quel est ce personnage ^. Les clercs qui rédigent à l'aide des anciennes sources des collections d'apocryphes y regardent de plus près. Le concile de Ghalcédoine autorisait les évêques à en appeler du métropolitain au primas ou princeps du diocèse. G'est du moins la leçon que les faussaires ont sous les yeux. Ils ont lu aussi dans VHispana que l'évêque de Garthage est le «primat» des évêques de toutes les provinces d'Afrique. Les métropolitains et les primats ne sont donc pas sur le même pied ^. Le primat est l'évêque du premier siège qui a le pas sur d'autres métropolitains; tous les archevêques ne sont pas évêques du premier siège ^.
1. Can. 17 : « Si quis a metropolitano Iseditur apud primatem diœceseos... » {Bihliolh. juris can. vet. 1, 136); cf. can, 9 (p. 135). — De même dans la Dionysio Hadriana (Hartzheim, Conc. Germ., I, 178, 179).
Concil. Aquisgranense (816), can. 86 (Mansi, XIV
4. Les faussaires, quand ils distinguent le primat et le métropolitain, sont certainement influencés par le canon 17 de Ghalcédoine {collection du Ps. Isidore, éd. Hinschius, 287). L'un des textes faux qui établit clairement la distinction entre les métropolitains et les primats n'est qu'une adaptation de ce canon : « Si quis putaverit se a proprio metropolitano gravari, apud patriarcham vel primatem diœceseos » (Ps. Victor,
VI, Hinschius, 128; Ps. Sixte II, III, p. 190; Ps. Jules, XII, p. 468; Capit. Angilr., V, p. 760).
Ps. Etienne, IX: « NuUi enim metropolitani appellentur
primates, nisi hi qui primas sedes tenent et quorum civitates antiqui primates esse censuerunt. Reliqui vero qui ceteras metropolitanas civitates adepti sunt, non primates, sed aut archiepiscopi aut metropolitani vocentur » (Hinschius, 185). Cf. Ps. Anicet, III (p. 121); Ps. Anaclet, XXVI (p. 79), XXIX (p. 82); Benoît le Lévite, III^ 156: « De episcopis non accusandis nisi ad suminos primates quia non omnes metropolitani summi sunt primates. » {Leges, II, P. ait., 112>, 439 : « de primatum et metropolitanorum differentia » (p. 130), 460 (p. 131); Capit. Angilr., XXII (Hinschius, 762).
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Les faussaires rencontrent dans les canons africains la même expression de primat*; ils ne songent pas à disting-iier le primat africain du primat exarque d'un diocèse d'Orient. Au primat, en qui les faussaires voient le supérieur des archevêques, ils appliquent néanmoins ce que le^ canons d'Afrique prescrivent au sujet de l'évêque du premier sièg-e de la province ^. Les faux sont pénétrés d'un bout à l'autre de ces confusions.
Pour rendre plus régulière la hiérarchie ecclésiastique, les Fausses Décrétales rapprochent enfin le primat du patriarche ^. Ils sont sur le même rang au dessus des métropolitains. Les apôtres ont établi des primats ou des patriarches là où les païens avaient leurs hauts fonctionnaires. Les archevêques ont succédé dans les cités aux fonctionnaires d'un ordre moins élevé ^. Ue la juridiction du simple métropolitain on peut en appeler à celle du patriarche ou du primat ^.
1. Le pseudo-Isidore insère dans sa collection les canons africains d'après VHispana, où l'on trouve {V« conc. de Carthage, can. 4, éd. HiNSCHius, 306, 307) le métropolitain identifié à Vepiscopus j^rimœ sedis africain.
2. Faisant de la primatie une institution régulière et une juridiction supérieure à celle de l'archevêque, les compilateurs, lorsqu'ils empruntent aux canons africains, devraient écrire archevêque chaque fois que leur source parle d'évêque du premier siège. Pourtant le pseudo-Isidore, pour distinguer les métropolitains des primats, dit des derniers que ce sont ceux « qui primas sedestenent » (cf. p. précéd., n. 5), expression empruntée aux canons africains qui désignent par là l'évêque assimilé au métropolitain. Les Capitula Angilramni (XXII) après avoir distingué les primats des métropolitains, disent des premiers « ille qui primam sedem retinet, tantummodo primse sedis appelletur episcopus » (Cf. BenoIt le Lévite, III, 29, Leges, II, P. ait., 106), emprunt fait au IIP conc. de Carthage, can. 26 (éd. Hinschius, 298). C'est cette confusion qui permet à Hincmar d'affirmer que les primats peuvent être primats d'une seule province et que tous les archevêques des Gaules sont primats de leur province.
3. Ps. Victor, VI : « apud patriarcham vel primatem diœceseos » (Hinschius, 128); Ps. Anaclet, XXVI : « patriarchas vel primates qui unam formam tenent, licet diversa sint nomina » (p. 79), XXIX : « primates qui in quibusdam locis patriarche... vocentur » (p. 82).
Ps. Anaclet, XXVI (p. 79); Ps. Etienne, IX (p
5. Ps. Victor, VI (p. 128); Capit. Angilr., XVII (p. 762); BenoIt le Lévite, III, 83 {Leges, II, P. ait., 108).
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Si les faussaires ont identifié ainsi tant d'institutions disparates et multiplié les anachronismes et les confusions ce n'est pas seulement en raison de leurs dispositions peu favorables aux métropolitains, ni même de l'esprit systématique avec lequel ils envisagent la constitution hiérarchique de l'Eg-lise. En dehors même du souvenir laissé par le vicariat pontifical qu'exercèrent jadis plusieurs évêques d'Arles ^, des faits récents encore ont pu attirer l'attention des faussaires et leur donner l'idée d'une dig*nité distincte de celle des simples métropolitains. A la fin du viii^ et au commencement du ix® siècle, en un temps où l'Eg-lise franque se réorg-anisait péniblement, où il n'y avait pas d'autres archevêques, Boniface_, Chrodegang-^ Wilchaire ^ furent l'un après l'autre archevêque des Gaules^ légat du sièg-e apostolique et exercèrent en cette qualité des pouvoirs supérieurs à ceux que possèdent les métropolitains du IX® siècle. Tout récemment encore_, quelques années à peine avant l'apparition des Décrétales, alors que toutes les provinces avaient des archevêques, Drogon a reçu le titre et les pouvoirs de vicaire du pape. Ces précédents, encore qu'ils aient un caractère exceptionnel, ont fourni sans doute aux faussaires des indications ^. Ils n'ont eu
1. Le vicariat des évêques d'Arles est connu d'Hincmar {De jure metrop., XII, XV, XVIII, XX, MiGNE, CXXVI, 197-200). Toutefois, les lettres de Zosime, Hilaire, Pelage, etc., relatives au vicariat, des évêques d'Arles (éd. GuNDLACH, Epist. merow. aevi, I, 5 à 83), ne figurent pas parmi les sources du pseudo-Isidore. Dans la Quesnelliana qu'il utilise (Hinschius, CXXXVII), le faussaire a pu lire la lettre de Boniface à Hilaire de Narbonne au sujet dé Patrocle d'Arles ; mais elle dénie à celui-ci tout pouvoir hors de sa province. Le pseudo-Isidore ne pouvait ignorer pourtant la qualité de certains évêques d'Arles;. il se sert en effet (Hinschius, CXXXI) des lettres de Grégoire I", relatives au vicariat de Virgile (LV, Epist., LUI, LIV)'et de la lettre à Augustin (L, XI, Epist., LXIV) qui semble reconnaître (int. IX) aux évêques d'Arles une autorité permanente sur les Gaules.
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qu'à transformer ces charg-es extraordinaires en institution rég-ulière. Ils n'eussent pas sans doute imag^iné la primatie, s'ils n'avaient cru l'apercevoir tout près d'eux. Le nom de primatie fut donné par les canons africains ; les canons des conciles orientaux qui sig^nalent au-dessus des métropolitains les patriarches et les chefs des diocèses ont fourni le moule ; les pouvoirs extraordinaires exercés en Gaule au nom des papes ont inspiré l'idée.
Dans la phraséolog"ie isidorienne le primat n'est donc plus comme dans l'ancienne lang-ue l'évêque du premier siège de la province^ ou bien l'évêque qui jouit d'une préséance quelconque. Le primat est au-dessus des archevêques régal des patriarches et n'a plus haut que lui que le pontife romain. Dans les textes du pseudo-Isidore*, la primatie apparaît comme une institution régulière et permanente, un degré ordinaire de la hiérarchie ecclésiastique, une dignité intermédiaire entre la charge de l'évêque métropolitain et celle de l'évêque du siège apostolique. L'idée de primatie, entendue au sens que le moyen âge lui donnera, éclot dans les Fausses Décrétales ^ et fera son chemin avec elles.
pouvoirs accordés à saint Boniface dont il utilise les lettres (Hinschius, CXXII), qui ont fait connaitre à Hincmar la qualité de Boniface [De jure metrop,, XX, XXI, col. 201). Le cas de Drogon était trop récent pour que les faussaires ne Paient pas à lesprit. — Suivant M. Ferdinand Lot (Note sur la patrie des Fausses Décrétaleft, 370), le Capit. Angilramni XXII (Hinschius, 762-3) marquerait que le faussaire est hostile au vicariat de Drogon. Mais le passage qui interdit aux archevêques de prendre les titres de princeps sacerdotum, aut summus sacerdos, aut aliquid hujusmodi, est tiré intégralement du cap. XXVI du HT conc. de Carthage. (Cf. texte de ce concile emprunté à.VHispana par le pseudo-Isidore, Hinschius, 29S). Cet aliquid hujusmodi qu'on retrouve dans le canon africain, ne vise donc pas d'une manière habile et détournée, comme le pense M. F. Lot, le vicariat de Drogon.
1. C'est par analogie, ou plutôt par une sorte d'anachronisme qu'on peut parler de la primatie d'Arles à l'époque mérovingienne. Les évêques d'Arles ont simplement exercé, d'une manière très intermittente, certains pouvoirs à eux concédés par le pape « vice sua ». Jamais le titre de primas ne leur est donné, pas plus qu'aux autres vicaires du siège apostolique (cf. plus loin, p. 249) . Aucune des primaties du moyen-âge ne remonte au delà du ix* siècle. Les arguments apportés en faveur de la primatie de
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Ces antiques Décrétales qui établissaient si clairement la préséance des primats sur les métropolitains ne donnaient aucun moyen pratique de disting-uer les archevêques primats de ceux qui ne Tétaient pas ^ Les faussaires n'ont voulu, semble-t-il^ fabriquer de titres en faveur d*aucune Eglise particulière ^. Il n'est pas même certain qu'ils aient eu l'intention de soumettre effectivement à des primats les Eglises des Gaules. Vraisemblablement,, dans la pensée du pseudo-Isidore, le pape devait en fait tenir leur place ^. Il ne mentionnait les primats que pour ravaler la dignité des métropolitains, afin de donner à son système hiérarchique une apparence plus régulière^ et parce qu'il croyait trouver la primatie dans l'ancien droit ^,
La rapide propagation des Fausses Décrétales répand aussitôt la notion^ nouvelle au ix^ siècle, de la primatie.
Bourges avant le ix' siècle ne résistent pas un seul instant à l'examen. (Cf. Pariset, De primordiis Btturicensis priraatiœ^ en parliculier, p. 30-34 et p. 63).
1. Les primats sont ceux qui occupent les premiers sièges ou encore ceux dont les cités ont été rej^ardées par les anciens comme des premiers sièges (Ps. Etienne, IX, p. 185). (?) Il y a des primats là où les empereurs et les rois avaient leurs hauts tonctionnaires (Ps. Anaclet, XXVI, p. 79). (?)
2. HiNSCHius (CCVIII et suiv.) pense que 1 auteur des Fausses Décrétales ne songe à procurer ni à Reims ni à Mayence le rang primatial. Il n'y a pas davantage de rapport entre les décisions relatives aux primats et le vicariat apostolique donné par Sergius II à Drogon (Cf. Simson, Die Entstekung . . . , 105).
3. Le faussaire, quand il permet d'en appeler du métropolitain au primat, ne' manque pas d'ajouter qu'on peut aussi s'adresser au siège romain (Ps. Victor, VI, Hinschius, 128; Ps. Sixte II, III, p. 190 ; Ps. Jules, XII, p. 468). Souvent il ne fait même pas mention du primat et réserve exclusivement au pape les appels des sentences rendues par le synode provincial (Ps. Félix II, XX, p. 488 ; Ps. Victor, V, p. 128; Ps. Sixte II, II, p. 190; Ps. Gaius, VII, p. 218). C'est au reste la conclusion pratique que tirent des Décré aies ceux qui les invoquent contre les métropolitains. Hincmar de Laon prétend que le pape est le seul primat ; « addidisti tuis commentis non esse primatem diœceseos prseter apostoli primi vicarium » (Hincmar, LV Ca2^^^, XXIV, Migne, CXXVI, 377).
QUELS SONT LES PRIMATS
En même temps est soulevé cet irritant problème ; si tous les métropolitains ne sont pas primats, quels sont les archevêques qui peuvent prétendre au premier rang*? La question fut résolue dans des sens fort différents^ suivant les intérêts rivaux qui se trouvèrent en jeu.
L'archevêque de Trêves^ Theutg-aud^ prétend faire reconnaître son primaius sur l'Eg-lise de Reims ^ Non seulement les archevêques de Trêves et de Reims entendent ici la primatie au sens isidorien^ mais le conflit éclate à l'instant même où vraisemblablement on consulte de part et d'autre pour la première fois les collections apocryphes ^. Il semble bien que Theutg-aud ait puisé dans les Fausses Décrétales l'idée d'un privilèg-e que ses prédécesseurs n'ont jamais revendiqué en faveur de leur Eg-lise et dont la notion même était étrang"ère à leur esprit. Cet archevêque
1. HiNCMAR, Lettre à Theutgaud, résumée par Flodoard, Hist. Rem. Eccl., III, 21 : « de primatu quem deferri ab eo debere scripserat ille sedi Trevirorum » {Script., XIII, 514). Cf. Gesta Trev. {Script., VIII, 164).
2. Le prédécesseur de Theutgaud, Hetti, est mort le 27 mai 847. (Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 561, n. 2). En 863, Theutgaud prend dans les deux lettres des évoques lorrains (Mansi, XV, 645) le titre de primat de Belgique. La lettre d'Hincmar qui réfute la prétention de Theutgaud a dû être écrite entre ces deux dates. Flodoard {III, 21, p. 514) la signale avant les lettres relatives à l'affaire de Fulcric (847-853 ? Cf. Schrœrs, 58 et notre article, Hincmar et l'empereur Lothaire, R. des Questions hist., LXXVIII, 50-1). Quoiqu'il ne soit pas certain que le classement de Flodoard soit rigoureusement chronologique, c'est une raison de ne pas reporter cette lettre au-delà de 853. Schrœrs (Reg. 17, et p. 562, n. 9) suppose même qu'elle répond à la notification faite par Theutgaud à Hincmar de son avènement. Il est peu probable qu'il ait eu, à peine promu au siège de Trêves, une visée si nouvelle. La date de 863, la seule où cette prétention nous soit signalée, ne doit pas être très éloignée du temps où Theutgaud l'a émise pour la première fois. Il faut sans doute rapporter la lettre d'H'incmar au temps où celui-ci demandait à Léon IV un privilège pour son Église dans une lettre qui entretenait le pape pour la seconde fois de l'affaire de Fulcric (Flodoard, III, 10, p. 483, Schrœrs, Reg. 53), c'est-à-dire vers 852. Or les Fausses Décrétales sont citées déjà en 852. Il semble qu'elles ont inspiré le questionnaire hostile aux métropolitains que renferme l'une des lettres où Theutgaud prend le titre de primat (unde multa in decretis pontiftcum romanorum continentur, Mansi, XV, 648). Il est vraisemblable que les faux ont inspiré aussi la prétention de Theutgaud, surtout si on songe que l'idée de primatie n'apparait nulle part dans la période antérieure.
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sait, comme Hincmar, que les provinces de Trêves et de Reims appartiennent à une même rég-ion : la Belg^ique ^ En consultant la Notitia provinciarum, catalog-ue envoyé jadis par le pape Anaclet ^, il a vu sans doute, aussi bien qu'Hincmar, que la Belgica ne renferme que ces deux provinces ecclésiastiques ^. Trêves occupe le premier ran^ dans la liste, son évêque est le métropolitain de la première Belg-ique, Reims est la métropole de la seconde ^. Or, les Décrétales des premiers papes montrent qu'il y a au-dessus des métropolitains un primat : cette dig-nité a été attachée dans les temps apostoliques au sièg'e de la cité qui dans Tempire avait le premier rang* ^. A la métropole de la première Belg-ique appartient donc la primatie sur les deux provinces, sur toute la Gaule Belg-ique ^.
Cette démonstration, si elle lui fut faite par Theutg-aud^ n^était pas de nature à convaincre Hincmar. Dans sa réponse à Farchevêque, il observe que jamais l'évêque de Reims n'a reconnu de primat us à l'évêque de Trêves ^. Les deux métropoles de Trêves et de Reims sont sœurs^ c'est l'ancienneté qui, entre les évêques, décide du premier rang- ^. Hincmar ne se contente pas d'opposer l'arg-ument de prescription aux réclamations de son voisin. Pour se protég-er contre les prétentions de cette sorte, il sollicite du pape Léon IV un diplôme qui confirme, avec les actes du concile de Soissons, les anciens privilèg-es de l'Eglise
1. Hincmar (Vita Remigii, 21) semble distinguer la Belgique du reste de la Gaule : « episcopi Gallise et Belgicse provinciarum » (éd. Krusch, Script, rer. merov., III, Passiones Vilœque sanctorum, 313).
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de Reims ^ A Benoît III, il arrache enfin le diplôme tant désiré qui consacre expressément le privilège de son Eg-lise de n'être soumise qu'au siège romain ^. Hincmar a peut-être pris soin d'expédier à Benoît III le privilèg-e d'Hadrien I^^ qui, du reste, devait être conservé dans les archives de l'Eglise romaine. Dans cette lettre, le pape a pu lire que Tilpin était le primat de sa province. Il confirme dans les mêmes termes le primatus d'Hincmar ^. A Rome
1. SCHRŒRS (p. 71) met avec raison la tentative de Theutgaud en relation avec la demande faite par Hincmar à Léon d'une charte de confirmation. Nous savons par Flodoard (Hist. Rem. EccL, III, 10), que dans l'une de ses lettres, Hincmar représentait au pape « quia Remorum episcopus primas inter primates semper et unus de primis Gallise primatibus exstitit » {Script., XIII, 483).
^. ScHRŒRS, Hinkmar, 70.
3. « Te qui primas ipsius provincise esse dignosceris jus primatui
Ecclesise tuse et tibi debitum » (Mansi, XV, 111 ; cité par Hincmar, De jure metrop., XXV, Migne, CXXVI, 203; XXVIl, col. 204). Cf. le privilège d'Hadrien « Reraensem Ecclesiam primam suse diœceseos sedem
esse, et te primatem ipsius diœcesis esse » (Flodoard, Hist. Rem.
Ecci., 111,10, Script., XIII, 463). — On soupçonnera peut-être Hincmar d'avoir fabriqué ou du moins interpolé ces privilèges. Nous avons précédemment admis, avec Weyl et Hauck, l'authenticité de la lettre d'Hadrien à Tilpin (Cf. plus haut, p. 63, note 6). Il est d'ailleurs impossible d'en attribuer la paternité à Hincmar. Celte lettre nous a été conservée seulement par Flodoard ; Hincmar, dans son traité De jure metropolitanorum, n'en a pas fait usage, bien qu'elle confirme a l'un de ses prédécesseurs la qualité de prim.as de sa province. On ne voit pas d'ailleurs dans quel but des clercs rémois au service d'Hincmar eussent pris la peine de s'occuper de Lui et des droits du siège de Mayence. — A la vérité, Nicolas I" {Lettre aux écèques du concile de Soissons, Migne, CXIX, 1096 ; Lettre à Hincmar, ibid., col. 1104) accuse Hincmar d'avoir interpolé le privilège de Benoit III. Mais l'interpolation, au dire du pape lui-même, consiste seulement en ceci : Hincmar aurait supprimé la réserve sous laquelle Benoît III approuvait les actes du IP concile de Soissons. En outre il aurait fait porter l'anathème pontifical sur ceux-là seulement qui enfreindront les privilèges de l'Eglise de Reims, alors que le diplôme pontifical menace aussi d'anathème ceux qui porteront atteinte aux droits de l'Eglise romaine. L'interpolation, qu'Hincmar se défend du reste d'avoir commise (Migne, CXXVI, 87), ne porte donc pas sur les privilèges que Benoit III accordait à l'archevêque. Nicolas dit expressément que le diplôme pontifical attribuait à Hincmar des privilèges. Or, le diplôme ne renferme pas d'autre privilège pour l'archevêque que celui d'être prim,as de la province de Reims, de pouvoir, en cette qualité, juger tous ses subordonnés, réserve faite des droits du siège apostolique et de n'être personnellement justiciable que du siège romain. Le texte complet du diplôme, tel que Mansi l'a publié (XV, 110, 111), renferme la réserve
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OÙ, à cette clate_, les Fausses Décrétales ne sont pas encore parvenues , on entend toujours le primatus , comme Hadrien P^ Tavait compris, au sens de préséance accordée dans la province au siège métropolitain. Benoît III reconnaissait à Hincmar, comme son prédécesseur à Tilpin^ la dignité d'évêque du premier siège delà province de Reims. Hincmar n'a pas recherché pourtant une simple ratification de son privilège de métropolitain dans le sens exact où Tilpin Tavait obtenue au temps du rétablissement des métropoles. Il ne s'agit pas d'établir seulement que Reims est métropole d'une province_, car personne et pas même Theutgaud^, ne le met en doute. Hincmar a vraisemblablement sollicité cette déclaration pontificale pour l'opposer à la primatie pseudo-isidorienne ^ Il s'autorise des lettres de Benoit III pour proclamer qu'il est archevêque et primat et qu'aucun autre archevêque n'est primat de la province de Reims.
L'interprétation donnée à la primatie des Fausses Décrétales par l'archevêque de Trêves dont la tentative resta isolée, eut peu de retentissement ^. Il n'en est pas de même de deux opinions qui se font jour dans l'Eglise des Gaules au sujet des primaties et qui s'opposent l'une
relative au IP concile de Boissons et par conséquent échappe â la critique formulée par Nicolas. Or, ce texte au sujet du primatus d'Hincmar renferme la leçon qu'Hincmar donne dans son traité. Le privilège de Benoît III ne fait guère d'ailleurs que reproduire les dispositions du privilège authentique d'Hadrien, notamment l'expression si chère à Hincmar de primas. Nous avons montré que primas et prim.alus désignaient souvent et au ix* siècle encore, la dignité et les pouvoirs de métropolitain .(Cf. p. 233-4). Ils ne suffisent donc pas à rendre suspectes les lettres d'Hadrien et de Benoit III.
1. D'autre part, il cherche à affermir sa situation personnelle toujours menacée par les partisans d'Ebbon. Il déclare en outre avoir eu besoin d'un privilège pontifical parce que sa province est partagée entre deux royaumes.
2. En 863, Theutgaud prend encore le titre de primas Belgicœ Galliœ (Mansi, XV, 645). La déposition de Theutgaud prononcée la même année par Nicolas 1" met fin à cette tentative qui ne sera pas renouvelée. Bertulf établi à Trêves grâce à l'appui d'Hincmar en 869, ne songera pas à entrer en contestation avec lui à ce sujet.
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à l'autre. Dans la pensée d^Hincmar, toute métropole des Gaules est un sièg-e primatiaL Ceux qui n'accordent pas ce privilèg"e à tous les archevêques le réservent aux vicaires pontificaux.
On s^explique Tardeur avec laquelle Hincmar entre en campag-ne en faveur de la prérogative primatiale des métropolitains, par le profit que les adversaires de l'archevêque auraient recueilli d'un aveu sorti de sa plume ou d'un échec éprouvé par lui. Hincmar est-il primat de sa province^ il peut, au terme même des Décrétales ^, juger toute cause majeure^ rendre une sentence dans les causes épiscopales ^. On ne sera plus en droit de lui opposer les prescriptions pontificales qui interdisent aux métropolitains de prétendre à la domination ^_, de rien faire sans le concours de ses suffragants ^. A reconnaître la suprématie d'un délégué du siège apostolique, on s'expose à voir l'appel à Rome prendre un grand développement. Dans la pensée d'Hincmar '\ c'est un abus qui menace de priver les archevêques et les synodes de leur autorité effective et introduit dans l'Jliglise des Gaules le relâchement et le désordre. Aussi, avec l'appui de l'épiscopat, Hincmar opposera le
1. Ps. Clément, XXIX : « episcoporum judicia. . . et majora eecclesiarum
neg-otia... ad primates vel patriarchas transferri docuit » (Htnschius,
39) ; Ps. Etienne, IX : « ad quos (primates) episcoporum neg-otia et
majores cause... sunt referendse (p. 185). Cf.Ps. Anaclet, XVII (p. 74).
2. Hincmar, De jure metr., XVI : « De quibus primatibus iidem sacri canones dicunt ut quisquis episcoporum accusatur, ad primatem provincia3 ipsius causam déférât accusator. Et qui provocandum putaverint ad primates suarum provinciarum provocent. » (Migne, CXXVI, 198).
3. Cf. plus haut, p. 188, n. 5. Ces textes ne parlent que des métropolitains.
4. Les faussaires exigent que le métropolitain ne décide rien sans le' concours de ses suffragants (Ps. Lucius, III, p. 176 ; Ps, Jules, XIII, p. 469, 470 ; Cap. Angiir., XI, p. 761), mais jamais à ce propos ne nomment le primat. Celui-ci à leurs yeux n'étant pas un simple métropolitain mais régal d'un patriarche, n'a pas, en tant que primat, de suffragants. Au contraire, quand les faussaires défendent d'entreprendre sur la juridiction d'un évêque, l'interdiction est faite aux primats comme aux métropolitains (Ps. Calixte, XIII, p. 139).
5. Lettre de l'empereur Charles à Jean VIII, De appellalionibus, XIX (MiGNE, CXXVI, 240), rédigée par Hincmar en 877, l'année qui suit l'élévation d'Anségise. Cf. Schrœrs, Hinkmar, 368, n. 5.
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privilèg-e primalial des métropoles aux tentatives faites par les rois d'accord avec les papes pour érig-er au-dessus des métropoles des sièg-es primatiaux.
Hincmar ne revendique pas en effet une supériorité sur ses voisins ^ L'archevêque de Reims est primat_, les autres métropolitains des Gaules le sont comme lui '. Leur autorité est égale à celle d'un patriarche ^ ; le pape est leur seul primat ^. La primatie d'un archevêque se reconnaît à trois signes : il est ordonné par ses suffrag-ants sans l'assentiment d'un autre primat ; il sacre les évêques de sa province sans avoir prié un autre primat de le lui permettre ; le pape lui adresse le pallium ^. Tous les archevêques des Gaules exercent ces droits ; Hincmar ne refuse à aucun d'eux la primatie dans sa province ^\
1. LV Capit., XVI (MiGNE, CXXVI, 339). Schrœrs (Ilinkmar, 250, n. 52) établit à rencontre de Dïjmmler (Geschichte des Ostfrxnkischen Reiches, 1" éd., I, 529) qu'Hincmar n'a pas désiré pour lui-même la primatie entendue dans le sens isidorien.
2. Lettre à Léon IV, résumée par Flodoard, Hisl. Rem. Eccl., III, 10 : « Remorum episcopus primas inter primates semper et unus de primis Gallise primatibus exstitit » {Script., XIII, 483).
3. Hincmar (LV Capit., XVII) adopte en effet l'identification faite par le pseudo-Isidore : « Patriarchas quoque vel primates qui duobus his nominibus in unius prioratus funguntur officio. » (Migne, CXXVI, 345). Cette idée a fait vite son chemin ; on la retrouve en 873 dans une lettre de Jean VIII {Coll. Britann. Epist-, 29, Neues Archiv, V, 307). La lettre de Nicolas P' à Rodulf de Bourges qui assimile primats et patriarches est probablement fausse (Cf. plus haut, p. 102, n. 3 de la p. 100).
4. Hincmar (Lettre à Nicolas /«'•) dit de l'Eglise de Reims: « numquam excepto Romano pontifice primatem habuit » (Migne, CXXVI, 39).
5. De jure metrop., Y (Migne, CXXVI, 191) ; LV Capit., XVI (p. 340), XVII (p. 344).
6. Hincmar explique mal quels sont ces métropolitains de second rang, dont parlent les Décrétales, ces métropolitains qui ne sont pas primats. Ce sont ceux, dit-il, qui ne peuvent procéder à une ordination sans consulter un primat (???) ; c'est le cas en Orient des évêques visés par le concile de Chalcédoine, la lettre d'Innocent au patriarche d'Antioche. celle de saint Léon à Anastase de Thessalonique (LVCapi/., XVIII, (col. 344). Or le concile de Chalcédoine parle des métropolitains soumis à l'exarque, (can. 9 et 17), la lettre d'Innocent des métropolitains subordonnés au patriarche, celle de saint Léon de la juridiction du vicaire apostolique. — Les seconds métropolitains, « comme les Grecs les appellent », ce sont encore ceux qui doivent leur dignité à une décision de l'empereur ou à la
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Il faut reconnaître que dans ce débat la tradition de rÉg-lise des Gaules est du côté d'Hincmar ^ Les métropolitains ont été jusqu'alors primats dans leur province^ puisqu'ils n'étaient soumis à aucune primatie régulière. L'archevêque de Reims établit victorieusement dans son traité des droits des métropolitains que le vicariat apostolique a toujours été une mesure de circonstance ^. Le pape confiait à un évêque l'exercice en Gaule de son propre privilèg^e pour combattre une hérésie^, remédier au désordre introduit par la simonie ^ et par les ravag"es des barbares ^, réformer l'Eg-lise franque ^, Depuis la mort de Boniface^ l'institution, dit-il^ a cessé d'être en vig-ueur et jusqu'à ces derniers temps les métropolitains ont suffi à gouverner l'Eglise des Gaules suivant les canons et les décrétales des pontifes romains ^.
A l'appui d'une thèse solide^, l'archevêque de Reims apporte des arguments qui ne le sont guère_, mais qui témoignent des singulières précautions dont il s^entoure pour défendre la primatie de son Eglise métropolitaine. Le primat^ s'il faut en croire Hincmar^ quand même il
concession du pallium par le siège apostolique {Ibid.). Cela revient à dire que tous les archevêques présidant par tradition une province en sont les primats. — Il est remarquable qu'Hincmar ne songe pas à désigner comme métropolitains de second rang les arclievéques de Tarantaise et de Narbonne. Cela prouve qu'ils ne sont pas soumis à la primatie de Vienne et de Bourges. Cf. plus haut, n. 3 de la p. 100.
2. HiNCMAR reconnaît (Le^^re à Nicolas, Migne, CXXVI, 39) que pendant quelques années, Reims, après l'expulsion de Rigobert, et Trêves ont été soumises à Boniface, légat du siège apostolique. Dans son traité De jure rnetropolitanorum, Hincmar fait l'histoire du vicariat apostolique avec sa prolixité ordinaire (XVIII à XXXII, col. 199 et suiv.). Il commet un faux (Cf. plus loin p. 248) et des erreurs. C'est ainsi que le vicariat a été exercé d'après lui par des archevêques de Vienne (XVIII, p. 200). Mais il montre bien que le vicariat répond toujours à des circonstances exceptionnelles.
Ibid., XX, col
6. Ibid., XXX, col. 206. Ici encore-Hincmar fait erreur, nous avons vu que Boniface a eu pour successeur Chrodegang et sans doute Wilchaire. Cf. plus haut, p. 54 et 59.
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serait revêtu du vicariat pontifical ou de la di^'-nité patriarchale ne possède de juridiction que sur une seule province. Hincmar prend soin d'observer que les lettres pontificales qui accordent à un éveque le vicariat apostolique, réservent expressément les droits des métropolitains ^ Les archevêques investis comme eux du pallium ont reçu avec cet insig*ne, à défaut du titre de vicaire, le privilèg-e de l'autonomie ^. En ajoutant un petit mot à une phrase d'Innocent P', Hincmar lui fait dire exactement le contraire de ce qu'elle signifie : « le patriarche d'Antioche est primat de sa province, mais ne l'est d'aucune autre " ». Il en appelle aux canons de Nicée, auxquels il fait dire^ en soudant ensemble des fragments qui n'ont aucun rapport^ que les privilèges des patriarches n'amoindrissent pas ceux des métropolitains ^.
Pour fermer la bouche à ses contradicteurs, Hincmar a recours en outre à un subterfuge qui est bien dans le goût de l'époque. Si le pape est, comme l'affirment les adversaires d'Hincmar ^5 seul primat dans l'Eglise d'Occident,
De jure metrop., IV (Migne, CXXVI
2. Hincmar cite la lettre de Grégoire à Augustin qui lui refuse tout pouvoir sur la Gaule parce que l'évêque d'Arles a reçu le pallium et que le pape ne peut dépouiller celui-ci de son autorité {De juremetrop., XV, col. 198). Hincmar sait très bien (XII, col. 196)' que Tévêque d'Arles était ■alors vicaire du Saint-Siège. Il ajoute pourtant : « Et quod de uno hoc primate gallicane qui a sede apostolica pallium acceperat dixit, hoc et
de reliquis primalibus est utique intelligendum » (XVI, col. 198).
Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 368.
3. De jure rneirop., II: « super diœcesim suam (Antiochenam)Ecclesiara, non super aliquamaZiam provinciam recognoscimus constitutam. » (Migne, CXXVI, 189). Hincmar a introduit le mot aliam. Dans Toriginal, Innocent reconnaît au patriarche des droits non pas sur une provincia (non super aiiquam provinciam), mais sur un diœcesis entier, le diocèse civil qui comprend plusieurs provinces. Au ixe siècle, diœcesis est devenu le synonyme de provincia. Moyennant l'addition d'aliam, Hincmar donne à la phrase un sens exactement contraire (Cf. Schrœrs, Hinkmar, 367, n. 46).
4. Au canon 1. relatif aux patriarches, il soude la dernière phrase du canon 2 relatif aux ordinations, phrase qui réserve les droits des métropolitains (Cf. Schrœrs, p. 366, n. 45).
5. Hincmar de Laon disait : « non esse primatem diœceseos praeter apostoli primi vicarium. » (Hincmar, LV Capi/., XXIV, Migne, CXXVI, 377).
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n'a-t-il pas délég-ué cette suprématie aux évêques qu'il a fait ses vicaires ? A ceux qui tiendraient cette opinion pour fondée, un faux^ fabriqué sans doute par Hincmar lui-même^ la lettre d'Hormisdas à saint Rémi ^ prouvera que l'archevêque de Reims est aussi bien primat que les évêques d'Arles et de Mayence ^. Saint Rémi a été lui aussi vicaire du sièg-e apostolique ^. Cette charg-e ne lui a été confiée à la vérité que pour remédier au désordre causé par l'invasion franque *_, mais le primatns confié aux évêques d'Arles et à saint Boniface n'avait-il pas, lui aussi, un caractère de circonstance ^? Si ces vicaires du siège apostolique ont attaché à leur siège la dignité primatiale ^_, Hincmar de Laon doit convenir que le successeur de saint Rémi peut faire valoir la même prétention ^. L'archevêque de Reims ne prétend pas être primat du royaume des successeurs de Glovis. Le faux qu'il a commis a pour but non pas de lui restituer une primatie plus étendue^ à laquelle il déclare ne pas prétendre,,
1. Hincmarl'insèredanssesLVCapi<.,XVI(MiGNB,CXXVI, 338-9); dans son De jure metrop., XI (col. 195), XIX (col. 200) et dans sa Vita Remigii, 20, (éd. Krusch, 312). M. Krusch {Reimser Remigius Fœlschungen, Neues Archiv, XX, 527) a établi la fausseté de cette pièce calquée par Hincmar sur une lettre d'Hormisdas à Salluste de Séville.
2. Au temps d'Hincmar on croit que Boniface a été archevêque métropolitain de Mayence. Hincmar (De jure metrop., XX, col. 201) cite la prétendue lettre de Zacharie l'instituant dans la métropole de Mayence. Sur le caractère ap,ocryphe de cette lettre, cf. plus haut, p. 51, n. 5.
3. LV Capit., XVI : « vices itaque nostras per omne regnum Clodovei... committimus » (col 338).
Ibid., XVIII (col. 199), XX (col
6. Hincmar ne s'explique pas sur ce point. Il estime (ju'au temps où saint Rémi est vicaire du siège apostolique pour le royaume de Glovis, les évêques d'Arles gardent leurs droits sur les provinces qui leur ont été autrefois confiées (De jure melrop., XIX, col. 200). Mais, d'autre part, il déclare que le vicariat est une institution de circonstance. Dans sa pensée un peu flottante, le vicariat passe, mais la primatie, c'est-à-dire l'indépendance à l'égard de tout autre que le pape, demeure.
7. LV Capit., XVI : «Attamen, velisnolis, sanctus Hormisda papa tibi ostendet primatem esse hujus provincise illum qui in sede beati Remigii apud Rhemorum metropolim est ordinatus episcopus. » (Migne, CXXVl, 338).
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mais de lui épargrier la reconnaissance d^une autre primatie. Les traditions,, les privilèg-es dont une autre Eg-lise pourrait s'autoriser, l'Eglise de Reims les possède elle-même et n'en fait pas un titre pour étendre sa primatie au delà des limites de sa province. Par la lettre fausse d'Hormisdas Hincmar bat en brèche le système qu'on lui oppose; le privilèg-e de Benoît III qui lui donne la qualité de primat est à la base du sien ^.
A la primatie que revendique Hincmar pour lui- et pour tous les métropolitains des Gaules^ on, oppose la primatie du vicaire pontifical.
L'ancien droit ne désig*nait pas sous le titre de primat l'évêque que le pape avait institué comme son vicaire. Aucune des lettres adressées par les papes aux évêques de Thessalonique^ de Séville et d'Arles, qu'ils charg-ent d'exercer certains pouvoirs vice sua, ne leur donne le nom de primat ^. Boniface ne prenait d'autre titre que celui de
1. Le traité des LV Capitula, consacré à combattre les théories d'un antagoniste habile, fait grand état de la prétendue lettre d'Hormisdas (XVI, col. 338) et ne parle pas du privilège de Benoit TH. Le De jure metrop., qui renferme l'exposition de la théorie d'Hincmar, cite la lettre d'Hormisdas (XI, col. 195), mais commente longuement le privilège de Benoit III (XXII-XXVIII, col. 201-5).
2. PELAGE parle, il est vrai, du primatus privilegium {Epist. Arelat., 52, p. 76), du primi sacerdotis locus (50, p. 74) de l'évêque d'Arles. Mai^ il s'agit là (cf. plus haut, p. 232, n. 4) d'une préséance, d'une autorité supérieure entendue dans un sens général, qui est possédée par l'évêque d'Arles en sa qualité de vicaire (privilegio primatus et sedis apostolicse vicibus), non de la primatie telle qu'elle a été définie (p. 238), au sens où l'entend le pseudo-Isidore. Pelage parle d'ailleurs dans la même lettre 50 (p. 74) du primatus de l'évêque de Rome. Les évêques qui écrivent à saint Léon en faveur de l'Église d'Arles (Epist. Arelat., 12), parlent des primaios in sacerdotio possédés par les évêques d'Arles (p. 19). Un peu plus haut (p. 18), ils parlaient des primatus indebetos réclamés par l'évêque de Vienne qui pourtant ne revendiquait que les droits d'un métropolitain. Ces évêques estiment qu'à l'évêque d'Arles, en sa qualité de
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missus sancti Pétri. Les vicaires ou lég-als du sièg-e apostolique ne possédaient pas de pouvoir propre : la charge qu'ils tenaient du pontife romain consistait seulement à ag-ir en son nom_, en sa place, vice sua. Les papes n'ont confié aux évêques d'Arles ces pouvoirs extraordinaires que d\ine manière très intermittente ^ C'était une charg-e personnelle et une mission de circonstance. Hincmar ne se trompe pas quand il nie que dans le passé il y ait eu jamais en Gaule une primatie à demeure. La fonction de vicaire du pontife romain n'avait jamais répondu pour les Gaules à la juridiction du patriarche ou même de Texarque de l'Eg-lise orientale.
Il faut reconnaître pourtant qu'il y avait quelque analog-ie entre la juridiction accordée par les Fausses
successeur de saint Trophime, revient le droit d'ordonner tous les évêques des Gaules. A leurs yeux, toute la Gaule doit constituer la province soumise à la métropole d'Arles. Le primatus dont il s'agit dans cette lettre est donc le primalus du métropolitain.
1. Le droit accordé par Zosime à Patrocle d'Arles en 417 de délivrer des lilterae forrnaise et de connaître des litiges ecclésiastiques de toute la Gaule (Epist. Arelat., 1, p. 5), était temporaire et a été révoqué au témoignage de saint Léon (Epist. X, cap. IV, Migne, LIV, 632. Cf. DucHESNE, Fastes épisc, 1,106-7). Ce privilège est rétabli en fait par Hilaire en faveur de Léonce d'Arles en 463 (ibid., p. 128, 129, Epist. Arelat., 20, p. 29 et suiv.), et après une nouvelle interruption par Symmaque en 514 en faveur de saint Césaire (Fastes épisc, 1,132; Epist. Arelat., 28, p. 41). Auxanius ne devient vicaire pontifical qu'à la fin de son épiscopat, en 545 (Fastes épisc, I, 251; Epist. Arelat., 40, 41, 42, p. 59 et suiv.). Aurélien, son successeur, le devient au contraire sitôt après son avènement (Fastes épisc, I, 251; Epist. Arelal., 43, 44, p. 63 et suiv.). Sapaudus (Epist. Arelat., 50, 51, 52, p. 73) et Virgile (Reg. Gregorii, V, 58, 59, 60, éd. Hartmann, 1, 368 et suiv.), n'obtinrent ces pouvoirs qu'après plusieurs années d'épiscopat {Fastes épisc, I, 25?). Au vr siècle, époque où plusieurs évêques d'Arles ont exercé successivement le vicariat, le pape ne le considère pas pourtant comme une institution permanente. Pour qu'un nouvel évêque d'Arles jouisse de ce privilège, il faut qu'il soit expressément renouvelé en sa laveur. Les papes du vi' siècle estiment seulement que les droits exercés par les prédécesseurs de l'évêque d'Arles actuel le recommandent à leur choix (Vigile, Etnal. Arelat., 40, p. 60; 41. p. 62; 43, p. 64; Pelage, Epist. Arelat., 50, p. 74: Grégoire l»"", Reg., V, 58, éd. Hartmann, I, 368, 370; 51, p. 372; 60, p. 374). Zosime parle souvent du privilège dû au siège de saint Trophime, privilège qui par conséquent a un caractère permanent, mais il s'agit non du vicariat, mais des droits de la métropole d'Arles sur sa province.
PRIMATIE DES VICAIRES PONTIFICAUX
Décrélales aux primats et celle que les papes attribuaient à leurs vicaires. Ceux-ci ne portaient pas le titre encore inconnu de « primats », mais ils recevaient des pontifes romains un droit de préséance sur l'épiscopat. Quand les Fausses Décrétales eurent mis en circulation l'idée de la primatie, il fut aisé de s'y tromper. On apprenait, en lisant les prétendues lettres des premiers papes, qu'il y a des primats au-dessus des métropolitains. Gomme les vicaires des papes avaient des pouvoirs supérieurs à ceux des archevêques et qu'aucune autre institution en Gaule ne ressemblait à la primatie^ on devait naturellement penser que les vicaires pontificaux étaient des primats et on les désig*na sous ce titre nouveau.
Drog*on, archevêque ^ et vicaire pontifical ^ ne le porte pas encore ^. Serg-ius II ne songe pas à l'établir primat des Gaules ni à érig-er le sièg^e de Metz en métropole primatiale des Eglises franques. A cette date (844)? l^s Fausses Décrétales ne sont pas encore divulg-uées ; les prétentions à la primatie^, au sens où l'entend le pseudo- Isidore, ne se sont pas fait encore jour. Serg-ius prononce le mot de prùnatus, mais pour désig-ner le privilège du sièg-e apostolique ^. Le pape n'accorde à Drogon qu'une délégation de pouvoirs semblable à celle qu'obtinrent son prédécesseur à Metz^ Ghrodeg-ang-, saint Boniface et les autres vicaires des pontifes romains.
Investi de l'autorité du prince des apôtres, Drog'on
Cf. plus haut, p. 72, n
2. Sergius II, Lettre aux évêques transalpins (Epist. Karol. aevi, III, 583).
3. Sergius II (lettre citée) et Prudence de Troyes (Ann, Berlin., 844, p. 30) ne le désignent que sous le titre de vicarius du pontife romain. Le concile de Ver s'est occupé a de prselatione Drogonis » (can. 11, Boretius-Krause, Capit., Il, 335).- Hincmar emploie le même terme (De jure metrop., XXXI, Migne, CXXVI, 206). Le titre de primas n'est donné à Drogon que dans son épitaphe {M. G., Script., XXIV, 545), composée en un temps où les Fausses Décrétales sont divulguées et où le vicariat apostolique est identifié à la primatie.
VICARIAT DE DROGON
j)oiirvoira au nom du pape à toutes les nécessités des Eg-lises de Gaule et de Germanie. Tous les évéques devront lui obéir. Il pourra réunir des synodes g-énéraux dans toutes les rég-ions transalpines. Les appels, avant d'être portés à Rome, devront l'être devant lui et devant le concile qu'il préside. L'appelant ne sera entendu à Rome que si les évêques du synode n'ont pu se mettre d'accord et à condition de présenter au pape des lettres de son vicaire. La circulaire de Serg-ius g-roupe autour de Drog*on et lui soumet, réserve faite du primatus pontifical_, tout l'épiscdpat des pays francs ^
Sa dig-nité est un privilèg*e personnel. Le pape laisse entendre suffisamment à quel titre il l'obtient. Drog-on^ écrit-il, est fils de l'empereur Charles : l'autorité apostolique lui est délég-uée parce qu'il est Toncle de l'empereur Lothaire et de ses frères ^, digne d'ailleurs de cette charg-e par sa science et sa sainteté. Hincmar a très bien vu qu'il la devait surtout à sa royale origine ^. Les évêques du royaume de Charles confessent que si un tel pouvoir pouvait être accordé à quelqu'un^ personne n'en serait plus digne que lui *.
Le vicariat de Drog-on a^ comme toutes les missions antérieures, un caractère de circonstance; mais tandis qu'il ne s'était ag^i autrefois que des intérêts relig-ieux des Eglises, c'est à présent d'une pensée politique que la papauté se fait l'instrument. L'épiscopat du royaume de Charles soupçonnera qu'une raison qui n'est pas avouée commande cette tentative ^. La lettre de Serg-ius aux évêques la laisse déjà apparaître. Le pape déclare qu'il
1. /bzd. Cf. Pfister, L'archevêque de Metz, Drogon, dans les Mélanges P. Fabre, 118.
2. Sergius II, Lettre citée : « quia.... imperatoris, ejusque fratrum
avunculus est. . ab hac sede apostolorum principis auctoritate percepta. »'
3. De jure metrop., XXXI ; « fastu regise prosapise subvectus. » (Migne, CXXVI, 206).
4. Concile de Ver, can. 11 (Boretius-Krause, Capit. Il, 385).
5. Ibid.: <i si non alla, quam quse prsetenditur, latet causa. »
OBJET POLITIQUE DU VICARIAT DE DROGON
ne faut pas que les rois rompent leur union fraternelle^ qu'il veillera à châtier celui qui suivrait le prince de discorde ^ La pensée qu'il exprime dans une lettre exclusivement consacrée à définir les droits de son vicaire ne peut être étrang-ère au dessein qui lui fait déléguer son autorité à Drogon. Serg-ius^ en le désig-nant pour son vicaire, réserve les droits de Tempereur avec les siens_, et ne dit rien des droits des autres rois ^. Vraisemblablement Drogon est charg-é de veiller au maintien de la concorde et de Véquité du droit commun, au bénéfice de l'empereur.
Serg-ius attribue cette charge à Drog-on pendant qu^il est à Rome. Venu avec Louis 11^ en qualité d'ambassadeur impérial^, s'informer des motifs pour lesquels le nouveau pape a été intronisé sans Tag-rément préalable de l'empereur^, Drogon a poursuivi de laborieuses nég-ociations qui nous sont mal connues ^. Le pape, qui ne pouvait fournir sur le point principal que des explications embarrassées, s'est montré pour le reste accommodant. Une des conditions mises par l'empereur à la reconnaissance du pape était sans doute la concession à Drogon des pouvoirs de vicaire pontifical ^. Sergius devait réparer l'atteinte portée à Rome à la prérogative impériale en travaillant pour elle dans les régions transalpines.
L'archevêque de Metz, sujet de Tempereur, archichapelain de son royaume, fils de Gharlemagne, attaché sans doute aux idées d'unité impériale que symbolise le nom du grand empereur ^^ mettra au service de Lothaire
1. Sergius II, Lettre citée: « nequaquam tolerabile est ut fratrum
terna societas a sui dilectione et commun! juris tequitate dissiliat. Quod
si eorum quilibet post discordiae principem abire maluerit, hune
castigare studemus. » (p. 584). Cf. Pfister, op. cit., 119.
Ibid
3. Ann. Bertin., 844 (p. 30); Vita Sergii (Lib. Pont., éd. Duchesne, II, 89). Cf. ibid., p. 101, n. 8 et Pfister, op. cit., 117.
4. Cf. Lapotre, Jean VIII, 259 et notre article, Hincmar et Vempereur Lothaire, H. des Questions hisl., 1905, t. LXXVIII, 6 et 7.
5. La lettre de Sergius rappelle que Drogon est fils de celui « cujus industria Romanorum Francorumque concorporavit imperium. » (p. 583).
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le crédit et les droits attachés à son nouveau titre. Grouper autour de lui tous les évêques des rég-ions transalpines^ c'est, dans l'empire divisé^ restaurer au moins l'unité ecclésiastique, donner à l'empereur un puissant moyen d'action sur tout l'épiscopat franc. Lothaire s'est laissé sans doute ressaisir par le rêve évanoui à Fontanet. La raison qu'on ne dit point de l'élévation de Drog-on et que les évêques dévoués à Charles ont devinée_, c'est que Lothaire ne se résig-ne pas à ne plus être dans les deux tiers des pays francs qu'un roi étranger, que pour les évêques au moins^ il veut être toujours l'empereur ^
Ainsi s'explique le peu de succès qu'obtint l'entreprise pontificale. A la vérité, Drog-on préside le synode tenu à Yûtz en présence des trois rois ^. Mais il avait quelque titre à présider une assemblée tenue dans son propre diocèse^. Le préambule des actes du concile nous avertit que c'est par la volonté des trois frères que leur oncle Drog-on a pris la première place ^. L'accord momentané de leurs maîtres ne permettait pas aux évêques de protester, et n'étant pas saisis de la question, ils n'ont pas eu à la trancher. Mais sitôt qu'elle est portée devant eux, au concile de Ver, les évêques du royaume de Charles dénoncent des manœuvres secrètes et déclarent qu'au sujet de la prœlatio de Drog-on, un concile g-énéral seul peut prononcer ^. C'est une échappatoire et une défaite. Charles
1. Cf. Pfister, op. cil. y 119; Calmette, La diplomatie carolingienne, 3, 4 et notre article Hincmar et Cempereur Lothaire, 6, 7.
Gui synodo Drogo praesedit consensu eorumdem regum
(Capit., II, 112). Les frères de Lothaire l'ont permis par égard pour leur oncle, afin de ne pastroubler leur entente avec leur frère, mais en réservant la question de droit. Elle n'eût pas été portée devant le concile de Ver, si, comme le croit M. Calmette (p. 8), un règlement amiable entre les trois frères avait, en accordant à Yiitz la présidence à Drogon, décidé qu'en pratique sa dignité serait non avenue.
5. Canon 11: « defînire aliud non audemus, nisi exspectandum quam maximus cogi potest Gallise Germaniseque conventus et in eo metropolitanorum reliquorumque antistitum inquirendum esse consensum [Capit., II, 385).
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est peu disposé sans doute à admettre qu'un évêque lorrain réunisse des conciles dans son royaume. Ses évêques, dévoués exclusivement aux intérêts de leur maître, ne veulent pas faire le jeu d'un autre. Les pouvoirs des vicaires institués jadis par les papes, de Boniface, de Ghrodeg-ang*, de Wilchaire, en des temps d'anarchie relig-ieuse, n'avaient pas été discutés. A présent que FEg-lise des Gaules est pourvue d'une hiérarchie rég-ulière^ les évêques ne reconnaissent pas une préséance qui ne satisfait 'que des intérêts politiques. Drog-on accepta cet échec sans se plaindre ^ Le pontife romain, qui ne l'avait fait son vicaire que par complaisance pour l'empereur^, ne paraît pas s'être ému du refus que l'épiscopat franc opposait pour la première fois à l'établissement d'un missus sancti Pétri,
Bien qu'il ne se soit agi que du vicariat apostolique et que tous les traits en soient empruntés à l'ancien droit, l'épisode peut être considéré comme une préface à l'histoire des primaties du ix® siècle. Peut-être a-t-il directement inspiré les faussaires^ car il n'y avait pas de fait plus récent capable de donner au pseudo-Isidore l'idée d'une charg-e supérieure à celle des archevêques. Le mot de primatie n'est pas prononcé_, mais Tintention politique qui se cache derrière les primaties du ix^ siècle s'est dessinée et déjà trahie.
Elle reparaît quelques années plus tard, quand, après un conflit aig-u entre Lothaire et Charles, la bonne harmonie est rétablie entre les trois rois, comme au temps des conférences de Yiitz. A la faveur de circonstances semblables, aux environs de l'an 85 1 ^, l'empereur renouvelle la tentative que la simplicité de Drogon avait laissé tomber. Mais il a fait choix cette fois d'un personnag^e
1. HiNCMAR, De juremetrop., XXXI : « patientissimetoleravit. » (Migne, CXXVl, 206).
2. En éaitant dans les Mon. Germ. la lettre de Léon IV relative à cette affaire, M. de Hirsch-Gereuth se prononce pour la date de 849-850. Nous proposons celle de 851 dans notre article : Hincmar et Vempereur Lothaire (H. des Questions hist., 1905, t. LXXVlll, 34).
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moins patient, d'un archevêque qui a le caractère assez ferme et qui seul dans l'Eg-lise franque dispose d'un prestig-e assez grand pour imposer à l'épiscopat le respect de son privilège. Hincmar de Reims, à la vérité, n'est pas le sujet de Tempereur^ mais une part de sa province et de son propre diocèse sont aux mains de Lothaire * et constituent un gage de sa fidélité ^. A cette heure il entretient avec l'empereur les meilleures relations. Partisan convaincu de la paix et de Tunion entre les rois_, il se laissera sans doute gagner aux desseins de suprématie impériale que nourrit vainement l'esprit inquiet de Lothaire ^. L'empereur, qui se flatte de l'avoir désormais pour auxiliaire, prie Léon IV d'accorder à Hincmar la qualité de vicaire pontifical et l'exercice de la principale autorité. Il souhaite qu'avec l'usage quotidien du palhuin, cet archevêque ait le pouvoir déjuger les autres archevêques^ les évêques et les abbés ^.
Si l'empereur reprend un plan qu'il lui avait fallu abandonner sept ans plus tôt^ n'est-ce pas qu'il se sente soutenu par les règles anciennes qui prévoient des primats au-dessus des métropolitains ? Peut-être les clercs du palais d'Aix-la-Chapelle connaissent-ils déjà quelque recueil apocryphe à cette date, très voisine de celle où Hincmar citait le dernier-né d'entre eux ^. L'empereur s'adresse à Léon IV, dans le même temps où l'un de
1. Hincmar, Lettre à Nicolas (Migne, CXXVI, 88). Cf. plus loin, chap. XII.
2. Hincmar, dans sa lettre à l'impératrice Ermengarde, parle par deux fois de la fidélité qu'il doit à son seigneur Lothaire (Flodoard, III, 27, Script., XIII, 547, 8).
3. Cf. notre article, Hincmar et V empereur Lothaire, p. 43 et suiv.
4. LÉON IV, Coll. brit. epist., 12 (Neues Archiv, V, 381; Epist. Karol. aevi, III, 591). M. Parisot (Le royaume de Lorraine, Appendice I, p. 737) a élevé des doutes sur Tauthenticité des lettres de Léon IV, relatives au vicariat et au pallium quotidien d'Hincmar. Ses observations ont trouvé faveur (Cf. Calmette, La diplom. caroL, Append. I, p. 187; Pfister, L'archevêque de Metz Drogon, Mélanges P. Fabre^ 192). Nous défendons l'authenticité des lettres incriminées dans notre article : Hincmar et l'empereur Lothaire, p. 34-49.
5. Cf. VAppendice, Les Capitula d'Hincmar de 852 et les Fausses Décret.
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ses sujets, Theutg'aud, réclamait auprès d'Hincmar la primalie de la Belg-ique ^ Les clercs de Tentourage de l'empereur ont pu luireprésenter l'avantag-e que procurerait à la politique impériale l'érection d'un sièg-e primatial tel que les Gapitulaires de ses prédécesseurs et les Décrétales des premiers papes ont ordonné qu'il y en eût ^, occupé par un homme éminent, qui se prêtera sans doute à ses plans. La métropole de Reims, située à la frontière du royaume de Charles, toute proche de la bande étroite de pays dont Lothaire a dû se contenter, au delà de laquelle s'ouvre la Germanie, est le sièg^e indiqué d'une primatie de toutes les Eglises franques des Pyrénées à l'Elbe. Si le mot de primatie n'est pas prononcé, c'est peut-être parce que nous ne possédons pour l'histoire de cette tentative aucune source occidentale, mais seulement des extraits de la réponse de Léon IV qui ignore la primatie des Décrétales.
Hincmar ne s^est pas intéressé à l'entreprise, que peutêtre même il n^a pas connue ^. Très sincèrement il ne voulait pour lui-même comme pour les autres archevêques que la primatie en sa province ^. Le peu d'usage qu'il
Cf. plus haut, p
2. Sergius {Lettre aux évêques, Epist. Karol. aevi, III, 583) accordait à Drogon ses pouvoirs «in examinandis episcopis et abbatibus. » A Léon IV (Lettre à Lothaire, Coll. brit. epist., 12, Neues Archiv, V, 381; Epist., Karol. aevi, III, 591) l'empereur demandait pour Hincmar le pouvoir de juger les archevêques, les évêques et les abbés. L'addition du mot archevêques marque peut-être la préoccupation d'établir un degré hiérarchique au-dessus des archevêques, les Fausses Décrétales ayant précisément attiré l'attention sur ce point.
3. Cf. notre article, Hincmar et l'empereur Lothaire (R. des Questions hist., 1905, t. LXXVIII, 45).
4. Nous nous rangeons ici au sentiment de Schrœrs, Hinkmar, 57. GuNDLACH (Der Streit der Bisthûmer Arles und Vienne, dans le Neues Archiv, XV, 255, n. 3) observe que le fait qu'Hincmar a déclaré plus tard ne pas vouloir de privilèges particuliers, ne prouve pas qu'il n'ait jamais eu d'ambitions plus vastes. Dummler {Geschichle des Ostfrsenkischen Reiches, II, 88) estime même que la pensée favorite d'Hincmar fut de faire reconnaître à son siège la primatie de toutes les Églises gauloises. Nous avons cherché à définir, dans l'article cité (p. 44-6), le véritable état d'esprit d'Hincmar.
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faisait du privilèg-e que lui avait accordé Léon IV de porter tous les jours le pailium ^_, prouve qu'il n'avait pas inspiré la démarche de l'empereur. S'il fut pressenti par lui_, Hincmar laissa faire, persuadé que Lothaire allait au devant d'un échec ^.
Dans sa réponse^ le pape rappelait à l'empereur la faveur accordée à sa prière par Serg-ius à Drog'on. Il ne peut défaire l'ouvrag-e de son prédécesseur ni infliger au dig*ne évêque de Metz un tel affront ^. Serg-ius n'avait consenti à déléguer ses pouvoirs à un vicaire que parce qu'il ne pouvait faire autrement. Léon, plus indépendant^, se contente d'accorder à la requête de l'empereur l'usage quotidien pour Hincmar du pailium ^, mais refuse, sous un prétexte honnête, de satisfaire des calculs politiques au détriment de l'action que le pape exerce en personne dans les Gaules.
Sous l'empereur Louis II qui^ confiné en Italie, n^est pas en état de reprendre en Gaule et en Germanie les projets de son père_, aucune tentative analogue ne se produit. Au reste le pape Nicolas V^ était trop jaloux de son autorité sur les Eglises franques pour consentir^ à la prière d'un empereur^ à en déléguer l'exercice à personne ^. Mais sitôt que la dignité impériale est de nouveau revêtue par un roi des régions transalpines, par Charles le Chauve en 876, la politique d'empire restaurée en ces pays travaille à j établir une primatie ecclésiastique. L'union des Eglises sous un primat doit renouveler le souvenir qui s'efface de l'unité des pays francs et convier les sujets des
1. Hincmar, Lettre à Nicolas (Migne, CXXVI, 88, 89), cf. notre article : Hincmar et l'empereur Lothaire, p. 39-42.
Epist., 12, Lothario, p. 382; Epist., 13, Hyncmaro, ibid
5. Rotliland d'Arles en 864 Ta prié de rechercher quelles furent les relations de ses prédécesseurs avec les siens. Nicolas 1" reconnaît que les évéques d'Arles furent autrefois vicaires pontificaux et, sans décourager Rotliland, se garde de lui rien accorder (Migne, CXIX, 1180).
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divers royaumes transalpins à reconnaître la suprématie du nouvel empereur. Lorsque Charles reçoit la couronne de Gliarlemag-ne des mains de Jean VIII, il est convenu entre eux ^ que le pape appuiera en Gaule et en Germanie Faction impériale, en faisant d'Anség*ise de Sens son vicaire dans ces régions ^. A Ponthion, où l'empereur vient recevoir le serment et les hommag-es des évêques, il notifie à Hincmar ^ et à ses collègues la création d'un primat pour toutes les régions cisalpines.
Cette fois le doute n'est plus possible. C'est le primat des Fausses Décrétales que l'assemblée de Ponthion croit voir apparaître sous les traits du vicaire apostolique. A la vérité^ la teneur de la lettre de Jean VIII aux évêques de Gaule et de Germanie ne laisse pas soupçonner la rencontre de la fiction du pseudo-Isidore avec la tradition romaine. Le pape confère à l'archevêque de Sens le pouvoir de convoquer les synodes et de décider en sa place,, réserve faite des causes majeures dont Anségise devra l'instruire '^. C'est dans des termes similaires que sont rédigés tous les privilèges des vicaires pontificaux ; il n'y est pas question de primatie au sens pseudo-isidorien.
Mais si le pape l'ignore, tous en Gaule la reconnaissent et la dénoncent. Au dire d'Hincmar^ la lettre de Jean VIII
1. Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 358; Lapotre, Le pape Jean VIII, 257 et suiv. Le P. Lapotre (p. 258, n. 5) prête ce plan, non pas à Charles, mais à Jean VIII.
Jean VIII, Epist., XV (Migne, CXXVI
3. Le choix d' Anségise doit être particulièrement désagréable à Hincmar. Naguère abbé d'un monastère du diocèse de Beauvais (Schrœrs, Hinkmar, 358), Anségise a été tout récemment promu au siège de Sens, du consentement de l'archevêque de Reims (Flodoard, III, 23, Script., XIII, p. 534). C'est Tancien subordonné d'Hincmar qu'on lui propose de reconnaître comme primat. Il y a toujours eu, au ix* siècle, une sorte de rivalité entre les archevêques de Reims et de Sens (Cf. Calmette, La diplomatie carolingienne, 48, n. 8). On peut s'étonner que Charles n'ait point désigné
• Hincmar. Mais rarchevêqué n'est pas favorable à la politique d'à Empire» (Cf. Lapotre, Le pape Jean VIII, 318). De plus, Jean VIII n'aurait sans doute pas consenti à mettre une telle force entre les mains d'un homme que ses idées et son passé ne désignaient guère pour être le représentant des droits de primauté du pape. Cf. Schrœrs, 359.
Epist., XV (Migne, CXXVI
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traite de \a primatie d'Anség-ise ^ Au concile de Ponthion, l'empereur et les lég-ats pontificaux somment les archevêques de reconnaître sans réticence la primatie de réveque de Sens ^. Eudes de Beauvais rappelle que le pape a décidé d'accorder à Anség-ise le vicariat apostolique et la primatie de Gaule et de Germanie ^. Il propose à l'assemblée de décider qu'Anségise tiendra la primatie de Gaule et de Germanie ^. Il s^agit si bien de la théorie qui oppose au métropolitain primat le primat vicaire du pontife romain, qu'Hincmar, pour affermir les évêques_, compose un traité des droits des métropolitains ^ qui à l'exposé de sa doctrine joint l'historique tendancieux de toutes les soi-disant primàties accordées précédemment par des papes à leurs vicaires.
Charles ne réussit pas à briser cette résistance opiniâtre. En vain_, à la première session du concile^ le légat du pape^ Jean de Toscanella, a-t-il lu les lettres pontificales qui accordent à Anség-ise le vicariat. Les évêques, invités par l'empereur à répondre qu'ils obéiront, réservent les droits des métropolitains. L'empereur veut alors que les archevêques promettent d'obéir sans formuler de réserves. Seul FrothairedeBordeaux_,qui n'attend que de la complaisance du roi et du pape sa translation à Bourges^ consent à faire
1. Ann. Berlin., 876: « Tuscanensis episcopus legit epistolam de primatu Ansegisi. » (Éd. in us. schoL, 128).
2. Ibid.: « ut absolute archiepiscopi responderent se obœdituros de primatu Ansegisi » (p. 129). Le fait que l'empereur exige la promesse des archevéqaes montre bien que le débat est circonscrit entre eux et le nouveau primat.
Concile de Ponthion, Capilula ab Odone proposita, can
« papa Johannes sanxit.... Ansegisum suam vicem tenere et prima-
tum ei Galliee et Germanise contulit » (Boretius-Krause, CapiL, II, 352). Le primalus Ansegisi pourrait s'entendre encore d'une simple préséance, non d'une dignité définie; le primatus Galliœ et Germanise c'est bien certainement la primatie au sens pseudo-isidorien.
4. {( Ipse primatum teneat Gallise et Germanise » {loc. cit.).
5. Flodoard {Hisl. Rem. EccL, III. 21, Script., XIII, 515) dit que ce traité fut composé parce que le pape avait émis la prétention d'établir Anségise de Sens comme primat.
l'ÉPISGOPAT refuse de la RECONNAITRE 261
la déclaration demandée ^. Charles fait prendre rang- à Anség-ise avant les autres archevêques, mais est oblig-é d'entendre la protestation d'Hincmar. A la septième session, en l'absence de l'empereur^, le légat demande de nouveau une réponse ferme aux évêques. Les archevêques_, réconfortés par le pamphlet qu'Hincmar a mis en circulation, se retranchent encore derrière les règ-les. Le lég-at n^ose pas insister ^. A la dernière séance, Eudes de Beauvais lut un résumé des décisions synodales qu'il avait préparé avec Anség-ise et les légats romains. Il y était dit que les évêques avaient reconnu unanimement la primatie d'Anségise '^. Un nouveau débat s'engagea sur la question, mais malgré les plaintes de Tempereur, Anségise n'obtint rien de plus qu'au premier jour ^. La politique impériale ^ subissait _, en somme, un échec ^. L'année suivante, Charles le Chauve meurt et c'en est fait décidément de la primatie d' Anségise.
Encore une fois, en 878^ Tépiscopat des Gaules devait être invité à se soumettre à un vicaire pontifical. Le pape Jean VIII tente de rendre aux évêques d'Arles leur ancienne situation ^. Etait-ce une pierre d'attente en
1. Ann. Berlin., 876 (p. 129). Dans le De jure metrop.j XXXIII (Migne, CXXVI, 208), Hincmar dit que deux ou trois se sont prononcés comme le voulait l'empereur. Il faut comprendre que parmi les archevêques, Frothaire a seul été complaisant. Les autres prélats courtisans sont de simples évêques, tel Eudes de Beauvais.
Ibid., p
3. Can. 7 (Boretius-Krause, Capit., II, 352). Il est vraisemblable que l'empereur et les légats ont tenu cette pièce qui leur donnait satisfaction pour le procès-verbal authentique et officiel du synode. Mais Hincmar ne lui accorde aucune valeur et déclare (Ann. Berlin., p. 131) n'avoir pas à lui donner place. dans son compte rendu.
Ann. Berlin., 876, p
5. Anség-ise, au dire d'HiNCMAR (De jure melrop., XXXIV, col. 209) se targuait d'une ordonnance impériale « imperiali edicto velut dato sibi. »
6. A la vérité, Anségise a eu le premier rang dans l'assemblée et dans Tordre des signatures. Le cap. 7 lu par Eudes reconnaît sa primatie. Mais l'épiscopat conduit par Hincmar s'étant refusé à l'admettre, ce n'est là qu'un mensonge officiel.
7. Epist., CXXIII, à Roslaing d'Arles (Migne, XXVI, 775); Epist., CXXIV, aux évêques des Gaules (col. 777).
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vue de la fondation du royaume d'Arles * ? Le renouvellement en faveur de l'archevêque d^Arles des privilèges du vicariat apostolique se rattachait-il au dessein caressé par Jean VIII de faire de Boson un empereur^? Le pape song-eait-il seulement à rattacher plus étroitement au sièg-e de Rome les archevêques des Gaules qui se permettaient de célébrer des ordinations sans avoir reçu le pallium ^? Cette préoccupation, qui se fait jour dans la lettre de Jean VIII, nous paraît être_, avec le désir de satisfaire un évêque dont il est l'hôte ^^ la vraie raison qui détermine le pape à faire cette peu sérieuse ^ tentative.
1. Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 420, 421. M. Poupardin (Le royaume de Provence, 87, n. 2) estime avec raison que Boson est étranger à l'affaire.. Le nom de Boson n'est pas prononcé et Jean VIII était hostile à Tidée de démembrer le royaume de Charles. M. Poupardin remarque encore qu'il n'eût pas été de l'intérêt de Boson de faire accorder à Rostaing- d'Arles une primatie rivale de celle qu'Adon, le prédécesseur d'Otran de Vienne, a obtenue de Nicolas, alors qu'Otran est le principal soutien du futur roi de Provence. Mais Adon de Vienne n'a pas reçu de primatie proprement dite (cf. plus haut, n. 3 de la p. 100). Nicolas I" a confirmé seulement le règlement de Léon 1^', qui soumet à son Eglise celle de Tarantaise. Si on veut y voir une primatie, elle est d'une portée bien moins considérable et d'un caractère différent de la primatie de Rostaing, vicariat qui s'étend à toute la Gaule.
2. Le P. Lapotre {Jean Vlll, 345) a eu cette pensée; mais on ne voit guère comment l'érection d'une primatie d'Arles frayait à Boson les voies à l'empire. On remarquera que Rostaing n'est vicaire que pour les Gaules, tandis que Drogon, Hincmar, Anségise l'étaient pour toutes les régions transalpines.
3. Un des objets spéciaux de la mission de Rostaing est de corriger cet abus {Episl., CXXIV, Migne, CXXVI, 778).
4. Cf. GuNDLACH, Arles und Vienne um den Primatus (Neues Archiv, XV, Î57) : « Das Ganze nur ein Gastgeschenk an seinen Wirth war. » Jean VIII {Epist., CXXIII, col. 776) fait en effet allusion à son séjour à Arles. Les évêqnes d'Arles, depuis que l'idée de primatie est mise en circulation, sont hantés par le souvenir du vicariat exercé par leurs prédécesseurs des v* et vi* siècles. Rothland a déjà sondé les dispositions de Nicolas I" qui, sans lui rien promettre, n'a pas découragé ses espérances (Migne, CXIX, 1180). Jean VIII, dans sa lettre à Rostaing (Migne, CXXVI, 776), dit que celui-ci a demandé à être son vicaire « juxta antiquum morem. >» C'est le seul exemple, au ix^ siècle, de tentatives faites directement par les intéressés, commandées cette fois par les précédents des siècles passés.
5. Jean VIII, comme le fait remarquer Gundlach (loc. cit.), ne paraît pas prendre très au sérieux le privilège qu'il accorde à Rostaing. Au concile de Troyes, présidé par le pape au cours du même voyage, il ne
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Jean VIII ne song-e pas plus du reste à ériger en faveur de Farchevêque d'Arles qu'en faveur d'Anség-ise de Sens un sièg-e priniatial ni à faire d'eux des primats au sens où l'entendaient les fau3saires. Il copie textuellement deux lettres de Grég-oire I^'" pour en former le privilège délivré à Rostaing- ^ Ni dans ce document_, ni dans la lettre adressée aux évêques le mot de primatus n'est prononcé, pas plus que dans les privilèges accordés à Anségise et à Drogon. Il ny a pas un mot dans les diplômes pontificaux qui autorise à s'en prévaloir les successeurs des archevêques qui les ont obtenus. Ces privilèges ne leur confèrent_, leur vie durant, que des pouvoirs délégués. Dans la pensée des papes du ix^ siècle, leurs vicaires doivent être en tout semblables à ceux que_, dans les siècles précédents, se sont donnés leurs prédécesseurs. Le clergé franc^ dont l'attention est sollicitée par les Fausses Décrétales vers l'idée de primatie^ comprend qu'il s'agit d'une primatie au sens où Pentendent les faussaires_, d'une juridiction propre et permanente, supérieure à celle des métropolitains^ qui tente de s'établir sous le couvert du vicariat apostolique; mais la papauté n'y paraît jamais songer.
Les papeSj à supposer que les textes du pseudo-Isidore relatifs aux primats aient attiré leurs regards, ne pouvaient être favorables à l'institution d'une primatie régulière. Sans y mettre aucune intention hostile à l'égard des métropolitains ^, ils consentaient facilement à confier à un évêque dévoué au siège apostolique la charge de les représenter. Mais s'ils eurent conscience qu'en Gaule on prenait leurs vicaires pour des primats, rien ne les invitait à favoriser
sera même pas question de la situation faite à Rostaing; Hincmar joue à Troyes un rôle prépondérant et signe le premier, tandis que Rostaing n'occupe que le cinquième rang dans Tordre des signatures (ibid., p. 258). Formose fera de Bernoin de Vienne son vicaire (Hugues de Flavigny, Chron. Virdun., Script., VIII, 356) avec, semble-t-il, un égal succès.
LA PRIMATIE ET LA POLITIQUE
cette assimilation. Ce serait au détriment du siège apostolique que peu à peu le vicaire établi par le pape se transformerait en primat. Le vicaire pontifical rapprochait les évêques du sièg'e romain. Devenu primat d'un royaume, il cesserait d^être un simple ag"ent de transmission ; au lieu de dirig-er l'épiscopat vers Rome, il l'arrêterait au passag"e_, l'enfermerait plus étroitement dans son Eg-lise particulière. La papauté qui, au ix^ siècle, travaille à étendre dans l'Eg-lise franque son action directe, avait de bonnes raisons pour ne pas soumettre les archevêques à la juridiction de primats, ég-aux des patriarches. La primatie, dont parle le pseudo-Isidore, ne peut en Gaule et en Germanie que desservir les intérêts de l'Eg-lise romaine.
Les empereurs ont compris qu'elle pouvait soutenir les leurs. En rattachant par des liens religieux les parties de l'empire démembré, ils se flattent de restaurer leur suprématie impériale. Leur effort reste stérile parce que les papes, sauf peut-être Jean VIII, ne le secondent qu'avec peu de zèle, et qu'il se heurte à l'obstacle d'un épiscopatuni et serré autour de ses chefs, les métropolitains. Ceux-ci ne répug-nent pas à subir l'ascendant exercé par l'un d'eux, et accordent volontiers à Hincmar une haute autorité personnelle. Mais soutenus par lui^ les archevêques se refusent à reconnaître un primat investi au nom d'un droit nouveau d'une juridiction supérieure à la leur, même si elle s'abrite derrière une délégation des pouvoirs apostoliques.
LES ARCHEVEQUES ET LA POLITIQUE AU IX^ SIECLE
Après le partag-e de la succession de Louis le Pieux, il ne subsiste plus de l'empire franc qu'une vag-ue unité morale et la prééminence incertaine d'un seul empereur. Les archevêques ne seront donc plus tous, comme au temps de Charlemag-ne, les sujets et les mandataires de l'empereur : ils devront exclusivement leurs services à Tun des rois_, fils de Louis le Pieux. Le morcellement de l'empire en royaumes crée aux métropolitains vis-à-vis des princes une situation souvent délicate^ leur trace des devoirs plus difficiles et, par une conséquence naturelle, leur ménag-e dans les intrig-ues politiques un rôle considérable.
Les divisions de l'empire, les remaniements des royaumes, comme jadis les partag-es des Etats francs, entament^, au ix^ siècle, les provinces ecclésiastiques. Le souci d'attribuer à chacun une part sensiblement ég-ale, la balance des concessions et échanges qui maintiennent l'équilibre, ne permettent pas d'arrêter un royaume là où cesse la juridiction d'un archevêque. A Verdun^ les trois frères ont découpé l'empire en traçant des lig-nes simples encore, mais qui, précisément pour cette raison, ne
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suivent pas les limites conventionnelles des provinces ecclésiastiques. Louis^ en plus des pays de la rive droite du Rhin, reçoit de l'autre côté du fleuve la métropole de Mayence et les Eg-lises de Spire et de Worms. L'Eg-lise de Strasbourg-_, qui appartient à la même province, est laissée à l'empereur ^. La province de Golog*ne est, elle aussi_, coupée en deux. Le métropolitain et les évêques de Liège et d'Utrecht obéissent à Lothaire^ les sufl'rag-ants de la rive droite sont les sujets du roi de Germanie. La lig"ne de la Meuse supérieure et de l'Escaut, qui délimite au nord-ouest le royaume de Lothaire, détache du reste de la province de Reims attribuée à Charles la cité de Cambrai et quelques parties du diocèse propre de la métropole ^. La Saône partag-e la province de Lyon entre l'empereur et Charles le Chauve. Tandis que le métropolitain de Lyon est sujet de Lolhaire_, ses suffragants de Lang-res^ Châlons, Autun, Mâcon obéissent au roi de l'ouest. Le diocèse d'Uzès ^ appartient au royaume de Lothaii-e et le reste de la province de Narbonne est dans la part de Charles le Chauve ^ Les partag-es qui suivent sont moins respectueux encore des cadres ecclé-
1. Annales Bertiniani, 843, éd. Waitz, in us. schol., 29 et 30.
2. HiNCMAR écrit à Nicolas I": « non solum diœcesis verum et parochia mea, inter duo régna, sub duobus regibus habetur divisa » (Migne, CXXVI, 88). — 11 s'agit des pagi Castrice, Mouzonnois et Dormois et de l'abbaye de Montfaucon qui, à la mort de Lothaire II, feront retour au royaume de Charles (Boretius-Krause, 11,195) et qui appartiennent au diocèse de Reims. Cf. LoNGNON, Atlas hist., texte, 119; Parisot, Le royaume de Lorraine y
3. Uzès a été jadis rattachée à la province d'Arles (Cf. plus haut, p. 10). S'il en eût été encore ainsi, pour Uzès comme pour Viviers (province de Vienne, cf. plus haut, n. 4 de la p. 65), le partage de Verdun eût précisément respecté les circonscriptions ecclésiastiques en dépit de la barrière naturelle formée par le fleuve. Mais nous avons vu qu'Uzès a été rendue, lors du rétablissement des métropoles, à la province de Narbonne, d'accord avec les données de la Notitia (Cf. plus haut, p. 71, n. 2).
4. Nous n'avons pas de renseignements précis sur le partage des pagi contigus de la Saône et du Rhône. Mais, lors de la division faite en 870 des États de Lothaire 11 (traité de Meerssen, Boretius-Krause, II, 103 et suiv.), on constate que telles avaient dû être les parts établies en 843. Cf. Parisot, 16; Longnon, Ail. liisL, pi. VI, texte, 73.
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siastiques. Des bouches du Rhône à celles du Rhin, les frontières des royaumes forment avec les limites des provinces ecclésiastiques un lacis enchevêtré et confus. Dans les dernières années du règne de Charles le Chauve, il faut y regarder de très près pour reconnaître le tracé ^ L'action des métropolitains devait être singulièrement entravée par les vicissitudes politiques des diocèses dont ils ont la surveillance. Le roi désigne en fait les évêques ; le métropolitain accorde au pouvoir électoral du roi un assentiment tacite ^, mais il se réserve d'examiner l'élu
1. Les arrangements pris entre les fils de Lothaire I" en 856 et dans les années qui suivent découpent encore les provinces ecclésiastiques. Le partage d'Orbe f856) avait attribué toute la province de Besançon à Lothaire, mais, en 858, il abandonne Belley à Charles de Provence (Ann. Berlin., 858, p. 50) et, en 859, Lausanne à Louis II {ibid., 859, p. 53). La métropole de Tarantaise appartient en 856 à Lothaire II et, à partir de 858, à Charles de Provence (Ann. Berlin., 858, p. 50), mais Aoste est laissée à Louis II (Cf. Parisot, 95) et Sion en 859 lui est abandonnée par Lothaire (Ann. Berlin., 859, p. 53), qui ne garde de la province de Tarantaise que le diocèse de Maurienne. En 856, Vienne est dans la part de Charles de Provence, mais Genève appartient à Lothaire II qui la donne en 859 à Louis II (Ann. Berlin., 859, p. 53). Cf. Parisot, 95 et suiv. — Les remaniements qu'entraîne la mort de Charles de Provence en 863 nous sont connus grâce à l'acte de partage du royaume de Lothaire II en 870 (Boretius-Krause, II, 195). Lothaire II reçoit Lyon et Vienne mais n'obtient aucun des sièges qui dépendent de Vienne sauf Viviers. Louis II reçoit les sièges des suffragants de Vienne et Belley (province de Besançon). Les provinces ecclésiastiques d'Arles, d'Aix, d'Embrun, de Tarantaise lui appartiennent en entier. Cf. Parisot, 225, 226, — La mort de Lothaire II entraine un remaniement général (Divisio regni Hlolharii, Boretius- Krause, II, 193). Quelques provinces ecclésiastiques reprennent leur unité politique. C'est le cas de la province de Mayence, Strasbourg faisant retour au royaume germanique, — de la province de Reims, Cambrai étant donnée à Charles, — de la province deNarbonne, Uzês étant rattachée au royaume occidental. L'archevêque de Lyon enfin est désormais sujet, comme tous ses suffragants, de Charles le Chauve. Mais l'évêché de Liège attribué à Charles est politiquement séparé de sa métropole de Cologne. Trêves est dévolue avec Metz à Louis : les deux autres cités épiscopales de la province, Toul et Verdun, font partie du royaume de l'ouest. Bâle est donnée au roi de Germanie et Besançon à son frère. Vienne et Viviers appartiennent à Charles, les autres évéchés de la province restant soumis à Louis II. Le désordre est d'ailleurs beaucoup plus grand encore. Ce sont les pagi, les cités, les abbayes qui sont Tobjet de la divisio, et non pas seulement les diocèses. Dans un grand nombre de diocèses chacun des deux rois eut sa part. Cf. Parisot, 369.
PROVINCE DE REIMS PARTAGEE ENTRE DEUX ROIS
avant de le sacrer ^ S'il lui est difficile d^exercer un contrôle efficace sur le choix du roi dont il est le sujet, cela devient à peu près impossible quand l'évêque suffrag-ant est le sujet d'un autre roi. De la part d'un archevêque étrang*er_, dévoué aux intérêts d'un rival_, partant toujours suspect de quelque intrigue secrète^ des représentations devaient être mal accueillies. On déplorait ces exig-ences de la politique, funestes au bon ordre de TEg-lise. Le pseudo-Isidore déclare qu'une province doit être tout entière sous la domination d'un seul roi ^. Hincmar est visiblement inquiet de l'état précaire de sa province partag-ée entre deux frères ennemis. La mésintellig^ence des deux rois a pour contre-coup fatal la disgrâce de l'archevêque près de l'empereur ^. Le siège de Gambrai_, les portions du diocèse de Reims qui sont en sa main, lui permettent de susciter des tracasseries sans fin au métropolitain de Reims. Si l'archevêque demande à Benoît III un privilège confirmant les droits de sa métropole, c'est parce que sa province et son Eglise sont morcelées et en prévision de conflits inévitables ^.
Pour écarter les menaces qui, en raison du partage de sa province entre deux rois, sont suspendues sur l'exercice de son autorité métropolitaine, Hincmar cherche à se ménager auprès de Lothaire des amis qui détourneront adroitement Forage. Le comte Maion a rendu quelques petits services à Tévêque de Cambrai, Thierry. Hincmar
PS. PELAGE II (HlNSCHlUS
3. Hincmar, Lettre à Nicolas I^^ i « Emenso autem anno post ordinationem meam, Lotharius imperator. . ., causa fratris sui, erga me commotus » (MiGNE, CXXVI, 82). Remarquez qu'Hincmar fait allusion à un fait qui s'est passé Tannée qui suit son sacre et que son attitude personnelle ne peut expliquer. Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 37 et notre article Hincmar et Vempereur Lothaire (R. des Questions hist., 1905, t. LXXVIII, 9 et suiv.).
4. Ibid.: « privilégia sedis apostolicse non ideo petii sed quia non
solum diœcesis verum et parochia mea inter duo régna sub duobus regibus habetur divisa » (col. 88).
PROVINCE DE REIMS PARTAGEE ENTRE DEUX ROIS
en prend occasion pour écrire à V illustre comte une lettre de remercîment. L'épître d'Hincmar l'invite, si le Seig-neur vient à rappeler à lui l'évêque Thierry, à s'employer auprès de l'empereur pour obtenir en faveur de l'Eglise de Cambrai la liberté de l'élection ^ Hincmar n'ignore pas que la mort de Thierry peut être le sig-nal d'une lutte acharnée et il s'efforce de la prévenir.
La prévoyance n'était pas superflue : elle fut inutile. Thierry mort (862) , Hincmar s'empresse d'écrire à Lothaire II pour le rappeler au respect des règles ^. 11 invite l'archevêque de Cologne^ Gunther, archichapelain du royaume lorrain, à s'entremettre en faveur de l'Eg-lise de Cambrai ^. Mais Lothaire est décidé à ne pas laisser le métropolitain de Reims, ce serviteur zélé de Charles le Chauve et qui s'est élevé avec tant de vigueur contre ses projets de divorce ^^ dirig-er à Cambrai une élection canonique. Il donne l'évêché à Gontbert. Hincmar menace d'anathème quiconque reconnaîtra le pasteur adultère ou entretiendra quelque rapport avec lui ^. Lothaire essaye successivement d'introniser deux autres candidats, Tetbold puis Hilduin, le frère vraisemblablement de Gunther de Colog"ne ^, sans réussir à vaincre l'obstination de l'archevêque ^. Au congrès de Savonnières, Hincmar remet entre les mains de Lothaire II un factum qui résume ses g-riefs contre l'évêque intrus ^. De leur côté, les métropolitains du royaume lorrain prennent fait et cause pour Hilduin.
LA PROVINCE DE REIMS N A PLUS QU UN ROI
Relever contre lui des charg-es et l'accuser^, comme l'a fait Hincmar_, c'est, disent-ils, les rendre tous suspects avec lui ^. En suscription de la lettre qui cite l'archevêque à venir défendre à Metz ses g-riefs contre Hilduin, Theulg-aud a pris audacieusement le titre de primat de la Gaule Belgique ^. Pour vaincre la résistance du métropolitain de Févêque de Cambrai^ Lothaire a ligué contre lui tous les évêques de son royaume et fait passer devant les yeux de l'archevêque de Reims la menace d'une primatie.
Après une lutte de trois ans, c'est Hincmar qui l'emporte. L'issue montre que l'autorité métropolitaine est forte, mais le conflit est resté trop longtemps à l'état aigu pour qu'Hincmar n'ait pas senti combien son autorité est ébranlée par la division de sa province entre deux souverains. Nul doute qu'à chaque vacance du siège de Cambrai la mésentente ne reparaisse ^.
Aussi lorsque la nouvelle se répand de la mort de Lothaire II (869), Hincmar déploie au service des ambitions de Charles une activité stimulée par le propre intérêt de sa métropole. Remarquez qu'il n'approuve pas la politique d'agrandissement. Il blâme plus tard très énerg-iquement les expéditions de Charles en Italie ^. Mais assurer l'héritage du dernier roi de la Lotharingie au roi de la France occidentale^ c'est rendre à la métropole de Reims la disposition d'une partie de son diocèse et d'un siège épiscopal que le partage de Verdun lui retirait ^. A son
1. Ibid.: « memoratum Hilduinum nosque pariter suspectes reddidisti. » Cette solidarité ne s'explique que par l'appui constant accordé par ces évêques à la créature de Lothaire IL Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 219.
Cf. Lapotre, Le pape Jean VIII
5. Cf. DuMMLER, Geschichte des Ostfrœnkischen lieiches, II, 282 : «wiinschte Hinkmar den ganzen Metropolitansprengel seinerKirche unter
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avis, nég-ocier avec Louis serait une lourde faute; il faut prendre hardiment possession de l'héritag-e. Hincmar a vraisemblablement décidé Charles à la marche rapide vers Metz que lui conseillent ses partisans de Lotharing-ie ^ Il écrit à l'évêque de Laon qu'il entreprend avec le roi une expédition lointaine pour la paix du peuple chrétien et l'utilité de l'Ëg-lise ^. Surtout il mande à l'évêque de Cambrai, Jean, de venir rejoindre immédiatement son nouveau seig-neur ^. La nécessité est trop pressante pour se laisser arrêter par les règ-les qui interdisent au métropolitain de s'immiscer dans les affaires d'une province étrang'ère. L'archevêque de Reims prononce à Metz (province de Trêves) un discours où il colore son intervention de prétextes honnêtes ^. Le seul motif qu'il ne donne point est sans doute celui qui lui tient le plus à cœur. Hincmar veut à tout prix sacrer Charles roi d'un nouveau royaume parce qu^il entend recoudre les morceaux de la province de Reims ^. Sans doute, Charles le Chauve fut oblig-é de
dessen Zerstiickelung er so oft hatte leiden mûssen, in Einem Reiche vereinigt zu sehen. » (Cf. aussi, p. 315). M. Parisot (Le royaume de Lorraine^ 171) donne le même motif à la conduite d'Hincmar à la mort de Lothaire II.
1. Ann. Berlin.: « plures saniori consilio manda verunt ut usque
Mettis properare satageret Quorum consilium Karolus acceptabilius
et sibi salubrius esse intellegens » (éd. in us. schol., 101). Les expressions employées ici par Hincmar montrent bien quel était son sentiment.
2. « Pro utilitate sanctse Ecclesise et pace populi christiani » (Migne, CXXVI, 534). Cf. SCHRŒRS, Hinkmar, 306.
3. Flodoard, III, £3 : « de obitu Lotharii régis, exhortans ut sine dilatione ad Karolum regem veniat » {Script., XIII, 531).
Cf. plus haut, p
5. Hincmar, dans sa réponse à Hadrien qui lui reproche de ne pas s'être opposé, comme il le lui mandait, à l'accaparement d'un héritage légitimement échu à Louis II, se défend d'avoir désobéi à ses instructions (Migne, CXXVI, 174). Si la lettre 'n'est pas un modèle de fausseté comme l'affirme Ampère {Histoire littéraire de la France sous Charlemagne et durant les Xe et XI« siècles, 184), il est bien certain qu'Hincmar s'est contenté de donner connaissance de la lettre du pape et s'est bien gardé d'insister. Cf. Schrœrs, 306. Hincmar n'avoue pas d'ailleurs que l'entreprise soit illégitime et affirme que Charles a reçu jadis de son père cette région (Migne, CXXVI, 177).
INFLUENCE POLITIQUE DES ARCHEVEQUES
rabattre de ses prétentions et de se contenter d'une partie du royaume de Lothaire. Mais le partag-e de 870 rendait au royaume de Charles le diocèse de Cambrai et les parties du diocèse de Reims qui lui avaient été refusées au traité de Verdun ^ L'archevêque de Reims, sinon le roi Charles, avait obtenu pleine satisfaction.
La division d'une province ecclésiastique peut devenir un danger pour l'existence d'un royaume dont les membres sont mal combinés. Sous l'attraction exercée par la métropole, les parties séparées tendent à se rejoindre. Les partages découpent arbitrairement les circonscriptions ecclésiastiques_, mais quand les circonstances le permettent, un archevêque influent ^ ne manque pas d'agir en sorte que la politique lui rende ce qu'elle lui a pris.
La part prise dans les afi^aires politiques des royaumes par les archevêques s'est accrue, en effet, dans la mesure où s'affermissait leur autorité sur leurs suffragants. Simples agents de transmission des ordres de Charlemagne, ils rendaient jadis au prince des services d^importance secondaire, comme l'était leur pouvoir ^. Sous le règne de
1. Boretius-Krause, Capii., Tl, 195. Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 373.
2. Il est nécessaire d'introduire cette réserve. Nous ne voyons pas en effet que les autres archevêques dont les provinces étaient arbitrairement découpées se soient remués à l'effet de retrouver le plein exercice de leurs droits. Tous ne sont pas à la hauteur d'Hincmar. Cependant, l'exemple reste caractéristique, car c'est bien son autorité métropolitaine que défend Hincmar. L'empressement des suffragants de Cologne à favoriser l'établissement sur ce siège d'un partisan de Louis après la mort de Lothaire en 869 (Cf. plus loin, p. 280), témoigne également de leur désir d'assurer la possession de leur métropole au roi dont ils sont eux-mêmes sujets. La prescription du Pseudo-Isidore (Cf. p. 268. n. 2) montre que cette préoccupation est générale.
ARCHEVÊQUES INFIDÈLES A LEUR SOUVERAIN
Louis le Pieiix_, au cours des démêlés entre l'empereur et ses fils, dans les luttes intestines qui mettent à nu la faiblesse de l'empire^ les archevêques ont joué pour la première fois un rôle considérable ^.
Maintes fois Louis le Pieux a dû sévir contre des archevêques infidèles. Après l'attentat de 835, Ebbon de Reims est déposé par les évêques, à la requête de l'empereur ^. L'archevêque de Narbonne, Barthélemy_, partag-e son sort ^. Ag-obard, archevêque de Lyon, en fuite, est dépouillé de sa charg-e ^. Bernard de Vienne s'enfuit lui aussi et comme Agobard ne recouvrera son siège que plus tard ^. Déjà, Tarchevêque Tliéodulf^ compromis avec Anselme de Milan dans la révolte de Bernard, roi d'Italie, a expié dans une prison son infidélité ^. L'archevêque de Grado_, accusé de trahison, s'est dérobé parla fuite aux représailles de l'empereur ^.
Ces exécutions sommaires pourraient donner à penser que les princes observent d'un œil défiant les progrès du pouvoir métropolitain et tiennent les archevêques pour suspects parce que l'épiscopat leur obéit. Les rois^ très soucieux de maintenir par de sévères exemples les archevêques dans la fidélité_, ne se montrent point pourtant jaloux de l'autorité que les métropolitains exercent sur leurs subordonnés. Les groupes de vassi qui se forment autour des pi^imores regni n'éveillent pas les susceptibilités royales. Loin de combattre cette pratique^ les souverains la favorisent^ car la fidélité des grands leur répond de
LES ARCHEVÊQUES SACRENT LES ROIS
l'obéissance de tous. Ils ne voient pas davanlag-e dans l'autorité des métropolitains sur leurs suffrag-ants une menace pour leur pouvoir. L'institution métropolitaine est une force dont les rois ne redoutent pas le développement parce qu'ils entendent la capter pour la dépenser à leur profit.
C'est l'archevêque qui consacre les rois ^ Après la cérémonie du couronnement^ il remet à son seig-neur sa promesse écrite de fidélité ^. Disposant des évêques qui leur ont juré obéissance^ les archevêques promettent et apportent au prince en plus de leur fidélité la soumission de l'épiscopat de leur province.
Nous avons déjà vu Hincmar inviter l'évêque de Cambrai, Jean_, à reconnaître le roi que son archevêque lui désigne comme l'héritier de Lothaire II ^. Lorsqu'en 858 Louis le Germanique envahit les Etats de son frère
1. Le sacre est répété à chaque nouvelle acquisition d'un royaume. Dans les limites chronologiques de celte étude, il est toujours conféré par un archevêque. Wénilon de Sens confère à Charles le Chauve à Orléans en 848 le sacre que ce roi n'a pas encore reçu (Ann. Berlin., p. 36; Proclamatio adversus Wenilonem, Boretius-Krause, Capit., II, 451. Cf. Levillain, Le sacre de Charles le Chauve à Orléans, Bibl. de l'école des chartes^ 1903, p. 38). Hincmar le sacre à Metz roi de Lotharingie en 869 {Ann. Berlin., p. 105). Louis le Bègue est couronné aussi par l'archevêque de Reims à Compiègne en 877 (Ann. Berlin., p. 138). Ses fils sont sacrés en 879 par Anségise de Sens au monastère de Ferrières (Ann. Berlin., p. 150). Tous ces exemples semblent établir que la règle était de réserver le sacre à Tarchevèque de la province où cette cérémonie était célébrée. Boson se fait probablement sacrer à Mantaille par Otran, archevêque de Vienne, en 879 [ConciLium Mantalense, Boretius-Krause, II, 368). RÉGiNON (Scripl., 1, 590) attribue à tort son sacre à Aurélien de Lyon (Cf. plus loin, n. 6 de la p. 290). Noraénoé s'est fait sacrer par les évêques à Dol où il vient d'établir un archevêque qui évidemment a joué dans la cérémonie le rôle principal (Chronicon Namnetense, XI, éd. Merlet, 39). Il semble si bien admis qu'un archevêque puisse seul conférer le sacre, qu'en 880, lors de l'invasion de Louis III de Germanie, Hincmar prévoit que ce roi viendra lui demander le sacre. Cf. Letlre à Hugues Vabbé, analysée par Flodoard, III, 24 (Scripl., XIII, 537).
2. La lettre synodale du concile de Savonnières adressée à Wénilon de Sens lui reproche de ce chef sa déloyauté envers Charles qu'il avait sacré. (Mansi, XV, 530).
TRAHISON DE WENILON DE SENS
Charles, ses premières séductions sont à l'adresse des archevêques de Reims et de Sens ^ Wénilon ne résiste pas à la promesse d'une abbaye pour lui et de l'évêché de Bayeux pour son parent ^. Il refuse à Charles, malg-ré ses supplications ^^ les hommes que l'Eg-bse de Sens lui doit et va rejoindre Louis ^. Au concile de Savonnières on lui reprochera d'avoir comploté avec le roi de Germanie en public et en secret ^. Dans ces entrevues, on traitait des moyens d'obtenir la défection des évêques du royaume de Charles ^. Celui-ci accusera Tarchevêque d'avoir tout fait pour amener les évêques à trahir leur serment ^. Louis n'avait acheté Wénilon que parce qu'il croyait l'archevêque de Sens capable d'entraîner les évêques dans sa désertion ^. Le calcul du roi germanique est trompé parce qu'en face du métropolitain de Sens se dresse l'archevêque de Reims qui met au service de Charles son irrésistible ascendant. Hincmar écrit au roi germain une lettre très
Cf. SCHRŒRS, Hinkmar
2. La lettre synodale du concile de Savonnières l'accuse d'avoir demandé ces faveurs (Mansi, XV, 530).
3. Ibid.: «consueta ecclesise vestrse privaveritis militia quam supplex ipse a vobis poposcerat. » Charles le Chauve se fait suppliant auprès d'un archevêque pour obtenir son concours. Remarquez que l'épitre est rédigée en présence de Charles après lecture de sa plainte.
4. Libellus procLamationis Karoli adversus Wenilonem, 5 (Boretius- Krause, Capit., II, 452).
Lettre du concile de Savonnières (Mansi, XV
6. Ibid.: « tractabatur ut episcopi a se deficerent et ad dominationem Hludowici transirent. »
7. Libell. proclam. Karoli : « Wenilo in eo consilio et tractatu fuit, ut episcopi qui mihi fldei promissse debitores erant. . . deficerent» (Boretius- Krause, Capit., II, 452).
8. Wénilon semble avoir été pendant les premières années du règne de Charles le Chauve le prélat le plus considérable du royaume. Il paraît avoir hérité de la prééminence dont jouissait Ebbon de Reims avant sa disgrâce. C'est lui qui procède au sacre de Charles (Lettre du concile de Savonnières, Mansi, XV, 530), qui souscrit le premier aux conciles [conc. de Beauvais, Boretius-Krause, II, 387). Cf. Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, 114. Peut-être le crédit naissant du nouvel archevêque de Reims le rejette-t-il du côté des adversaires de Charles le Chauve (Cf. Calmette, La diplomatie carolingienne, 48).
HINGMAR FIDÈLE A CHARLES LE CHAUVE
ferme pour le dissuader de sa détestable entreprise ^ Il décide un g-roupe d'évêques des provinces de Reims et de Rouen réunis à Ouierzy à adresser avec lui à Louis une lettre très ferme, qu^il se charg-e de rédiger lui-même ^ et qui montre à Tenvahisseur que Fépiscopat du royaume de Charles, dirigé par Tarchevêque de Reims_, est résolu à rester fidèle à son souverain ^.
En vain Louis s'est fait flatteur et souple vis-à-vis de l'intraitable archevêque. Il a commencé par lui donner une marque de confiance en invitant les évêques à tenir un concile à Reims ^. Les évêques ont répondu^ dociles aux sug'gestions d'Hincmar, qu'il ne leur était pas possible de s^y rendre ; l'archevêque a écrit par deux fois à Louis pour le dissuader de venir à Reims ^ ; néanmoins le roi germanique s'y transporte dans l'espoir de gagner à sa cause ce redoutable adversaire. Hincmar, loin de répondre à ces avances, expose à ses sufFragants combien elles sont inconvenantes ^.
Les évêques du royaume de Charles se sont rangés derrière Tarchevêque de Reims et il n'est pas douteux qu'en cette crise leur fidélité n'ait sauvé le roi trahi par la plupart des grands laïques ^. Wénilon n'a procuré à Louis l'adhésion d'aucun autre évêque. Hincmar a entraîné Tépiscopat grâce à son crédit personnel, mais il agit
1. Citée par Flodoard, Hist. Rem. Eccl., III, 20 (Script.^ XIII, 511; ScHRŒRS, Reg. 115).
2. Flodoard, III, 20 (Script., XIII, 511). Cf. Boretius-Krause, Capit.,
Ibid
5. Lettres à Louis, résumées par Flodoard, III, 20 (Script,, XIII, 511 ; Reg. 120).
6. Lettres à Thierry de Cambrai : « de adventu Hludowici Transrhenensis, quia Remis veneritetquidegerit, quidve sibi prseceperit». Flodoard,
III, 21 (Script.., XIII, 518; Reg. 121); à Rothad de Soissons : « pro mandatis Hludowici et flrmitate ab eo quaesita quse sacerdotio non congruebat ». Flodoard, III, 21 (p. 517; Reg. 119).
IIINCMAR FIDELE A SES ROIS
surtout à la faveur de son autorité métropolitaine. Elle lui a permis de refuser sa métropole à Louis qui projetait d'y tenir une assemblée d'évêques. L'archevêque propose à ses sufFrag-ants sa conduite en exemple, leur explique soig-neusement ses actes, s'autorise de leur adhésion; quand il écrit à Louis il se fait vraisemblablement leur interprète. Les avances du roi de Germanie n'ont pas été faites au seul Hincmar^ elles sont allées aussi et surtout à Tarchevêque de Sens_, au métropolitain de la province qui est le cœur du royaume de Charles. L'envahisseur a cru pouvoir_, g-râce à la complicité de Wénilon, neutraliser l'opposition d'Hincmar. C'est aux deux métropolitains les plus considérables du royaume de Charles que le roi g-ermanique s'adresse pour ag-ir sur l'épiscopat.
S^il est malaisé cette fois de disting-uer dans leur exercice l'autorité qui s'attache au siège métropolitain de Reims et l'influence qu'une supériorité personnelle reconnue accorde à Hincmar^ nous saisissons mieux dans une autre occasion l'action du métropolitain. Louis III de Germanie envahit_, en janvier 880^ la France occidentale g-ouvernée par deux enfants. Dès son entrée dans le royaume, il prie Hincmar de se rendre près de lui ^ Il invite Tarchevêque à lui donner ses avis pour le g*ouvernement du royaume et à donner l'ordre à ses suffrag-ants de venir trouver le roi avec lui à Attig-ny ^. Dans la correspondance de l'archevêque, Flodoard a retrouvé deux lettres adressées à Hétilon de Noyon. Le métropolitain rappelle^ dans la première, à son sufl^ragant^ qu'il a le devoir d'être fidèle aux deux jeunes rois et de leur prêter assistance ; il lui expose, dans l'autre^ pourquoi lui-même n'ira pas à Attig-ny ^. C'est le métropolitain que Louis charg-e de lui
1. Hincmar, Lettre à Hétilon, résumée par Flodoard, III, 23 {Script., XIII, 534; Reg. 487); à Arnaud de Tout (ibid., p. 533 ; Reg. 488).
2. Lettre à Hugues Vabbé, Flodoard, III, 24 (p. 537; Reg. 485).
3. Hist. Rem. EccL, III, 23 (p. 534; Reg. 485, 487) Dans la seconde lettre, l'archevêque déclare qu'il n'ira pas à Attigny parce qu'il est malade. Il est vraisemblable qu'il a été heureux de saisir ce prétexte péremptoire,
278 LES MÉTROPOLES LORRAL^ES ET l'iiÉrITAGE DE LOTIIAIRE
amener les évêques de la province de Reims ; c'est l'archevêque qui prémunit ses suffrag-ants contre la tentation de trahir leurs princes. Dans l'histoire des compétitions des rois caroling-iens, c'est une règ"le qu'il faut s'assurer d'abord des métropoles et g*ag"ner à sa cause les archevêques.
Elle se dégage avec plus de précision encore des événements qui suivent la mort de Lothaire II. 11 se trouve précisément qu'en 869 les sièges de deux métropoles de la Lotharingie, Trêves et Cologne,, sont vacants depuis six ans déjà ^ Aussitôt que le bruit s'est répandu de la mort foudroyante du prince à Plaisance, c'est entre Charles et Louis lutte de vitesse à placer sur les sièges métropolitains de la Lorraine des hommes dont la fidélité leur soit acquise.
La maladie du roi de Germanie donne d'abord l'avantage à Charles ^. Il est allé en hâte se faire sacrer à Metz. A l'heure 011 Charles le Chauve est devenu roi légitime de Lorraine par l'onction des évêques^ Louis le Germanique n'a même pas encore paru sur le Rhin. Tandis que Charles a pris possession déjà de Verdun et de Metz, des villes lorraines les plus proches de son royaume, Louis ne s'est
mais qu'à son défaut il n'aurait pas manqué d'autres arguments plausibles. (Cf. ScHRŒRS, p. 430. A Arnaud de Tout qui lui demande conseil au sujet de l'arrivée de Louis, il répond en effet « quid ipse eidem régi eum ad se venire jubenti remandasset » (Flodoard, III, 23; Reg. 488). S'il propose son exemple à Arnaud qui est bien portant et à Hétilon, c'est que d'autres raisons que la maladie l'empêchent encore d'obéir et qu'il conseille aux évêques d'avoir recours à des moyens dilatoires. Les trop sèches analyses de Flodoard nous permettent de supposer pourtant que la correspondance de ce malade fut en janvier 880 très active et desservait le plus possible la cause du roi germain.
1. Nicolas I" a déposé en 863 les deux archevêques, Gunther et Theutgaud, complices de Lothaire dans l'affaire du divorce {Ann. Berlin., 863, p. 63 et suiv.) et a pris soin d'empêcher le roi de leur donner pour successeurs d'autres prélats complaisants (Jaffé, 2753, 2878). Hadrien II, qui a accordé à GuQther la communion laïque, a promis d'instruire à nouveau son affaire (Migne, CXXII, 1304). La question est donc pendante pour le siège de Cologne. Le mort de Theutgaud en 868 ou 869 a simplifié la situation pour Trêves (Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 357).
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nanti encore d'aucun §"ag-e. Golog-ne, quoique 1res voisine du royaume g-ermain, attend encore un maître. L'archevêque déposé par Nicolas est rentré dans sa ville épiscopale ^ Chasser Guntheret installer sur son sièg-e un partisan du roi Charles, c'est lui assurer la possession de la métropole ecclésiastique des régions lorraines qui confinent au royaume de Louis, de la portion de l'héritag'e que celui-ci peut le plus aisément disputer à son frère et qu'il importe par conséquent de saisir au plus vite.
L^entreprise était malaisée. Dans sa marche sur Metz, Charles avait reçu dans sa recommandation tous les suffrag-ants de Trêves ^. Il pourra faire légitimement sacrer par eux l'archevêque qu'il destine à cette métropole. Parmi les évêques de la province de Cologne au contraire^ un seul, l'évêque de Liège, Francon^ est venu lui apporter son hommage ^. L'évêque d'Utrecht tient pour Louis le Germanique ^. Les autres, depuis la convention de Verdun, sont sujets de Louis ^. Charles s'efforcera, en dépit des règles, de retirer de cette adhésion unique, le même profit que lui procure l'empressement de tous, les évêques de la province de Trêves. Sur l'ordre du roi^ Francon donne dans le palais d'Aix à Tabbé de Saint-Omer, Hilduin_, l'ordination sacerdotale et part avec lui pour Cologne afin de le consacrer évêque en cette ville ^.
1. Annales Xantenses, 870 {Script., II, 234). Gunther est rentré dans Cologne en invoquant sans doute les promesses d'Hadrien II. Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 357.
2. Hatton, évêque de Verdun, Arnaud de Toui, Advence de Metz {Ann. Berlin., 869, p. 101).
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Mais Louis est arrivé à Francfort (2 février) ^ Les premiers regards du roi de Germanie sont pour la métropole lorraine menacée. L'archevêque de Mayence est secrètement dirig-é par lui vers Cologne pour prévenir l'ordination d'Hilduin ^. De même qu'Hincmar est intervenu au couronnement de Metz ^ et interviendra encore dans les affaires de la province de Trêves^ parce qu'elle est sœur et comprovinciale de la sienne_, de même Tarchevêque de Mayence va porter secours à une province sœur ^, menacée par les intrig-uesdu roi de l'ouest. Pour mieux combattre la candidature d'Hilduin^ il annoncera au peuple de Golog-ne qu'il vient consacrer le clerc de cette Eglise qui aura été librement élu ^. Liutbert convoque en hâte les évêques de la province de Colog-ne qui favorisent Louis le Germanique ^. En face de l'évêque de Lièg^e^ dévoué aux intérêts de Charles, il met en ligne avec l'évêque d'Utrecht les trois sulfragants de la rive droite^ sujets de Louis et zélés pour la cause de leur maître ^. Se rendre à Cologne, c'est s'exposer aux embûches de Charles. L'archevêque_, sans traverser le Rhin_, attire près de lui^ à Deutz, les principaux membres du clergé et du peuple. Son voyage, leur dit-il_, a pour seul objet de consacrer l'évêque de leur choix ; le voici prêt à lui imposer les mains. Les délégués s'excusent: Hilduin est déjà leur évêque^, ils lui ont juré fidélité. L'archevêque leur fait entendre que Louis n'est plus qu'à
RÉGINON, 869 (Script., I
6. A7in. Xani., 871 (Script., 11,234); Ann. Fuld., 870 [Script., 1,382).
7. Ces évéques ont écrit en 870 à Hadrien en laveur de Willibert. Cl'. DtJMMLER, Geschichte des oslfrsp.nkischen Reiclies, II, 304. Les Annales de Xanten 871 (Script., Il, 234) opposent manifestement le choix fait d'Hilduin «cum uno tantummodo episcopo Leodia3)) à l'élection de Willibert dirigée par Liutbert « cum omnibus suffraganeis episcopis Colonise. »
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trois jours de marclie. A son arrivée il leur désig-nera un évêque et ne leur demandera plus leur ag-rémenl ^ Appuyée par les rumeurs qui se répandent déjà, que le vide se fait autour de Charles, que Francfort voit affluer les fidèles du roi défunt ^_, la menace produit l'effet attendu. Willibert est désig-né sur-le-champ. Liutbert vient le sacrer dans l'église métropolitaine '^. En sa faveur, Gunther se démet de ses propres prétentions *.
C'est un échec g-rave pour Charles qui_, à la première nouvelle apportée par l'évêque dépossédé, accourt à Colog-ne. Déjà Willibert et les siens ont repassé le Rhin. Charles ne trouve personne sur qui puisse s'exercer sa vindicte ^. Le roi de Germanie s'est enfin mis en mouvement. Charles se retire vers Aix ^, puis se rend directement à Compièg-ne avant le 26 mars ^ abandonnant le pays à Louis ^.
Charles du moins a réussi à donner à la province de Trêves un archevêque à sa dévotion. L'adhésion de tous les suffrag-ants de cette métropole lui rendait l'entreprise aisée. Il a fait choix deBertulf, parent d'Advence de Metz ^^ l'évêque qui s'est le plus compromis en faveur du nouveau roi^^. Pour affermir sans doute la situation d'un archevêque
Ann. Bertin., 870 (p
8. La lutte se poursuivra encore autour du siège de Cologne entre les deux princes, même après le traité de Meerssen, Charles réussira à faire attendre à Willibert pendant quatre ans le pallium, en dépit des instances de Louis auprès du pape. (Cf. Parisot, p. 361). En 873, Jean VIII écrit à Willibert qu'il ne peut lui envoyer le pallium « quia. . . provectionis tuse primordia valde reprehensibilia referuntur » {Colleclio brilannica epistolarum Joh. VIII, 29, Neues Archiv, V, 306). Le pallium ne lui est envoyé que Tannée suivante (Jaffé, 2988).
RÉGINON, 869 {Script., I
10. Advence parle le premier à l'assemblée de Metz et proclame que Charles est le roi légitime {Ann. Bertin., éd. in us, schol., 102;.
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dont la ville épiscopale est disputée par deux rois^ Charles a jug^é nécessaire d'eng-ag-er dans l'afFaire tous les métropolitains de son royaume. Bertulf a été sacré par Advence de Metz ^, mais avec l'assistance d'évêques suffrag-ants de l'archevêque de Reims désig-nés par Hincmar ^. Celui-ci a pris même soin d'envoyer à Advence un petit traité qui décrit les rites spéciaux du sacre d'un métropolitain, afin qu'aucun moyen de nullité ne puisse être invoqué contre l'acte accompli ^. Tous les autres archevêques ont approuvé avec lui l'ordination et assument la responsabilité de l'entreprise ^. Si Bertulf n'est pas lég-itimement archevêque, ils déclarent qu'ils ne le sont pas eux-mêmes ^.
Le roi de Germanie avait réussi à expulser du sièg-e de Golog-ne un partisan de son rival. Ce succès l'invita à reprendre le jeu à Trêves. Il suscite en la personne de Walton^ moine d'une abbaye de ce diocèse, un compétiteur à Bertulf^. Pour seconder l'entreprise, il ne fallait plus compter sur les sufFrag-ants de la province qui ont ordonné
Flodoard, III, 21 {Script., XIII
2. Hincmar de Laon, Eudes de Beauvais et Jean de Cambrai (Flodoard, III, 21, p. 516). Hatton de Verdun est mort le 1" janvier 870 (Gestaepisc. Virdun., 18, Script., IV, 45). Mabillon {Ann. BenedicL, III, 145), qui n'a pas remarqué la mort de l'évéque de Verdun, s'étonne à tort de l'affirmation d'Hincmar [Lettre à Louis, citée par Flodoard, III, 20, p. 512), que les évêques de la province de Trêves (Metz, Toul, Verdun) ne sont pas assez nombreux pour procéder au sacre.
3. Flodoard, III, 21 (Script., XIII, 516). Le texte de la lettre est dans les oeuvres d'Hincmar (Migne, CXXVI, 186).
4. Lettre des archevêques à Louis, citée par Flodoard, III, 20: « cui Ecclesise omnes nos, quorum nomina prsescripta in capite hujus epistolae
legit gloria vestra, unanimi voto atque consensu regulariter pontificem
ordinavimus. » (Script., XIII, 511). Hincmar Ta rédigée au nom des archevêques du royaume de Charles. Parmi les signataires se trouvent, avec les archevêques de Sens et de Tours, ceux de Besançon, Lyon et Vienne. La lettre a été écrite après l'accord qui les rattache au royaume de Charles. Toutefois, elle semble indiquer qu'ils ont prêté leur appui moral à l'ordinaiion de Bertulf (Cf. Parisot, 364). Ces archevêques se sont peut-être prononcés dès le début en faveur de Charles.
5. Ibid.: « Si ipse non est episcopus, nec nos debemus nominari episcopi » (p. 512f.
6. Hincmar, Lettre à Louis, citée par Flodoard, III, 20 {Script., XIII, 512).
COMPÉTITEUR SUSCITE PAR LOUIS
Bertuif suivant les formes canoniques ; ce n'est pas à Tarcheveque de Mayence, mais à celui de Reims que les traditions de l'Eg-lise de Trêves veulent qu'assistance soit demandée. Advence de Metz prend en effet la défense de son archevêque auprès du pape ^ et Hincmar, au nom de tous les archevêques des Gaules, déclare hardiment à Louis que du vivant de Bertuif il n'y aura pas d'autre archevêque à Trêves ^. La tentative du roig*ermanique resta sans succès. Elle témoig'ne qu'un roi, quand il a mis la main sur une métropole, estime que le meilleur moyen d'assurer sa conquête est d'en confier la garde à un archevêque à sa dévotion.
Le partag"e de 870 consacre ce que des intrig-ues ecclésiastiques plus que les armes ont rapporté à chacun des rivaux. Golog-ne ^ et Trêves ^ restent à Louis ; Charles g-arde Liège^
1. Une lettre d'Hincmar, analysée par Flodoard (111, 23, p. 528; /?eg. 317), nous apprend qu'Advence a défendu à Rome la cause de Bertuif. Une autre lettre d'Hincmar nous apprend que les envoyés d'Advence sont revenus porteurs du pallium (Reg. 319). Il est remarquable qu' Advence de Metz d'une part, les suffragants de Cologne de l'autre, à l'exception de Francon de Liège, soutiennent auprès du pape l'archevêque qu'ils ont contribué à établir. Les difficultés faites par Hadrien II et Jean VIII de reconnaître les deux arctievêques peuvent s'expliquer par le peu de régularité de leur promotion qui n'a pas été précédée d'une véritable et libre élection. Il ne faut pas oublier non plus que le pape a interdit aux deux frères de pénétrer dans l'héritage dû à Louis II. (Cf. DiImmler, II, 287; Parisot, 354). L'empereur ne s'est pas résigné à la perte de ce royaume et pèse sur les pontifes afin de laisser en suspens la légitimité des archevêques que son premier soin serait sans doute de remplacer par des hommes sûrs, s'il parvenait jamais à reconquérir ce qui lui revient de droit.
2. Hincmar, Lettre à Louis, citée par Flodoard, III, 20; « quamdiu iste frater noster Bertulfus a nobis in Treverensi Ecclesia ordinatus epis-
copus vixerit, aller in eadem Ecclesia ordinatus episcopus non erit »
[Script., XIII, 512).
3. La fidélité de Willibert à Louis et à sa maison est l'une des causes de l'échec de l'invasion de Charles le Chauve après la mort de Louis. L'archevêque a supplié Charles de renoncer à son projet (Ann. Fuld., 876): «caeteris trepidantibus eum constanter adiit» {IScript., I, 390), et sur son refus a expédié un messager à Louis III de Germanie, pour lui dévoiler les projets de Charles {ibid.).
4. Il n'est pas certain que Trêves ait jamais été occupée par Charles et que le sacre de Bertuif ait eu lieu dans sa ville épiscopale. On soupçonne le contraire, car aucune mention n'est faite que le clergé et le peuple de
SOINS DES ROIS A BIEN CHOISIR LES ARCHEVEQUES
Toul et Verdun \ Représenter les efforts qu'ils font pour établir un homme à eux sur les deux sièg-es métropolitains vacants de la Lotharingie^ c'est retracer l'histoire des contestations et des luttes auxquelles donne lieu l'ouverture d'une succession royale à l'époque carohngienne. Corrompre les métropolitains de la rég-ion envahie est le premier soin d'un conquérant : le siège est-il vacant, les compétiteurs ont la confiance que la province leur restera s'ils réussissent à lui imposer un archevêque.
Lorsqu'il s'agit de pourvoir à un siège métropolitain de leurs Etats, les rois apportent une circonspection extrême à faire un choix qu'ils n'aient pas plus tard à déplorer. La métropole de Bourges, poste très considérable qui surveille rinconstante Aquitaine, ne peut être confiée qu'à un homme actif et dévoué ^. En 866, cette Eglise devenue vacante est donnée à Wulfad^, précepteur d'un des fils du roi. C'est grâce à la faveur royale que Wulfad ordonné par Ebbon et déposé par Hincmar vient d'être rétabli. Pour disculper son favori et le faire accepter comme archevêque par le pape Nicolas I^'^ et par l'épiscopat ^, Charles le Chauve n'hésite pas à rappeler de vieux souvenirs qu'Hincmar voudrait à tout prix effacer, à oublier ses
Trêves aient élu Bertulf, argument que les défenseurs du candidat de Charles n'eussent pas manqué d'invoquer. Walton avait certainement pris possession d'une partie du diocèse de Trêves. C'est ce qui explique que Trêves soit restée à Louis, quoique Bertulf, canoniquement consacré par les suffragants de cette métropole, n'ait pu être dépossédé de son siège. Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 363, 364.
1. Partage de Meerssen, 870 (Boretius-Krause, II, 193). Cf. Parisot, 369 et suiv. Charles renonce à Metz « par amour de la paix » (p. 371, n. 2).
2. Lettre du roi Charles à Nicolas I^^ : « ubi maxim^ nécessitas regni nostri imminet» (Mansi, XV, 709) ; « ipsa ecclesia sapienti et strenuo virilique pastore indiget propter quorumdam levitatem moruni et inconstantiam ipsius gentis » (ibid., col. 708). Le roi lait valoir que son fils, à qui il vient do confier l'Aquitaine est jeune et débile et que ce faible souverain a besoin d'un soutien. Cf. Ferdinand Lot, Une année du règne de Charles le Chauve (866), Moyen âge, 1902, p. 410 et suiv.
3. Nicolas I" répond aux instances de Charles qu'avant d'établir Wulfad à Bourges, il faut que le synode se soit prononcé sur la régularité de son ordination par Ebbon (Migne, CXIX, 977-978).
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propres rancunes à Pég"ard d'Ebbon et à adresser au pape une lettre où l'histoire du rétablissement de cet archevêque est présentée sous le jour le plus défavorable à son successeur ^ Il sait pouvoir compter sur les talents et la fidélité du nouveau métropolitain de Bourg*es ^. La métropole de Tours est donnée à Actard expulsé par les Bretons de son évêché de Nantes ^. En lace des révoltés, Charles ^ place dans la métropole reniée par les évêques bretons^ un archevêque qui assurément défendra contre Tévêque de Dol les droits de son Eg-lise et qui est l'ennemi personnel du roi des Bretons.
Les précautions sont plus minutieuses encore lorsque la métropole doit à sa situation une importance politique exceptionnelle. Dans chaque épisode des compétitions royales nous avons rencontré le nom d'Hincmar. Par trois foisj en 858 ^, en 876 ^, en 880 \ il a défendu contre les rois g-ermaniques le royaume de la France occidentale. Il contribue à assurer à Charles le Chauve en 869 une part de l'héritage de Lothaire II ^. Nous savons que Charles prenait conseil de lui dans toutes les affaires délicates ^. Louis HI lui écrivait qu^il ne voulait décider dans les affaires ecclésiastiques ou séculières que d'après ses avis^^. La discorde règ-ne-t-elle dans la famille royale, Hincmar a
1. Lettre de Charles le Chauve à Nicolas U^ (Mansi, XV, 796 et suiv.). Cf. Ann. Berlin., 867, p. 88.
2. Ibid. : a Nam si illum talem (Wulfadum) non haberemus in regno nostro, trahendus esset ex alio propter maximam necessitatera ipsius loci.» (Mansi, XV, 708). Cf. F. Lot, art. cit., p. 418-3.
IMPORTANCE POLITIQUE DE LA METROPOLE DE REIMS
la mission de réconcilier avec le roi son fils coupable ^ Ce n'est pas seulement de ses affaires domestiques ou des intérêts de l'Eg-lise que Tentretenait le monarque, il lui confiait même le soin de convoquer l'armée ^. L'archevêque réunissait au nom du roi les évêques et les comtes, leur envoyait ses instructions ^. Il s'acquittait auprès de Lothaire et de Louis le Germanique de missions destinées à rétablir entre les frères la concorde *. Hincmar domine et conduit l'histoire de son temps ^.
Cette maîtrise que lui reconnurent les rois, les évêques et les g-rands, est due pour une larg-e part au caractère et aux talents d'Hincmar. Mais il est simplement l'homme qu'il faut à la place qu'appelle son mérite. Un archevêque de Reims pouvait et devait prétendre au grand rôle qu'Hincmar a si bien rempli. Avant lui Ebbon exerce une influence considérable ^. Le successeur d'Hincmar, Foulques, prendra lui aussi une g-rande part aux affaires politiques de son temps ^. Charles le Chauve avait compris quelle force lui apporterait un homme bien doué et de science supérieure parvenu à la haute situation d'archevêque de Reims. Aussi c'est dans l'abbaye de Saint- Denis, au foyer de la science monastique et des sentiments du plus pur loyalisme, qu'il va chercher, en la personne d'un simple moine, élève d'Hilduin, le successeur d'Ebbon ^.
Lettre à Nicolas (Migne, CXXVI
2. Flodoard, III, 18 : « Hincmaro rex idem non solum de rébus ecclesiasticis sed et de populo in hostem convocando ut ipse hoc ageret mandare solebat. » (Script, XIII., 509).
3. Ibid. : « ipse accepto régis mandato tara episcopos quam comités corivocare solitus erat. » Le roi Charles lui a mandé a ut convocaret
episcopos regni ac laicos Qua de re comitibus scripsit, quserens
ab eis, imo consilium dansquid super hac re foret illis agendum. » (p. 508).
4. Lettre à Charles le Chauve, De missatico suo (Flodoard, TII, 18, Script., XIII, 509).
5. DtJMMLER (op. cit., II, 87) voit en lui « die Seele der westfrsenkischen Politik. »
IMPORTANCE POLITIQUE DE LA METROPOLE DE MAYENGE
Avoir pourvu le siège de Reims d'un archevêque dévoué est un succès pour Charles ^
Lothaire s'en montre inquiet et jaloux. On ne pensait plus guère alors à Ebbon qjii avait encouru la disgrâce de l'empereur lui-même. Lothaire^ par ressentiment contre Charles, recommence pourtant à intriguer en faveur d'Ebbon et un an après le sacre d'Hincmar fait parvenir au pape des réclamations contre l'élection du nouvel archevêque de Reims ^. Avant d'avoir pu donner sa mesure^ celui-ci est combattu à outrance par l'ennemi de son souverain^ parce qu'il est métropolitain à Reims. C'est que l'archevêque de cette métropole garde les portes du royaume de Charles et qu'il lui appartient d'en fermer ou d'en ouvrir l'entrée aux envahisseurs ? L'archevêque, à qui revient le rôle politique principal, est celui dont la métropole est la plus proche de la frontière et de l'ennemi ^.
Regardez en effet à l'extrémité opposée du royaume de Lothaire. Le diocèse de Mayence et les évêchés de Spire et de Worms, débordant la ligne du Rhin qui marque ailleurs la frontière du royaume germanique, pénètrent comme un coin dans la Lotharingie. Louis le Germanique apporte à confier à un homme sûr cette métropole, poste de veille et de combat, le même soin que son frère Charles
comme une créature du roi, qui ne doit son siège qu'à la brigue et à la faveur (Lef/re des métropolitains lorrains, Mansi, XV, 645).
1. Le siège de Reims est inoccupé depuis 835. Ebbon est rentré à Reims en 840 à la faveur des premiers succès de Lothaire, mais il a fui aussitôt que Charles a repris l'offensive au printemps de 841. Le concile de Ver, en décembre 844, invite Charles à donner un évèque à Reims (Boretius-Krause, Capit., II, 385). C'est seulement en 845 que le roi convoque à Beauvais un concile pour examiner les moyens de mettre fin à la longue vacance du siège {Épître du synode de Troyes, Mansi, XV, 845). C'est cette assemblée qui décide l'élévation d'Hincmar (Cf. Schrœrs, Hinkmar, 38). Les menées des partisans d'Ebbon et les doutes qui, dans beaucoup d'esprits, se sont élevés au sujet de la légitimité de sa déposition ont fait durer dix ans la vacance.
2. HiNCMAR, Lettre à Nicolas (Migne, CXXVI, 82). Cf. notre article, Hincmaret l'empereur Lothaire (R. des Questions /iis/.,1905,t. LXXVIII, 11 et suiv.).
Cf. plus haut, p. 270, 274 et suiv
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à pourvoir le sièg*e de Reims d'un archevêque énergique et fidèle. Le fils de Pépin d'Aquitaine, Charles, échappé du monastère de Gorbie où l'avait enfermé Charles le Chauve s'est réfug-ié auprès du roi de Germanie. Sur ces entrefaites le sièg-e de Mayence devient vacant : c'est l'ennemi juré de Charles le Chauve qui en est pourvu ^ « La volonté du roi et de ses conseillers en a décidé ainsi, rapporte l'annaliste, plus que l'élection du peuple » ^. Mayence est considérée comme la métropole de toute la Germanie ^. L'évêque de cette importante cité occupe dans le royaume g-ermain la haute situation qui est faite à Tarchevêque de Reims dans les Etats de Charles. Liutbert de Mayence, à la fois archevêque, diplomate et soldat, a rendu les plus g-rands services à Louis le Germanique et à ses fils. Cet archevêque ne convoque pas seulement le ban royal comme Hincmar, il commande lui-même contre les Sorabes * et les Normands ^. Une course à main armée en Bohême est faite sous sa direction ^. Comme l'archevêque de Reims, il est médiateur entre le roi et ses fils révoltés '^. En 870, quand son souverain et Charles le Chauve se disputent la Lotharing-ie, Liutbert est le chef de l'ambassade qui va discuter à Aix les conditions de
Annales Fuldenses, 856 [Script., I
2. Ibid. : « magis ex voluntate régis et consiliariorum ejus quam ex consensu et electione cleri et populi. » Suivant une leçon donnée par quelques manuscrits, on a eu au contraire égard à l'élection du clergé autant qu'à la volonté du roi. Mais que peut, au ix« siècle, au regard de la volonté du roi, Télection du clergé et du peuple? Les deux leçons signifient à peu près la même chose.
3. Ann. Fuld., 852: « habita est synodus in civitate Mogontia,
metropoli Gerrnaniœ, prsesidente Rhabano. » (Script., I, 364). Tous les évêquesde la Francia Orientalis, de la Bavière et delà Saxe y sont présents.
CRÉATION DE NOUVEAUX ROYAUMES
Taccord ^ Hincmar a fait sacrer Tarchevêque de Trêves en exécution des ordres du roi Charles; Liutbert est charg"é par Louis de mettre la métropole de Golog-ne en sa possession ^. En 865, à Tusey^ Louis prend pour témoin de ses eng-ag-ements Hincmar de Reims, Charles choisit Liutbert de Majence ; les deux archevêques rappelleront les rois frères à l'observation de la parole donnée ^.
Reims, Majence sont les bastions avancés des deux royaumes ^. Leurs archevêques font le guet et de ces métropoles partent les coups de main dirigés sur les Etats intermédiaires. Hardiment, nous l'avons vu^ les deux archevêques arrachent des dépouilles de Lothaire II ce qui convient le mieux à leur maître ^. Parmi les métropolitains d'un royaume le premier rang- revient nécessairement à l'archevêque de la métropole frontière^ puisque c'est à lui de porter et de parer les premiers coups.
Les prog-rès du pouvoir métropolitain, les avantagées que les rois retirent de l'influence exercée par les archevêques ont assig-né à ces derniers un rôle dans les tentatives séparatistes qui se produisent au ix® siècle, dans la fondation des royaumes qui n'ont pas pour origine le partage
1. Pactiones Aquenses (Bore^ius-Krause, Capit., II, 192), Réginon attribue à tort à Liutbert le langage menaçant qui fut tenu par une ambassade antérieure à la convention d'Aix (Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 366, n. 3).
Ann. Fuld., 864 (Script., I
4. Dans le royaume de Provence, l'archevêque de Lyon jouit lui aussi d'une influence particulière (Cf. Poupardin, Le royaume de Provence, 14, n. 5). Lyon est également une cité frontière et comme les archevêques de Reims et de Mayence, le métropolitain de Lyon, depuis le partage de Verdun, a des suffragants dans un royaume étranger.
Cf. p
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d'une succession royale, mais une usurpation. Chaque fois qu'on a distribué en lots l'empire et les royaumes caroling"iens, les provinces ecclésiastiques ont été morcelées au g-ré des convenances des rois partag-eant. Il s'est produit aussi au cours du ix® siècle des faits d'un caractère strictement opposé. Des royaumes apparaissent à la faveur d'un groupement de diocèses autour d'une nouvelle métropole ou sous l'attraction combinée de plusieurs métropoles acquises à un usurpateur.
En s'affranchissant de l'autorité du roi des Francs^ Noménoé soustrait ses évêques à celle du métropolitain de Tours ^ Le roi des Bretons commandera aux évêques directement ou par l'intermédiaire de l'évêque de Dol devenu archevêque de ses Etats. Les évêques d'un royaume indépendant ne peuvent être soumis à la surveillance effective d'un métropolitain sujet d'un autre roi. Noménoé en a conclu que créant un royaume,, il est en droit d'instituer une métropole. D'autre part^ il ne peut être roi qu'à condition d'ériger en Bretagne une métropole, car l'usage veut qu'un roi ne soit oint que par un archevêque ^. C'est à la suite en effet de ses réformes ecclésiastiques et après avoir établi un archevêque à Dol, que dans cette même cité^ Noménoé s'est fait sacrer roi ^.
Sous une autre forme, l'institution métropolitaine est au service d'une autre usurpation. En 879^ Boson est devenu roi de Provence par l'élection des évêques ^. Six archevêques, les métropolitains de Vienne^ de Besançon, de Lyon, de Tarantaise^ d'Aix et d'Arles ^, assistés de vingtet-un sufFragants^ l'ont sacré et couronné ^. Désormais,
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Boson disposera de l'autorité qu'exercent ces archevêques sur les sièg-es épiscopaux de leur province pour n'y laisser monter que des hommes sûrs qui travailleront pour lui.
En 880, le sièg-e de Lang-res est vacant. De la province de Lyon c'est le seul diocèse qui n'appartienne pas au
Aurélien. Le texte de Réginon semble bien indiquer que le sacre a été célébré à Lyon. Le procès-verbal de l'assemblée de Mantaille (Boretius- Krause, II, 368) ne mentionne que l'élection et ne dit rien du sacre. Il y aurait donc eu deux assemblées : à Mantaille Boson aurait été élu, à Lyon il aurait été sacré. — M. Poupardin (op. cil., 112, n. 8) propose d'interpréter subtilement le passage Lugdunum ingressus par étendant son autorité injustement sur Lyon. A ce compte, on pourrait conclure, sans faire fl du texte de Réginon, qu'il n'y a eu qu'une seule assemblée. Boson aurait été sacré à Mantaille par Aurélien de Lyon. — Mais l'autorité de Réginon doit peser ici d'un très faible poids. A l'entendre, Boson a été fait roi de Provence par Charles le Chauve au cours de son expédition en Italie : « Dédit eidem Bosoni Provinciam et corona in vertice capitis imposita, eum regem appellari jussit » (Script., I, 589). Après la mort de Charles, Boson est sorti de Provence, son royaume primitif légitimement possédé, et il a voulu prendre la Bourgogne : « a Provincia egreditur, totamque Burgundiam occupare nititur » (p. 590). Il est entré à Lyon et Aurélien, avec d'autres évêques, l'a sacré roi (de Bourgogne). Il s'agit donc, dans la pensée de Réginon, d'une seconde phase dans l'élévalion de Boson de l'acquisition d'un autre royaume. Boson, déjà roi de Provence, est sacfé par Aurélien à Lyon roi de Bourgogne, de même que Charles le Chauve, sacré par Wénilon en 848 à Orléans roi de Bourgogne, Francie et Aquitaine, a plus tard reçu des mains d'Hincmar un nouveau sacre à Metz en qualité de roi de Lorraine (Cf. plus haut, p. 274, n. 1) Il est clair que ce récit est inadmissible. Boson n'a pas acquis successivement deux royaumes ; les évêques ne se sont pas réunis pour sacrer roi de Bourgogne Boson déjà roi de Provence. L'assemblée de Mantaille l'a fait roi de Lyon et de Besançon aussi bien que de Vienne et d'Arles; les souscriptions des évêques présents le prouvent. On peut conclure qu'il ne s'est pas tenu d'autre assemblée. Réginon a pu être trompé par le fait qu'en 879, en effet, peu de temps après l'assemblée de Mantaille, Boson s'est rendu à Lyon (Poupardin, loc. cit., 112). — Le procès-verbal conservé est celui de l'élection, mais il ne s'ensuit pas que l'élection faite et le procès-verbal rédigé, les évêques n'aient pas immédiatement procédé au sacre. Il est intéressant à cet égard de comparer ce qui s'est passé à Metz et à Mantaille. A Metz comme à Mantaille, Tépiscopat invite d'abord le roi désigné à déclarer comment il entend gouverner (Capitula Adventii dans les Ann. Berlin., éd. in us. sch.,102; — Legaliosynodiad Bosonem, Boretius-Krause, Capit., II, 366). Puis le nouveau roi fait sa profession de foi (Denuntiatio Karoli, Ann. Berlin., p. 103; — Bosonis responsio ad synodum., Boretius, II, 367). Alors a lieu l'élection (Discours d'Hincmar aux évêques : sont-ils d'avis de couronner roi Charles? Ann. Berlin., p. 103-105; — Electio Bosonis régis, Boretius, II, 368). A Metz, Charles le Chauve a été immédiatement couronné par les évêques (Ann. Berlin., p. 105). Il est très probable qu'à Mantaille aussi, le roi élu a été sacré
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royaume de Boson ^ el il importe de profiter de la vacance du siège pour frayer les voies dans ce diocèse au roi de Provence. A Langres, une majorité favorable aux Caro- Jing-iens a décidé du choix d'un évêque. Mais l'archevêque de Lyon^ chaud partisan du roi de Provence, est aux ag-uets. Il accourt à Langres et, sans prendre conseil de personne, impose par force, comme évêque à cette Eg-Iise, Geilon, un moine entré depuis peu au cloître, dont les dispositions lui sont connues ^.
L'année suivante, Optand élu évêque de Genève et soutenu par Charles le Gros, n^est pas agréé par Boson. L'archevêque de Vienne s'entend avec le roi de Provence pour imposer à cette Eglise un évêque de leur choix ^. Jean VIII^ qui n'a plus besoin de Boson, se déclare^ à la prient de l'empereur Charles le Gros,, en faveur du candidat canoniquement élu. Il le sacre lui-même à Rome. L'archevêque se saisit d'Optand, l'enferme dans une prison et, assisté de ses sulFragants^ consacre un évêque
aussitôt. — Lé texte des Annales Bertiniani (879, p. 150) attribue le sacre de Boson à la collectivité des évêques présents. Le renseignement de Réginon qui donne le premier rôle àAurélien de Lyon serait recevable pour une assemblée tenue à Lyon, mais ne l'est pas pour l'assemblée de Mantaille. Il serait étrange que dans une localité du diocèse de Vienne, Tarchevêque de Lyon ait présidé à cette cérémonie. Aurélien de Lyon figure parmi les signataires, mais le nom d'Otran, archevêque de Vienne, tient la tête. C'est Otran sans aucun doute qui a sacré Boson avec l'assistance des autres évêques.
Cf. PouPARDiN, op. cit
2. Foulques de Reims, Epist., apud Flodoard, Hist. Rem. EccL, IV, 1 (Script., XIII, 557). Cf. Imbart de la Tour, Les élections épiscopales, 203. Il s'agit vraisemblablement de ce Geilon o humilis abbas » qui souscrit au procès-verbal de l'assemblée de Mantaille (Boretius, II, 369) et qui avait par conséquent donné des gages. Ce Geilon est sans doute l'abbé de Tournus auquel Boson accorde une de ses premières chartes royales {Historiens de France, IX, 669). Au reste Boson ne tira guère avantage de ce succès. L'évêque de Langres est en 882 au nombre des grands qui accompagnent Carloman sous les murs de Vienne. (Cf. Pou- PARDiN, op. cit., 129).
. 3. Jean VIII, Epist., CCCLIII. Le sacre a été retardé « propter dissetisionem Bosonis cui sociatus ejusdem sedis ( Vienne) videtur metropoljtanus,(MiGNE, CXXVI, 947). .
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dévoué à Boson ^ Sans doute rarcheveque de Vienne n'obtint pas à Genève le même succès qu'Aurélien de Lyon à Langres ; Optand put recouvrer son sièg-e ^. Mais c'est que l'étoile de Boson avait pâli déjà.
Les archevêques se sont faits les instruments des usurpations et du démembrement des royaumes comme ils avaient été les auxiliaires de la politique des rois caroling-iens. On prévoit que dans la désorganisation qui s'annonce^ un rôle leur écherra considérable, mais souvent odieux et dicté par un intérêt égoïste ^. Ils essayeront de nouer des liens de sujétion personnelle à la faveur de leurs droits disciplinaires. Du suffragant ils songeront à faire un vassaH. Quand ils servent les intérêts de leur seigneur ou leurs propres ambitions les archevêques n'apparaissent plus comme les représentants d'une autorité sacrée. On découvre du premier regard l'emploi de la force brutale qui se déguise à peine sous le prétexte de défendre les règles canoniques. A jouer semblable rôle, les archevêques perdent l'autorité qui s'attachait à leur caractère de surveillant de l'épiscopat et de gardien des lois de la discipline ecclésiastique. Trahissant les devoirs dont l'accomplissement légitimait les progrès du pouvoir métropolitain, ils en rendent inévitable la décadence.
1. Jean VIII, Epist., CCCLVII (Migne, CXXVI, 952). Cf. plus haut, p. 121.
CONCLUSION
Au VII® et au viii® siècles^ Tinstitution provinciale et métropolitaine se dérobe peu à peu aux re§"ards et sombre avec le reste de la discipline canonique. La réforme de TEg-lise franque entreprise par Pépin et le missionnaire ang-lo-saxon saint Boniface, à défaut d'une org-anisation provinciale régulière^ fait apparaître en Gaule une juridiction nouvelle : l'épiscopat est soumis à des chefs revêtus du pallium romain et qui portent le nom (Marchevêqaes, inconnu jusqu'alors dans les pays francs. Quand Gharlemag-ne eut rétabli les anciennes circonscriptions ecclésiastiques et restauré les métropoles, celles-ci furent occupées non pas par des métropolitains semblables à ceux d'autrefois^, mais par des métropolitains qui étaient en même temps des archevêques. Au président d'un groupe d'évêques ég'aux qu'avait connu l'ancien droit ecclésiastique^ succède^ au ix® siècle^ le métropolitain archevêque, qui dispose d'un pouvoir personnel et à qui ses suffrag"ants obéissent.
Cette conception nouvelle du pouvoir des métropolitains^ dont Hincmar s'est fait le champion_, a été attaquée dès le milieu du ix® siècle. Les Fausses Décrétales, écloses au temps de la plus g-rande puissance des archevêques_, leur opposent les droits du sièg-e apostolique, la juridiction supérieure des primats, l'indépendance de chaque évêque
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en son Eg-lise; elles subordonnent Faction des métropolitains au concours de leurs suffra^ants et_, réag^issant contre une autorité g*randie qu'elles tiennent pour usurpée, ne connaissent les archevêques que sous les traits des métropolitains d'autrefois.
Mais du vivant d'Hincmar le pouvoir métropolitain fut le plus fort. Les deux évêques qui seuls osèrent invoquer les Fausses Décrétales contre leur archevêque furent désavoués et déposés par leurs collèg^ues. Les tentatives faites pour établir des primats au-dessus des archevêques n'eurent aucun succès. Les prog*rès de l'intervention pontificale portèrent atteinte à l'autorité des synodes provinciaux ou nationaux, à la juridiction du corps épiscopal, plus peut-être qu'au privilèg^e propre des archevêques. Réserve faite des droits du sièg-e apostolique, l'épiscopat franc du ix® siècle a reconnu le pouvoir personnel des métropolitains et la primatie de chaque archevêque en sa province.
Le pouvoir des archevêques va pourtant subir par la suite un amoindrissement continu. Cette décadence est en partie provoquée par les Décrétales pseudo-isidoriennes, dont Hincmar a pu, en son temps_, écarter les conclusions fatales au privilèg'e des archevêques^ mais qui demeurent comme une autorité écrite_, fixant au nom des premiers papes le droit ecclésiastique théorique en un sens hostile aux archevêques, favorable aux primats et surtout à la papauté. L'autorité des métropolitains s'afïaiblit aussi au siècle suivant parce qu'elle cesse d'être bienfaisante^ parce que les archevêques du x^ siècle se font les défenseurs d'abus qu'ils ont charg-e d'empêcher^ qu'au lieu de sauvegarder la liberté des Eg-lises qui leur sont confiées^, ils en disposent au g-ré de leurs intérêts et de leurs préoccupations politiques. Quand l'Eg-lise, au xi^ siècle, tentera de se dég-ag*er de la féodalité qui Tenveloppe et la pénètre^ ce n'est pas aux archevêques que le 'parti réformiste demandera de rompre les liens qui les attachent eux-mêmes
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et qu'ils ont travaillé de leurs propres mains à nouer. La papauté^, réformée la première^, ne pouvant compter sur eux pour rég-énérer la société ecclésiastique, ag-ira sans eux et souvent au détriment de leurs droits.
Déjà il n'y a plus place dans l'Eglise après la réforme du xi^ siècle pour une autorité intermédiaire entre l'épiscopat et la papauté. Les archevêques qui revendiquent la primatie au sens des Fausses Décrétales ne se disputent qu'une chimère et une vaine préséance. Encore que les prétentions des primats n'aient jamais prévalu,, c'en est fait du pouvoir personnel qu'exerçaient au ix® siècle les métropolitains. Sans jamais s'être proposés de les dépouiller, les papes attirent insensiblement à eux les droits des archevêques et absorbent la compétence des synodes. L'autorité s'écoule des métropoles des provinces vers la métropole de toutes les Eg-lises.
APPENDICE
Les Capitula d'Hincmar de 852 et les -Fausses Décrétales.
Les Capitula d'un synode diocésain tenu par Hincmar le i®^ novembre 862 ^ renferment des emprunts aux Fausses Décrétales qui ont été signalés par Lanjçen 2. On avait universellement admis à la suite de cet érudit qu'en 862 la divulgation des Fausses Décrétales était déjà commencée. Toutefois Scherer 3 avait cru à une interpolation des Capitula . Tout récemment, M. Ferdinand Lot ^ a élevé de nouveau à ce sujet des doutes qui méritent examen.
Le pseudo-Calixte était certainement sous les yeux d'Hincmar quand il rédigeait le dernier chapitre (XXVI) des Instructions remises par lui aux doyens ^^ chapitre destiné à démontrer que les clercs lapsi ne peuvent être rétablis dans leurs ordres. Hincmar l'a composé pour réfuter certains amis des nouveautés qui enseignent qu'il ne faut pas déposer les clercs coupables mais seulement les suspendre
MiGNE, Pair, lat., CXXV
2. Nochmals wer ist Pseudo Isidor {Hist. Zeitschrift de Sybel, 1882,
3. Handbuch des Kirchenrechts (1885), I, 224, n. 37. Lurz (Die Heimai Pseudo Isidore, p. 7, n. 4) déclare son opinion insoutenable.
4. Note sur la patrie, la date et les auteurs des Fausses Décrétâtes, Appendice IX de ses Études sur le régne de Hugues Capet (1903), p. 372 et 373.
5. Les Capitula donnés aux doyens suivent dans toutes les éditions des œuvres d'Hincmar les Capitula donnés aux prêtres en 852. Hincmar charge les doyens d'inspecter les églises rurales et leur remet à cet effet un questionnaire. Les doyens devront aussi lui rapporter comment sont observés les Capitula qu'il a donnés aux prêtres (Migne, CXXV, 777).
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jusqu'au temps où ils auront fait pénitence i. Ces opinions nouvelles 2 sont vraisemblablement inspirées par le pseudo - Calixte dont la doctrine au sujet des lapsi contredit nettement 3 celle d'Hincmar Celui-ci se g-arde bien de citer ^ les textes du pseudo-Calixte qui condamnent trop formellement son sentiment, mais il les a certainement en vue. Citant en effet une Décrétale de saint Grégoire, favorable aux lapsi pénitents, Hincmar affirme, avec sa mauvaise foi ordinaire, que saint Grégoire, comme son prédécesseur saint Calixte {qiiod et prœdecessor ej'us sanctus Callistus scripserat) ^, parle des lapsi dont la faute est restée secrète {de lapsis sed non deiectis). <■
Le pseudo-Calixte, qui est bien nommé, était évidemment connu d'Hincmar quand il a composé ce chfipitre des Instructions. Mais celles-ci, observe M. F. Lot, ont pu être remises aux doyens à une date postérieure au synode de 852. Ces Instructions, en effet, ne font pas corps avec les Capitula remis aux prêtres à la fin du synode et la date que nous a conservée le préambule des Capitula n'intéresse que ceux-ci. Encore le pseudo-Calixte n'est-il utilisé que dans une sorte d'Appendice qui, au jugement de M. F. Lot, « se sépare nettement du reste des Instructions données aux doyens et a pu être écrit à une date quelconque » 6.
Si les Capitula donnés aux doyens avaient été publiés isolément, ils eussent vraisemblablement porté une date. En effet, tous les autres Capitula d'Hincmar que nous possédons, aussi bien ceux qui sont destinés aux archidiacres que les Capitula donnés aux simples prêtres
1. XXVI : dicunt non debere presbyterum vel diaconem de crimine confessum sive convictum deponere, sed tantum suspendere (Migne, CXXV, 786)..
2. Ihid. : « quidam délectantes non solum vocum, sed et constitutionum ac facto rum novitate. »
3. Ps. Calixte, XX : « Errant qui putant sacerdotes post lapsum, si condignam egerint pœnitentiam, domino ministrare non posse et suis honoribus frui. » (éd. Hinschius, 142).
4. M. F. Lot signale (p. 372, n. 6) une citation du pseudo-Calixte dans ce passage : « Nam et sanctus David de criminibus mortiferis egit pœnitentiam et tamen in honore suo perslitit. » (Migne, CXXV, 788). Cf. Ps. Calixte, (Hinschius 141). Mais cette phrase fait partie d'un long extrait d'une lettre de saint Augustin {Epist. 185, Cap. 10, § 45, dans Migne, XXXIII, 812) qu'Hincmar nomme d'ailleurs expressément. Le pseudo-Calixte s'est inspiré de cette même lettre et a reppoduit mot pour mot la phrase relative à David. Cela prouve seulement qu'Hincmar et le pseudo-Isidore ont puisé à la même source.
Op. cit., p
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ont un préambule daté ^ Seules les Instructionis données aux doyens sont précédées d'un préambule sans date, mais qui en revanche les met en relation avec des Capitula donnés aux prêtres 2. Il ne s'ag-it pas ici des Capitula de 874 ni de Capitula postérieurs, car les Capitula donnés par Hincmar à ses prêtres en cette année renvoient précisément aux Instructions des doyens 3. Les Capitula que les doyens devront faire respecter, sont ou bien ceux de 867 qui ne sont eux-mêmes qu'une courte addition aux Capitula de 862, ou des Capitula perdus, ou enfin les Capitula de 862. Le premier éditeur de ces textes, Sirmond, a évidemment reproduit les pièces dans l'ordre où il les trouvait dans le manuscrit de saint Laurent de Liège qu'il utilisait ^. Les Instructions données aux doyens y fig-uraient à la suite des Capitula de 852. Il est donc très probable que les Capitula donnés aux prêtres, mentionnés dans le préambule des Instructions, sont les Capitula de 862 et que si ces Instructions ne sont pas datées, c'est qu'elles sont une suite de ces Capitula, promulguée en même temps qu'eux, ou immédiatement après.
Dans ces Instructions données aux doyens, ou du moins dans ce qui nous est conservé sous ce titre, tout n'est pas d'une même facture, comme l'a remarqué M. F. Lot. A partir du chapitre XXI, le ton et la manière changent décidément. Les premiers Capitula sont des instructions précises et pratiques, les derniers ont un caractère didactique. Les chapitres XXI et suivants forment en réalité deux dissertations dont le titre d'ailleurs est inséré en sa place ^.
En dépit du titre, une partie de ces Instructions n'a pas été remise aux seuls doyens. Les Capitula de 874, renvoyant au chapitre XXI des Instructions, c'est-à-dire à la première des deux dissertations, et peut-être aussi au chapitre XVII, les désignent comme des Capitula
1. Hincmari capitula synodica, 1% Capitula de 852 (col. 773) ; 11% Capitula donnés aux doyens (sans date) (col. 777); III*, Capitula de la deuxième année de l'épiscopat d'Hincmar, 857 (col. 793); IV% Capitula de 874 (col, 795); V% Capitula des archidiacres de 877 (col. 799).
2. « Similiter renuntiandum est nobis, qualiter observentur illa quse capitulatim observanda presbyteris dedimus » (col. 777).
* 3. Capit. de 874 donnés aux prêtrçs, III : « Jam vobis capitulura
donavi de inconvénient! accessu et indebita familiaritate ad feminas » (col 797). Cf. Instructions des doyens, XX et surtout XXI (col. 780). — Capit. de 874, II, de matriculariis (col. 797). Cf. Instructions des doyens, XVII (col. 779).
Concilia antiqua Galliœ, III
5. Capit. XXI « De illicite clericorum accessu ad feminas , etc. »
(col. 780); Capit. XXVI... « Quod de crimine confessi vel convicti merito sint.... deponendi » (col. 786).
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qui ont été donnés antérieurement aux prêtres i. La note insérée au cours du chapitre XXVI, ab isto loco usque adfinem istius capituli non est datum presbyteris, prouve que les parties qui précèdent ont été remises aux prêtres. Il semblerait qu'on ait ici fondu ensemble deux séries d'instructions, l'une destinée aux doyens seulement, l'autre adressée à la fois aux prêtres et aux doyens.
Il n'y a pas de coupure tranchée au chapitre XXI des Instructions La première phrase de ce Gapitulum se termine par la formule est inquirendam, celle-là même qu'on retrouve en tête de chacune des précédentes instructions données aux doyens. Entre le chapitre XX et le chapitre XXI, il n'y a pas solution de continuité. Le chapitre XX ordonne aux doyens de s'informer si les prêtres s'abstiennent de fréquenter les tavernes et s'ils se gardent de la familiaritas indebita feminarum, puis s'étend sur le premier point. Le chapitre XXI, qui a pour titre : De illicito clericorum accessu adfeminas^ traite à son tour du second point sommairement indiqué au chapitre précédent. Le chapitre XXI est donc bien la suite du développement. D'ailleurs au chapitre XIX on voit déjà apparaître par places le caractère didactique qui prévaut à partir du chapitre XXI 2. Au cours du chapitre XXVI, une note prévient qu'à partir de cet endroit le texte n'a pas été communiqué aux prêtres. La finale est par conséquent réservée aux decani et aux magistri comme le veut le titre donné à l'ensemble des vingt-six chapitres.
Il nous paraît que le tout a été promulgué d'une seule teneur dans l'assemblée de 852 ou immédiatement à son issue. Après avoir remis aux prêtres les Capitula qui leur sont destinés, Hincmar a dressé un questionnaire auquel devront répondre les doyens qu'il charge d'inspecter les paroisses et de veiller à l'observance des Capitula. Arrivé au chapitre XIX de ce questionnaire, Hincmar ne résiste pas à la tentation de distribuer à ce propos un enseignement et de revenir à sa manière ordinaire. Quand enfin il en vient au point le plus délicat dont les doyens auront à lui rendre compte, la fornication des prêtres, le Gapitulum prend sous sa plume la forme d'une instruction didactique où il étale complaisamment, comme il en est coutumier, son érudition scripturaire et patristique. Il donne à ce traité doctrinal uq complément qui démontre, à l'encontre d'une opinion qu'il ne faut pas laisser s'accréditer^ que les clercs qui ont péché ne peuvent être rétablis dans leurs ordres.
ET LES FAUSSES DÉCRÉTALES
Les prêtres n'ont pas reçu seulement les Capitula promulgués pour eux dans le synode. Hincmar a jug'é qu'ils liraient et méditeraient avec profit celles des instructions rédig-ées pour les doyens qui renferment un enseignement, et surtout le chapitre qui traite avec de longs développements de illicito clericorum accessu ad fe minas . Il était d'ailleurs préférable qu'ils fussent avertis des points sur lesquels les doyens feraient enquête. Aussi le texte de ces instructions fut-il, sauf la dernière partie, communiqué aux prêtres. C'est pourquoi, en 874, Hincmar mentionne les chapitres XVII et XX-I comme appartenant à des Capitula donnés à ses prêtres. On s'explique ainsi la note du chapitre XXVI qui indique que la finale ne leur a pas été remise. Hincmar l'a réservée aux decani et magistri. Il tient à mettre en garde les plus sages et les plus expérimentés de son clergé contre les nouveautés qui se répandent, mais préfère ne pas attirer l'attention des prêtres des campagnes sur des textes qui les rassureraient sur les conséquences d'une chute.
On peut donc, nous semble-t-il, attribuer les Instructions données aux doyens, y compris la dernière partie, à l'année 862. On en conclura que les Fausses Décrétales étaient déjà connues à cette date à Reims.
Au reste un autre emprunt est fait aux Fausses Décrétales dans les Capitula donnés aux prêtres dont la date est certaine. La lettre du pseudo-Etienne à Hilaire est citée au chapitre XI : « sicut Stephanus sanctus papa et martyr ad sanctum Hilarium in suis decretalibas docuit » '*. Mais dans ces Capitula, remarque M. F.Lot ^^ il n'est fait nulle part ailleurs allusion à un texte de Décrétale ou de Concile. Cette référence au pseudo- Etienne, qui précisément termine un chapitre, n'est-elle pas une addition postérieure ?
Hincmar, qui donne ici à ses prêtres des règles pratiques et non des enseignements, n'invoque en effet aucune autorité dans les dix premiers chapitres. Plus loin, tout en se montrant très sobre de citations, il renvoie deux fois aux épîtres de saint Paul (chapitres XIV et XV). L'une de ces références vient, elle aussi, en fin de chapitre et sous une formule semblable à celle qui renvoie au pseudo-Etienne : « sicut dicit Apostolus » (chapitre XIV). Dans le chapitre qui renferme la référence au pseudo-Etienne, l'archevêque fait allusion à un passage d'un prophète (Ezéchiel) et rappelle d'une manière générale les saints canons. Le chapitre XI, comme la plupart de ceux qui suivent, n'a pas la même concision que les précédents. Après avoir formulé la règle que les prêtres devront observer, Hincmar donne
1. MiGNE, CXXV. 775. Cf. PSEUDO-ÉTIENNE, III (éd. HlNSCHlUS, 183).
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quelques-unes des raisons qui la recommandent. A ce propos il en appelle au prophète, aux saints canons et enfin à une Décrétale d'un des anciens pontifes. Cette référence n'est donc pas isolée et ne donne pas l'impression d'une surchargée.
Pour libérer de tout emprunt au pseudo- Etienne le texte de ce Gapitulum, il ne suffit pas d'ailleurs d'en retrancher le dernier
membre de phrase, sicus Stephanus docuit^ suspect d'avoir été
ajouté après coup. Abstraction faite de cette formule finale, la phrase qui fait bien corps avec le reste du Gapitulum renferme la substance du passage de la Décrétale auquel Hincmar se réfère. Il n'est pas permis, déclare l'archevêque, de mettre en gag-e des vases sacrés et des vêtements ecclésiastiques, attendu qu'ils sont sanctificata sacro ministerio, nec ad contingendum immundis . Le pseudo-Etienne dit des mêmes objets : atiis usibus nemo débet frai quam ecclesiasticis in Deo dignis... officiis, et il ajoute : quœ nec ab aliis debent contingi.... nisi a sacratis hominibus^ ce qui a directement inspiré le nec ad contingendum immundis du Gapitulum d'Hincmar. Emprunt a donc été fait à la Décrétale du pseudo-Etienne ; la référence à cette Décrétale fait bien partie de la rédaction primitive des Gapitula ; Hincmar, qui les promulguait dans l'assemblée du i^"" novembre 852, connaissait déjà à cette date les Fausses Décrétales.
TABLE ANALYTIQUE
Aaron, évêque d'Auxerre, 110 n. 5.
Abbaye, surveillée par le métropolitain, 140-1 ; — lui demande confirmation de ses privilèges, 140 ; — obtenue par faveur royale sans consentement de l'évêque du lieu, 209 n. 2, 222; — ne peut être acceptée par un évêque en dehors de sa province sans l'agrément du métropolitain, 97.
Abbés, présents au synode provincial, 84; — leur élection est surveillée par l'archevêque, 141.
Abel, créé archevêque, 43 n. 2, n. 4 de 40, n. 6 de 46; — aurait refusé le pallium, 45 n. 4; — installé à Reims, 47 ; — expulsé de Reims,
Absolution de Louis le Pieux prononcée par les archevêques, 81 ; — d'Hildebald de Soissons par Hincmar, 211.
AcTARD, évêque de Nantes, expulsé par les Bretons, 285; — reçoit le pallium, 96 n. 2; — n'obtient pas Thérouanne, 97 n. 3; — devient archevêque de Tours, 285.
Adalbert, évêque de Maurienne, n. 4 de 65,
Adalbert, évêque de Thérouanne, visiteur à Noyon, 110 n. 1.
ADALHARD,abbé, disgracié par Louis le Pieux, 80.
Adelramme, archevêque de Salzbourg, reçoit le pallium, 74 n. 1.
Adon, archevêque de Vienne, fait valoir ses droits sur Tarantaise, n. 3 de 100; — n'a pas obtenu de primatie, 262 n. 1,
Advence, évêque de Metz, s'excuse d'avoir approuvé le divorce de Lothaire II, 126; — se prononce pour Charles le Chauve, 281 et n. 10, 279 n. 2; — sacre Bertulf de Trêves, 282; — le défend à Rome, 283, n. 1; — condamne Hincmar de Laon à Douzy,123n.2.
Aechsfrid, roi anglo-saxon, 26.
Afrique {Église d'), 231-2. — Provinces d'), 235. — (Canons d'), 134, 191, 231 n. 3, 234 n. 2, 236.
Ageradus, évêque de Chartres, 23 n. 2, n. 4.
Agilberct, évêque de Paris, sacre Wilfrid, 26.
Agilulf, évêque de Cologne, n'est pas métropolitain, 51.
Agobabd, archevêque de Lyon, fait opposition à Louis le Pieux, 80-1, 83 n. 3 ; — s'enfuit, 81 et n. 3, 273; — est réintégré, 81 n. 3.
AiSTULFus, archevêque de Mayence, 85 n. 2.
AiuLF, archevêque de Bourges, est dit « primas », 234 n. 3.
Aix en Provence, métropole civile de la II« Narbonnaise, 2; — n'est pas métropole ecclésiastique à l'époque romaine, n. 5 de 3, n. 3 de 4, 69 n. 4; — cette qualité est réclamée pour elle au concile de Francfort, 65; — n'est pas métropole sous Charlemagne, 68-9, 71;
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— est métropole à la date de 829, 69 n. 4. — (Province d') attribuée à Louis II, 267 n. 1. — (Métropolitain d') couronne Boson, 290.
Aix-la-Chapelle [Palais d'), Hilduin y est ordonné, 279; — Charles s'y rend au retour de Cologne, 281;
— Liutbert y va discuter un accord, 288, 289 n. 1. — (Concile d') en 816, 84.
Alais (Diocèse d') rattaché à la province de Narbonne, 10.
Alcuin (Lettres d'), 70, 72 n. 4.
Aldric, élu évêque du Mans, 110 n. 5, 112 n. 4, 119 n. 2; — auteur des Gesta Aldrici, 85. — {Donations d') 128, n. 4.— (Clercs d') seraient auteurs des F. Décrétales, 186n. 5, n. Ide 197.
Aleth, évêché breton, 199 n. 4.
Alexandrie (Patriarche d'), 1.
Alpes Grées (Province des) ne constitue pas une province ecclésiastique autonome, n. 5 de 3, 4 n. 3, 10 n. 3, n. 3 de 100.
Alpes Maritimes {Province des), n. 5 des, 4 n. 3, 69 n. 4.
Amalaire, évêque de Trêves, reçoit une circulaire de Charleraagne, 67; — devient métropolitain, 68.
Amalric, archevêque de Tours, 106 n. 5.
Amiens, évêché de la province de Reims, 200 n. 1; — donné à Georges d'Ostie, 59.
Amulon, archevêque de Lyon, n. 6 de 99, 116 n. 2, 120, 154 n. 4 ; — ses relations avec Hincmar, 105.
Anaclet (pseudo-) ; la Notitia lui est attribuée, 69 n. 3, 90, 92 n. 4, n. 3 de 100, 241.
Anastase, abbé, 208 n. 5, 209 n. 3 et 4.
Anathème , voir Excommunications.
Anatolius, évêque do Constantinople, est dit archevêque, 28 n. 2.
Angers, évêché de la province de Tours, 199 n. 4. — (Evêque d') juge élu, 135 n. 2.
Angilramne, évêque de Metz, archevêque archichapelain, n. 8 de 64, 71 ; — envoyé en Italie pour cher-
cher le pallium, n. 4 de 72 ; — approuve un privilège en faveur de Salonne, 60. — {Capitula attribués à), 185 et n. 2, 186 n. 1, 2, 3.
Angleterre (Église d'), ang-losaxonne (Église), son organisation hiérarchique, 31-35, 40.
Anneau (Investiture par l') en usage au ix* siècle, 119; — pratiquée par Ebbon, 118, 119 et n. 1 et 2,208.
Anségise, clerc de Reims, 99 n. 2;
— abbé de Saint-Michel, 175 n. 1 ;.
— devient archevêque de Sens avec l'agrément d'Hincmar, 99 n. 2, 259 n. 3; — est créé vicaire pontifical et primat, 259, 261. 262 n. 2, 177, 104 et n. 4, 101; — est préféré à Hincmar, 175 et n. 5 ; — ses prétentions sont combattues par lui, 172; — son échec à Ponthion 261 et n. 3 et 6; — son crédit, 175 ; — sacre Louis 111 et Carloman, 274 n. 1.
Anselme, archevêque de Milan, 273.
Anselme, moine d'Hauvilliers, 140 n. 6.
Anlioche (Patriarche d'), 1, 247. — (Concile cf) définit les droits des métropolitains, 1, 5 n. 2, 6n. 3-8, 7 n. 3, 48, 62 n. 3, 63, 117 n. 2, 124, 153 n. 4, 167, 194.
Aosie appartient à Louis II, 267 n. 1.
Appel devant l'archevêque, 132-3, 154-5 ; — devant le synode provincial, 152, 154, 155 et n. 1, 160, 163 ; — devant le primat suivant les F. Décrétales , 236 ; — aux judices electi, 134; leur sentence est sans appel, 135, 137.
Appel à Rome, conforme aux canons de Sardique, 137 et n. 6, 139 ; — admis par Hincmar, 136 et n. 6; — dans quels cas, lo6 7; — Hincmar en redoute le développement, 136, 139, 244; — favorisé par les Fausses Décrétales, 139, 190, 194, 239 n. 3 ; — interjeté par Rothad, 135 n. 5, 173, 179, 180 n. 1, 212, qui s'inspire des F. Décrétales, 205, 215; — par Hincmar de Laon, 179 ; — n'est pas fermé à qui
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a choisi ?es juges, 135 n. 5; — doit être porté d'abord devant Drogon, vicaire du pape, 252 ; — Nicolas I" en impose le respect, 138, 179; — est reconnu valable par l'épiscopat, 139 et n. 5, 180 et n. 1, 181.
Aquitaine (mélropolilains d') 24, 154. — (Bourges métropole ci') 64 ;
— surveillée par l'archevêque de Bourges, 284 et n. 2.
Archevêque, titre -d honneur aux premiers siècles, 28 n. 2 ; — donné en Orient aux métropolitains, 28 n. 2; — peu connu en Occident, 28 n. 2 ; donné par Bède aux métropolitains, 26 n. 3, 28 n. 2; — (VEglise franque n'a pas d'), 28, 37 ; — [anglo-saxon], 31-4, voir Cantorbérij ; — [missionnaire] 35-6; — (de Frise], 35; - de Germanie), 36, 40, 43 ; — [d' Austrasie, des Etats de Carlonnan], 43, 59 n. 7; — (^e Neustrie], 42 ; — {des Gaules), 55 n. 2, 57, 59 et n. 7. 60 n. 2, 61 ; — [du sacré palais^], 72.
— Boniface établi archevêque, 39;
— archevêques établis à Soissons, 42; — pourvus de métropoles, 44; du pallium, 42 et n. 6, 43 et n. 2, 44 et n. 2, 45 et n. 4, 49, 50 et n. 2 ;
— le pallium fait un archevêque, 36, 73; — créé par le pape, 73. — Voir Boniface, Chrodegang, Wil- CHAiRE ; — archevêque métropolitain, 76-7, 295; — archevêque sans métropole, 71-2 ; — archevêques sous Charlemagne 71-9 ; — sous Louis le Pieux, 79-86, 272; -l'archevêque par opposition au métropolitain de Tancien droit, 36, 49, 74-5, 76-7, 161-2, 183, 295. Voir Métropolitains.
Archichapelains,sontarchevêques sous Charlemagne, n. 8 de G4, 69 n. 2, 71-2.
Archidiacres de Reims, 301 n. 1.
Archiprêtres de Laon, 143.
Archisacerdos, tiire donné par Fortunat à l'évêque de Trêves,
. n. 2 de 28.
Aribert, archevêque d'Embrun ; son
rôle dans les élections épiscopales, 182.
Aribert, évèque de Narbonne, 70 n. 3.
Arles, résidence du préfet du prétoire au y siècle, 3 ; — Jean VIII y séjourne, 262 et n. 4. — [Métropole d'); fies prétentions au concile de Turin, 2, 233 ; — appuyées près de saint Léon par l'épiscopat, 233 n. 5. — (Province d'] ; son étendue au v« siècle, 69 n. 4 ; — ses limites varient à l'époque mérovingienne, 10, 21 et n. 2; — son étendue au ix« siècle, n. 4 de 65, 71 n. 2 ; — attribuée à Louis II, 267 n. 1. — (Vicariat d') à l'époque romaine et mérovingienne, 5, 19, 20, 247 n. 2, 248, 249 et n. 2, 250 et n. 1 ; — est intermittent, 20, 250 et n. 1 ; — est connu d'Hincmar, 237 n. 1, 248 n. 6; du pseudo-Isidore, 237 n. 1; — caractère que lui prête Hincmar, 248 et n. 6; — a pu inspirer le pseudo-Isidore, 237 et n. 1 ; — recherché au ix« siècle par Rothland, 258 n. 5, 262 n. 4 ; par Rostaing, 262 n. 4; — rétabli par Jean VIII, 261-3, 95 n. 3. — Voir Patrocle, Léonce, Césaire,
AUXANIUS, AURÊLIEN, SaPAUDUS,
Virgile, Rothland, Rostaing.
(Primatusdes éuéquesd')232n.4, 238 n. 1, 249 et n. 2. — (Royaume d'), sa fondation, 262, 290. — (Conciles d') provincial de 554, 12, 17 a. 4; — de 813, 71.
Arn devient archevêque de Salzbourg, 67; — va chercher à Rome le pallium , 72 n . 4, 73 ; — tient des synodes provinciaux, 76 n. 3 ; — assiste au concile de Mayence, 85 n. 1.
Arnaud, sacré évèque de Toul, n. 6 de 99; — se prononce en faveur de Charles le Chauve, 279 n. 2 — en correspondance avec Hincmar, 277 n . 1 et 3.
Arras, évêché de la province de Reims, 89 n. 3, 200 n. 1.
Asie (Diocèse d'}, 1.
Athelard, archevê(iue de Canlorbéry, 35 n. 2.
TABLE ANALYTIQUE
Altigny; Louis III de Germanie y convoque Hincmar, 179. — (Synode de 760-2) 52 n. 3, 55, 58 n. 7, 60 n. 2; — {Assemblée de 822), 80; — {Concile de 810), 179.
Auch {Premier archevêque d') connu mentionné en 879, 70 n. 1.
Augsbourg {Évêque d'), 22.
Augustin (Saint), archevêque des Angles, de Bretag-ne, de Cantorbéry, 31 n. 1 et 2, 33, 40, 88 n. 3, 237 n. 1.
Augustin (Saint), évèque d'Hippone; sa doctrine sur les lapsi, 300, n. 4.
AuRÉLiEN, évêque d'Arles, vicaire du pape, 250 n. 1.
AuRÉLiEN, archevêque de Lyon, son rôle dans les élections épiscopales, 182, 292-3 ; — n'a pas présidé au sacre de Boson, n. 6 de 290.
Austrasie {Archevêque, archevêché (i') 43, n. 6 de 46, 51, 59 n. 7; — {Pro-mélropolilain d'), 55 n. 1.
Autan {Pagus d'), 79 n. 1; — Sacre d'un évêque à Autun, n. 6 de 99, 120; — évèché d' Autun attribué à Charles le Chauve, 266.
Auvergne {Concile d'), 13, n, 3.
AuxANius, évêque d'Arles, vicaire du pape, 250 n. 1.
Avignon, évèché de la province d'Arles, n. 4 de 65, 71 n . 2 ; — {hJvôque d') 103, n. 5.
Avranches, inspectée par son archevêque, 79, n. 1,
/iâ/e, donnée à Louis le Germanique, 267 n. 1.
Barthélémy, archevêque de Narbonne, sa fuite et sa déposition, 81, 273.
Bâton pastoral remis par Landramne à Aldric, 86, 119 n. 2; — par Ebbon auxévêques de la province de Reims, 119 et n. 1 et 2, 208-9.
Bavière (Duc, Église de), 38 n. 2; — (révolte de la), 41 n. 1; — (Booi-
face vicaire du pape en), 46; — devient province ecclésiastique, 67, 73.
Bayeux, donnée à Hugues, neveu de Charles Martel, 25; — visitée par son archevêque, 79 n. 1.
Beauvais, évèché de la province de Reims, 200 n. 1; — (vacance du Piège de), 109 n. 3, 112 n. 2 et 3, 114 n. 5); — {Concile de) s'occupe de la vacance du siège de Reims, 287 n. 1. Voir Eudes.
BEDE (le vénérable), 26, 32, 42 n. 4;
— croit qu'il y a encore en Gaule des métropolitains, 26 n. 3.
Belgique {Provinces, métropolitains de), 24, 89 n. 5, 100, 241 et n. 1. — {Primatie de) revendiquée par Theutgaud de Trêves, 240 n. 2, 241 et h. 6, 243 n. 2, 270. — (/« Belgique) province romaine dont Trêves est métropole, 241; — (//e Belgique) dont Reims est métropole, n. 6 de 8, 241.
Belley, séparée de sa métropole par les partages du ix" siècle, 867 n.l.
Bénéfice (Villa de Laon donnée en), 222; — Hincmar de Laon prétend enlever à ses hommes leurs bénéfices, 223.
Benoît III, pape, accorde un privilège à Hincmar, 119 n. 4, 242, 268;
— accuse Hincmar de l'avoirinterpolé, 242 n. 3; — lui donne le titre de primas, 234 n. 4, 242, 249; — emploi que fait Hincmar de ce privilège, 249 et n. 1.
Benoît, archevêque d'Aix, 69 n. 4.
Benoît, abbé d'Aniane, 70.
Benoit LE Lévite (Capi/uZairesai/n- ■ bues à), date de leur composition, 185 et n. 1, 187 n. 5 ; — leur auteur, 185 et D. 2, 186 n. 1 et 3; — leur parenté avec les autres collections apocryphes, 185, 186 et n. 1, 2, 3;
— en quoi ils sont favorables aux métropolitains, 191, 143 n. 2. — Voir Fausses Décrétales {Doctrine des).
Berctuald, archevêque de Bretagne, 26 n. 3, 31 n. 2,32 n. 3.
TABLE ANALYTIQUE
Berctram, métropolitain de Bordeaux, 15.
Bernard, archevêque de Vienne, reçoit le pallium, 74 n. 1; — ses relations avec Agobard, 83 n . 3 ; — sa révolte, sa fuite, 81, 273.
Bernard,^ roi d'Italie, sa conspiration, 80.
Bernoin, archevêque de Vienne, Formose en fait son vicaire, n. 5 de 262.
Bernon, évèque de Chàlons, 109 n. 4.
Bertaire, évêque de Vienne {fausse lettre d'Hadrien i" à), 62 n. 1.
Bertoendus, évoque de Châlons, 23 n. 1 et 3.
Bertulf, désigné par Charles le Chauve pour le siège de Trêves.
281 ; — sacré par Advence de Metz et les suffragants d'Hincmar, 282, n. 6 de 99; ne l'a pas' été à Trêves, 283 n. 4; — défendu par Advence et par Hincmar, 233 ; — ses relations avec Hincmar, 105 n. 4, 243 n. 2; — assiste au synode de Cologne, 103 n. 1 ; — interdit à son suffragant de Metz de porter le pallium, 95 n. 4 ; — n'admet pas l'ingérence du pape dans les élections épiscopales, 119 n. 4.
Besançon n'est pas métropole à l'époque romaine, n. 3 de 4. Voir errata; ni au vi% vu* siècle, 22;
■ — la métropole est rétablie déjà à la date de 811, 68. — {Province de), forme un missaticum, 83 n. 3; — attribuée à Lothaire II en 856, partagée à sa mort, 267 n. 1 ; — un synode provincial s'j' serait réuni à Tépoque de Charlemagne, 76 n. 3; — {Pagus de) fait partie du missaticum de Magnus de Sens, 79 n. 1. — (Archevêque de), 85, 111 n. 5; — écrit en faveur de Bertulf, 282 n. 4 ; — élit Boson roi, 290.
Béziers, siège épiscopal, 232 n. 3.
Biens ecclésiastiques, pillés sous Charles Martel, 24; - ceux de l'Église de Reims sont pillés après
l'expulsion d'Abel, 52; — Agobard réclame leur restitution, 80; — les Fausses Décrétales condamnent leurs ravisseurs, 229 ; — conflits du roi à leur propos avec Rothad, 215, avec Hincmar de Laon, 222-3; — le visiteur doit empêcher leur pillage en cas de vacance du siège, 109; — les archevêques s'entendent pour les défendre, 106-7; — à quelles conditions ils peuvent être aliénés, 126, 223, 231 n . 2, 233 n . 7 ; — biens de l'Église de Laon tenus en bénéfice, 222-3; — biens de l'Église de Reims demandés en précaire, 211;
— inventaire des biens des monastères, 140.
Blidramnus, évêque métropolitain de Vienne, 23 n. 5.
Bohême {Expédition faite en), 288.
Boniface 1", pape, 3 n. 3 et 5, 237 n. 1.
Boniface V, pape, 31 n. 3, 33 n. 5.
Boniface (Saint), missionnaire en Germanie, 35 ; — sacré évêque, 36; — archevêque de Germanie, 36, 40, des États de Carloman, 39, 40 ; — n'est pas archevêque en Neustrie, 42 ; — missus sancti Pétri, légat, vicaire du pape, 38, 46, 237 et n. 3, 246 n. 2, 249, 251, 258 ; — n'est pas primat, n. 5 de 51, 248, 250; — ses successeurs, 54, 56, 58, 59 et n. 7, 246 n. 6; — ne trouve pas d'archevêque en Gaule, n. 3 de 24, 28, 37 et n. 1; — ignore que Willichaire est archevêque, 60 n. 2; — comment il conçoit l'archevêque, 36, 37 n. 1, 49, 74, 183 ;
— entre{)rend la réforme de l'Éelise franque, 30, 75, 295 ; —
— comment il la comprend, 31 ;
— d'accord avec le pape, 36, 37, 38 et n. 2, n. 6 de 42 ; —'parle librement au pape, 45 et n. 4, 46 et n. 5; — présent au concile germanique, 39-40 ; — son influence au concile de Soissons, 41 et n. 2, 42 et n. 4 ; — promesses qui lui sont faites, 47-8 ; — résistance
TABLE ANALYTIQUE
qu'il rencontre, 47 ; — son succès au synode de 747, 48-50; — son échec, 50-3 ; — il devient évoque de Mayence, 51 ; — son martyre, 53 ;
— ses idées ont prévalu plus tard, 74, 183, 295.
Bordeaux {Métropole de) restaurée à la date de 811, 68. — (Province de) absorbe la province d'Eauze au vie siècle, 21.— (Métropolitain de) à l'époque mérovingienne, 15, 19 ; — au ixe siècle, 154 ; — le métropolitain d'Eauze n'est pas au ix* siècle son subordonné, 70 n. 2. — VoirLÉONTius, Frothaire. — (Concile de), 21 n. 5, 23 n. 5.
BosoN devient roi de Provence , 290 et n. 6 ; — son sacre, 274 n. 1, n. 6 de 290; — Jean VIII songe à le faire empereur, 262; — accorde une charte à l'abbé de Tournus, 292 n. 2 ; — s'entend avec les archevêques pour le choix d'évèques dévoués, 121, 292-3 .
Boulogne, cité de la IP Belgique, 89 n. 3.
Bourges (Métropole de) en Aquitaine, 64, 154, 284 ; restaurée sous Charlemagne,64, voirERMENBERT;
— surveille l'Aquitaine, 284 etn. 2;
— confiée à Wulfad, 284 ; — convoitée par Frothaire de Bordeaux, 104 n. 4. - (Primatie de) n'existe pas avant le ix* siècle, 238 n. 1; -^ ne s'est pas exercée au ix' siècle sur Narbonne, 70 n. 2, n. 3 de 100. n. 6 de 245. Voir RoDULF. -- (Province de) à l'époque mérovingienne, 16 n. 1, 19;
— ses limites varient, 10, 21 ; — fait partie du royaume de Contran, 16 n. 1; — divisée entre Clovis II et Sigebert, 17.
Bourgogne (Roi de), n. 6 de 290.
Brème, le siège de Hambourg est réuni à ce siège, 87 n. 2.
Bretagne (Evêchés de), 4 n. 2, 199 et n. 4; trois d'entre eux fondés par Noménoé, 199 n. 4. — (Rois de), 199, 285, 290. Voir Nomênoéj. — (Métropole, province de), 88 et
n. 3, 198, 200-1, 290; — se sépare
du royaume carolingien, 88, 198,
Buraburg (Évêque de), 40 n. 1.
BuRCHARD, évèque élu de Chartres,
Cagliari {Évêque de) est dit archevêque, 28 n. 2.
Cahors (Evêques de), 19.
Calixte (pseudo-); sa doctrine relative aux métropolitains, 188, 122 n. 4; aux lapsi, 229 n. 5; — cité par Hincmar, 207, 2i)9, 300 etn. 4.
Voir Fausses Décrétales.
Cambrai, siège épiscopal de la province de Beims, 89 n. 3, n. 6 de 99, 200 n. 1 ; — est donné à saint Géry, 14; — est séparé de sa métropole par le partage de Verdun, 266; — conflit à son sujet entre Hincmar et Lothaire II, 269; — fait retour au roi de la province de Reims , 267 n. 1, 272. Voir Thierry, Jean.
Cantorbéry {Archevêques de), leur grande autorité, 31-2; — représentent le pape, 33 ; — sont parfois sacrés par lui, 34; — sont dits primats par Alcuin, 234 n. 3. Voir Augustin, Cudberth, IIonorius, Juste, Mellitus, Théodore.
Capitulaires des rois carolingiens, 82, 91, 193 n. 1. — (Faux), 257.
Voir Angilramne, BenoIt le
LÉVITE
Caribert, roi mérovingien, 15.
Carloman, maire du palais, succède à Charles Martel, 27, 30; — entreprend la réforme de l'Église franque, 30; — réunit le concile germanique, 38 n. 1, 39, 40 et n. 4, 78; — convoque un synode en 745,
Carloman, fils de Charles le Chauve, 98 n. 5, 169 n. 6.
Carloman, fils de Louis le Bègue,
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Carpentras, siège épiscopal de la province d'Arles, n. 4 de 65.
Cartilage {Evoque de) surveille toutes les Églises d'Afrique, 231 n. 1 ; — n'est jamais dit primat dans les textes africains , 234 n. 5 ; — est dit primat dans VHispmia, 234-5. — {Concile de) 11% 196 n. 6. 231 n. 2, 232 n. 2; m», 196 n. 6, 231 n. 2 et 4, 232 n. 2, 236 n. 2, n. 3 de 237; V, 231 n. 2, 232 n. 2, 233 n. 7.
Caslrice, pagus du diocèse de Reims, 266 n. 2.
Causes épiscopales portées devant le synode, 133, 137, 152, 160 ; — doivent ôire jugées par douze évoques, 88 n. 3, 136, 199; — portées devant des juges élus, 134-6; — font des causes majeures aux termes des F. Décrétales, 189; —jugées par le primat, ICO et n. 5; — réservées au pape, 189, 137-9.
Cavaillon, siège épiscopal de la province d'Arles, n. 4 de 65.
CÉLESTiN I", pape, 3 n. 3, 143 n. 2.
Censures ecclésiastiques, voir Excommunications .
Certa provincia {Quelles conditions doit remplir une province pour être une) 198-9.
CÉSAiRE d'Arles ; Symmaque en fait son vicaire, 250 n. 1.
Ckalcédoine (Concile de), donne le titre d'archevêque à Flavien et à Anatolius, 28 n. 2 ; — défend de diviser les provinces, 6 n. 9, 91; — ses prescriptions relatives aux métropolitains, 62 n. 3, 235 et n. 4, 245 n. 6, aux exarques, 196, 235 et n. 4, 245 n. 6; — les Fausses Décrétâtes s'en inspirent, 196, 235 et n. 4.
Chalon-sur-Saône, séparée de sa métropole (Lyon) par le partage de Verdun, 266. — (Éoêque de) n. 6 de 99.
Chàlons-sur-Marne, siège épiscopal de la province de Reims, 200 n. 1 ; — donné à Willebert, 99 n. 1, 109 n. 1, 114 n. 3; —
Hincmar casse une élection faite à Châlons, 111 n. 7; — (Concile de), 11 n. 2, 22 n. 6, 23 n. 5.
Charlemagne envoie des évoques au synode romain de 769, 57 ; — surveille l'épiscopat, 61, 78 ; — son peu de zèle pour le rétablissement de la hiérarchie, 57, 61 ; — pourquoi il restaure les métropoles, 62-3, 75 ; — s'inspire des collections canoniques offertes par Hadrien I", 62 et n. 3, 233; — procure le pallium à Tilpin et à Ermenbert, 64 ; — institue la province de Salzbourg, 67 ; — envoie une circulaire aux métropolitains, 67, 68, 72; — son testament, n. 4 de 65, 67 n. 4, 68 ; — rétablit la métropole de Narbonne, 70-1 ; — établit des archevêques qui ne sont pas métropolitains, 71-2 ; — demande pour les archevêques le pallium, 72-4 ; — fait fi de leur concours, 78, 79, 183, 272 ; — ordonne qu'il y ait deux conciles provinciaux par an, 76.
Charles le Chauve signale à Jean VIII les abus de l'appel à Rome, 131, 133 n. 3, 139, 244 n. 5;
— protège Wulfad, 119 n. 2, 214, 284 et n. 3 ; lui donne le siège de Bourges, 284-5 ; — en conflit avec Rothad, 180, 215; — accorde sa faveur à Hincmar de Laon, 222 ; entre en conflit avec lui, 180 et n. 2, 223-4 ; lui rend une part des biens de l'Église de Laon, 214; — en conflit avec Noménoé, 198, 202;— donne le siège de Tours à Actard de Nantes, 285 et n. 4 ;
— est trahi par Wénilon, 275 ; — accorde sa confiance à Hincmar, 285-6 ; est soutenu par lui, 270-2, 275-6 ; se refroidit à son égard, 174 et n. 3, 175 et n. 5 ; — veut faire d'Anségise un primat des Gaule?, 175 et n. 5, 177, 259-261 ;
— est sacré à Orléans par Wénilon, 274 n. 1 et 2 ; par Hincmar à Metz, 274 n. 1, 271 ; — part qu'il obtient à Verdun, 266; — prétend à l'héritage de Lothaire II,
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871, 278-283, 288; part qu'il en conserve, 283, 284 et n. 1 ; — envahit la Germanie, 283 n. 3.
Charles, fils de Pépin d'Aquitaine, archevêque de Mayence, 288.
Charles, roi de Provence, 267 n. 1.
Charles Martel ; ses fidèles pillent les biens d'Église, 24-5, 40.
Chartres, siège épiscopal, 16.
Chateaudun, érigé par Sigebert en siège épiscopal, 9.
Childebert I", part qu'il obtient, n. 6 de 8; — érige un évêché à Melun, 9 n. 1.
Childebert II, fait saint Géry évêque de Cambrai, 14.
Chorévêques, leurs rapports avec le métropolitain, 48.
Chrodegang, évêque de Metz, archevêque, missus, légat, vicaire da pape, 54-6, 75, 237, 251, 255; — a la préséance au synode d'Attigny, 55, 60 n. 2; — est-il pro-métropolitain?, 55; — est seul archevêque, 58; — succède à Boniface, 54; — son successeur, 58, 59 et n. 7 ; — sa mort, 57 ; — {Règle de), 55 n. 1.
Clercs, Clergé. Voir Aldric, Ebbon, Laon.
Clermont ; — un jugement y est rendu, 19. — (Euéquede), 16etn.l, 20. — {Concile de), 8 n. 5, 10 n. 4.
Clichy [Concile de), 8 n. 5, 21 n. 5, 23 n. 5.
Clodomir, part qu'il obtient, 8 n. 6.
Clotaire 1", part qu'il obtient, n. 6 de 8; — ne respecte pas les droits des métropolitains, 15.
Cloveshove (Concile de), n. 4 de 48.
Clovis II, 17.
Cologne {Métropole de) aurait subsisté au viii» siècle?, 26, cf. 40n.l; — promise à Boniface, n. 6 de 42, 48; — ne lui est pas donnée, 51; — est restaurée à la date de 811, 69 et n. 2; — Charles le Chauve et Louis le Germanique se la disputent, 279-281; — elle reste à Louis, 283. — (t^rovince de) forme un missaticum sous Louis le Pieux, 83; — est partagée à Verdun, 266, à Meerssen, 267 n. 1; —
est sœur de la province de Trêves,
280 et n. 4, 103 n. 3. — (Suffragants de V archevêque de), travaillent à donner à leur roi leur métropole, 272 n. 2 ; — défendent à Rome Willibert 283 n. 1. Voir Gunther, Willibert.
Compiègne (Palais de); Wilfrid y est sacré, 26; — Charles le Chauve s'y rend au retour de Cologne,
281 ; — Louis le Bègue y est sacré, 274 n. 1. — {Assemblée de) dépose Louis le Pieux, 81.— (Synode de) ; Hincraar de Laon le quitte, 169.
Comprovinciales, désigne les évoques de la même province, surtout dans le droitantérieur au ix' siècle, 23 n. 1, 162, et dans les Fausses Décrétales, 188 n. 3, 4, 189 n. 1, 190 n. 5; — se dit au ix' siècle de provinces d'une même région et traditionnellement unies, 102 n. 5, 280; — des synodes provinciaux, 153 n. 3, 155 n. 3, 162 n. 4.
Comte; son rôle dans les élections épiscopales, 85; — doit être présent au synode, 84; — en cas de vacance du siège doit protéger l'Église, 109 et n. 3.
Conciles provinciaux. Voir Synodes provinciaux.
Conciles généraux, à Vépoque mérovingienne, 11; — au Ville siècle, voir Germanique, Soissons, Estinnes, Ver, Atligny; concile annuel prescrit par le concile de Soissons, 41; bisannuel présenta Ver, 54; — au IXe siècle, archevêques et suff"ragants présents, 85 et n. 2, 104, 160; — présidés par l'archevêque du lieu, 103, 176; — autorité qu'y exercent les archevêques, 156-7; — se montrent hostiles à toute primatie, 104; — approuvent les théories d'Hincmar, 179-181 ; — les Fausses Décrétales enseignent que le pape seul peut en convoquer, 189; — pouvoir d'en convoquer accordé à Drogon, 252, à Anségise, 259; — leur autorité est atteinte par les progrès de l'intervention, ponti-
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flcale, 296. Voir Ver, Paris, Meaux, Soissons, Pitres, Troyes, Douzy.
Concours apporté au métropolitain par les évêques de la province, à l'épo'que romaine, 6;
— des suffraganls, 160, 163-4,
Conseil, dû par les suffragants à leur archevêque, 168.
Consentement, dû par les suffragants, 168-9.
Constance, évoque d'Uzès, chargé par le pape Hilaire d'ordonner les évêques, 232 n. 3.
Constance (Evêque de), 22, 111 n. 5.
Conslantinople {Patriarche de), 1.
— (Concile de) établit une juridiction supérieure à celle des métropolitains, 1, 28 n. 2, 196. — (Église de), son différend avec l'Église de Rome, 151 n. 5.
Corbeny (Villa de), assemblée qui 8''y réunit à la mort de Carloman,
Corbie, abbaye, 140 n. 4, 141 n . 3, 288.
Cor doue (Province de), 91 n. 1.
Corinthe (Evêque de) est dit archevêque, 28 n. 2.
Coutances, cité inspectée par son archevêque, 78 n. 1.
CuDBERTH, archevêque de Cantorbéry ; ses relations avec saint Boniface, 48 n. 4, 49, 51 n. 3.
'Cyrille, evêque d'Alexandrie, est dit archevêque, 28 n. 2.
Dagobert, 23 n. 2.
Dax (Evêque de) nommé par Gandowald, 15, sacré par le métropolitain de Bordeaux, 15, 21 n. 4.
Décrétales (Fausses). V. Fausses Décrétales. — Fausse Décrétale de Grégoire IV, 187 n. 3, 208 n. 5.
Decretum, procès-verbal d'une élection épiscopale, 111, n. 7 de 116, 114, 119 n. 3.
Dents le Petit {Collection de), 62,
Denys (pseudo-). La Notitia lui est attribuée, 91 n. 1.
Déposition des évêques, 145 et n. 2. Voir Rgtfiad, Gunther, Theutgaud, Hincmar de Laon.
Deutz, "Willibert y est élu archevêque de Cologne, 280-1.
Didier, evêque de Cahors, 23 n. 2, 233 n. 1.
Die, siège épiscopal de la province d'Arles, n. 4 de 65.
Dinamius, rcctor Provinciœ, 20 n.5.
Diocèse, Diœcesis, circonscription civile, 1, 234 et n. 6, 235; — signifie au ix« siècle province ecclésiastique, 88. — {Primat de), 192 n. 2,235.
Dionysio Hadriana (collectio) envoyée à Charlemagne, 62 ; — inspire les Capitulaires, 63 n. 1.
Dol, siège épiscopal breton, 199 n. 4; Noménoé y est sacré roi, 274 n. 1.
— (Métropole de) érigée par Noménoé, 198, 290; — rivale de Tours, 285; — défend à Rome ses prétentions, 92 n. 1, 94 n. 4, 96; — n'est pas reconnue, 201 ; — les Fausses Décrétales lui marquent hostilité, 199.
Dormois, pagus du diocèse de Reims, 266 n. 2.
Douzy (Concile de), présidé par Hincmar, 176; tyrannie qu'il y aurait exercée, 174, 181; — des évêques étrangers au royaume y sont présents, 104 n. 2; — désigne des juges, 153; — Hincmar de Laon est sommé d'y paraître, 213; réquisitoire d'Hincmar contre cet evêque, 172, 179; débat entre les deux Hincmar, 156-7 ; on y rappelle le serment d'Hincmar de Laon, 122 n. 5, 123 n. 2; — Hincmar prendlesentimentdes évêques, 157, 166; — les évêques décident qu'il doit rendre le jugement 157, 181; que le droit est de son côté, 142, 181; ne prennent pas la défense d'Hincmar de Laon, 156 n. 7, 180 etn. 2, 181; — Hincmar de Laon
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condamné par Hincmar, 157 ; à l'unanimité, 180 n. 2; par Wulfad, 220; par Advence, 123 n. 2; par les sufifragants d'Hincmar, 213; comme altérant le sens des Décrétales, 225 n. 3, 226; — Hincmar réserve les droits du siège apostolique, 136 n. 6; conformément aux canons de Sardique, 137 n. 5, 138-9.
Doyens, de TÉglise de Reims; Capitula qui leur sont donnés, 299-303; — de l'Église de Soissons, reçoivent les ordres d'Hincmar, 153 n. 2 et 3 ; — doyen du chapitre de Laon reçoit les ordres d'Hincmar, 143,
Drogon, évêque de Metz, son origine, 252; — arcliichapelain, 72 et n. 2, 251 ; — archevêque, 72 et n. 2, 253 ; — a reçu le pallium, 94 n. 4; — ses relations avec Hincmar, 152 n. 2 ; — son ambassade à Rome, 253 ; — vicaire du pape, 251-3, 262 n. 2; — pourquoi il le devient, 253-4 ; — préside le synode de Yiitz, 254 ; — son échec au concile de Ver, 254, 104 ; — Léon IV ne veut pas lui faire affront en créant un autre vicaire, 258 ; — son vicariat inspire peutêtre les auteurs d'apocryphes, 237 et n. 3 ; — les Fausses Décrétales ne le visent pas, 239 n. 2 ; — le pseudo Angilramne ne lui est pas hostile, n. 3 de 237 ; — il ne porte pas le titre de primat, 251 ; sauf dans son épitaphe, n. 3.
Dunois, pagus, un évêché y est fondé par Sigebert, 16,
Duren (Synode de) n. 4 de 48.
Eauze {Province d'), un synode provincial y est tenu en 551, 17 n. 4, — {Métropole d') a, aux vi^ et vil* siècles, une existence intermittente, 21 et n. 5; — n'est pas restaurée sous Charlemagne, 69, 70, 71 ; — n'est pas subor-
donnée à l'archevêque de Bordeaux, 70 n, 2 ; — ruinée par les Normands, 70 n, 1.
Ebbon, archevêque de Reims, ?on grand rôle politique, 81-2, 175, 275 n, 8, 286 ; — titre d'honneur dont il est qualifié, 93 n, 4 ; — missus en sa province, 83; — sa mission chez les Danois, 83 n, 2;
— promoteur de la déchéance de Louis le Pieux, 80 ; — déposé, 81, 273; par une assemblée où figurent ses suflragants , 205 ; — rétabli, séjourne quelques mois à Reims, 118, 218 n. 6 ; — ses suffragants auraient pris part à son rétablissement, 208 et n, 5 ; auraient reçu de sa main le bâton et l'anneau, 119 et n, 1 et 2, 208 et n. 5 ;
— a ordonné Wulfad, 119 n, 2, 284 ; — encourt la disgrâce de Lothaire, 287 ; — menées de ses partisans, 243 n, 1, 287 n, 1 ; — sa mort, 220; — serait auteur des Fausses Decrétales, 187 n. 3 ; sa cause est justifiée par elles, 203 . — (Clercs d') ordonnés par Ebbon après son rétablissement, sont déposés par Hincmar, 203, 204, 207 ; à l'invitation de ses suflragants, 207; choisissent des juges, 136 et n. 3, 207; — auraient fait appel au H' concile de Soissons, 136 n. 3, n. 6 de 137; — sont déposés par ce concile, 157, 166, 207-8; — font recevoir leur appel à Rome, 137 n. 4, 226 n, 1 ; — sont rétablis sur l'ordre de Nicolas I" au IIl' concile de Soissons, 138 et n, 2, 175, 204; grâce à l'appui de Charles le Chauve, 175 n, 5; — ont vraisemblablement composé les Fausses Decrétales 186 n. 3, 187 n. 3, 203, 204, 205, 210 ; — auraient formé un parti pseudo-isidorien, 203 ; — n'ont pas lié partie avec les suflragants d'Hincmar, 205-8 ;
— Rothad parle seul en leur faveur, 208-210, 214 ; — Hincmar de Laon n'a pas eu de relations avec eux, 219-221.
EcBERTH, évéque d'York, n. 3 de 31, 42 n. 4.
EcGFRiD, roi anglo-saxon, n. 3 de 31.
Edwin, roi anglo-saxon, 34 n. 3.
Égégius, métropolitain de Reims, sacre saint Géry, 14.
Égilon, archevêque de Sens, 104 n. 1, 114 n. 3.
Éginhard a conservé le testament de Charlemagne, 68.
Egypte {Diocèse d'), 1.
Eichstedt (Évêque d'), 40.
Élection (des évoques) à l'époque romaine, surveillée par le métropolitain, 5 ; — à répoque inèrovingienne, confisquée par le roi, 8, 13 ; rôle qu'y jouent le peuple et le clergé, les évêques et le métropolitain, 13-14, 22; — au IX' siècle, surveillée par l'archevêque, 109-112 ; — cas où elle passe aux évêques, 112; part qu'y prennent les rois, 267. — (des abbés), surveillée par le métropolitain, 141.
Élipand, évêque de Tolède, hérétique, 70.
Elne (Évêque d') incriminé par Léon IV, 158.
Embrun n'est pas métropole au v* siècle, n. 5 de 3, n. 3 de 4, 69 n. 4 ; ni au vi» et vu*, 22 ; — prétentions élevées par son évêque au concile de Francfort, 65, 69 n. 4; — devient métropole, n. 4 de 65, 68. 69 n. 4; — uaévêque a'Embrun est déposé, 19 n. 1; — un archevêque d'Embrun impose un évêque à l'Église de Vence, 121 ; — la province d'Embrun est attribuée à Louis II, 267 n. 1.
Émérius, évêque de Saintes, 15.
Emmo, métropolitain de Sens, 23n.l.
Èpaone {Concile d'), 12 n. 6.
Epernny {Ass«'mblèe W) aurait provoqué la composition des Fausses Capitulaires, 193 n. 1, 187 n. 5.
Èijlièse (Concile d'], 28 n. 2.
Epitome canonum odert par Hadrien P"" à Chai k magne, 23', 62 n. 3.
Ercxmrad, évêque de Châlons, 132.
Ermenbert, archevêque de Bourges,
obtient le pallium, 62 n. 1, 64, 72 n. 4.
Ermengarde, femme de Lothaire I", 256 n. 2.
Ermentrude, femme de Charles le Chauve, 119 n. 3.
Erpuin, évêque de Senlis, 132 n. 1,
Espagne; Wilchaire reçoit mission de la surveiller, 59 et n. 6 ; — Néfridius y est envoyé, 70.
Estinnes (Concile d"), 41 n. 2, 43 n. 2.
Éthérius, métropolitain de Lyon, sacre Augustin, 26 n. 3.
Etienne (Pseudo-) cité par Hincmar, 207, 303-4,
Etienne II; son voyage en France, 54, 58 ; — sacre Chrodeganjiarchevêque, 54 ; — aurait eu des relations avec Willichaire, 24 n. 3.
ETIENNE III, 57, 70 n. 3..
Etienne V, 119 n, 5.
EucHAiRE (saint) , évéque d'Orléans, 25.
Eudes, évêque de Beauvais; ses bonnes relations avec Hincmar, 211, 130 n. 1 et 4, 140 n. 2; — est consulté au sujet du dilTérend entre Rome et Constantinople, 151 n. 5; — assiste au sacre de Bertulf , 282 n. 2 ; — est chargé d'une enquête à Origny, 141 n. 2; — favorable à la primatie d'Anségise, 104 n. 4, 260, 261 et n. 1 et 6 ; — condamne Hincmar de Laon à Douzy, 213 n. 2.
Eudes Rigaud , archevêque de Rouen, 142.
Évreux, visitée par son archevêque,
Examen canonique ; sens qu'il revêt, 113 ; — rôle qu'y joue l'archevêque, 11.5-6, 160, 163, 267; — tous les évêques de la province y assistent, 114, 147 ; concours qu'ils prêtent à cette occasion à l'archevêque, 115, 163; — doit être autorisé par. le métropolitain de l'élu, 99.
Exarques, évêques d'Orient qui
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surveillent toutes les provinces ecclésiastiques d'un diocèse civil, 1, 234 et n. 6, 245 n. 6 ; — assimilés aux archevêques par Isidore de Séville, 28 n. 2; ne peuvent Têtre avec les archevêques de Cantorbéry, 31 n. 3, avec les vicaires du pape, 250 ; — identifiés avec les primats par les F. Décrétales, 196, 236.
Exceptio spolii invoquée par Hincmar de Laon, 223.
Excommunications abusivement prononcées au ix" siècle, 131 ; — levées en pareil cas par l'archevêque, 132, 162, 213 n. 5 ; — celles qu'il lance sont confirmées nécessairement par le synode, 154 ; — clergé de Laon interdit par son évêque, 131 et n. 5, 143, 213 ; — complices du fils de Charles le Chauve excommuniés par Hincmar , 169 ; — Léon IV blâme Frédulus d'avoir excommunié un prêtre, 158.
Fardulf, abbé de Saint-Denis, 73, 79 n. 1.
Fausses Décrétales (Origine des)-, date de leur apparition, 86, 187 et n. 5, 200 n. 3, 299, 304; - hypothèse de l'origine mancelle, 186 et n. 5, 197 etn. 1, 201; de l'origine rémoise, 187 et n. 2 et 3, 202-3 ; — leurs auteurs présumés: clercs d'Aldric, 186 n. 5, n. 1 de 197; Ebbon, Rothad, Wulfad, 187 n. 3; clercs ordonnés par Ebbon, 186, n. 3, 187 n. 3, 203, 204-5; ~ ils n'ont pas pour complices les suffragants d' Hincmar, 205-8, pas même Rothad, 208-10, 216 ; — relations qui existent entre elles et les autres collections apocryphes, 185, 186 et n. 2; — elles auraient été portéesi à Rome par Rothad, 216-7. — (Intentions des auteurs des); la réforme de l'É-
glise, 193 etn. 1; — retour à l'ancien droit, 194-5; — leur esprit systématique, 196; — leur méthode de travail, 193; — leurs passions personnelles, 197 ; — influence des affaires de Bretagne, 197-202; — des conflits de la province de Reims, 202-3; — leurs rancunes à l'égard d'Hincmar, 204, 210; — leur faveur pour Ebbon, 205; — ne songent à procurer la primatie à aucune Église, 239 et n. 2 ; — (Doctrine des) au sujet des métropolitains et des suffragants, 188- 191, 142, 161, 164, 167, 182, 195-6 ; de la primatie et des primats, 190, 196-7, 235-9 ; des patriarches, 190 n. 4, 196-7; du pape, 189, 196-7, 239; de l'appel à Rome, 139, 190, 215, 226; des provinces ecclésiastiques, 198. 199 et n. 1, 268; du synode provincial, 188-9, 200-1,217; des biens ecclésiastiques, 215, 223 et n. 2; des tribunaux séculiers, 224 ; — interdit le partage des provinces, 199 n. 1, 268; — en quoi elle est favorable aux métropolitains, 191-2, 229; — en opposition avec celle d'Hincmar, 177; — dirigée contre lui, 204, 229; — comment il l'interprète, 142, 225, 229 et n . 5, 230 et n . 1, 300 ; — signe d'uneréaction contre les progrès du pouvoir métropolitain, 177, 195, 210; — n'indiquejît pas l'usage du temps, 178. —{Succès des); profit qu'en ont tiré Rothad, 179, 211, 215-9, 227; Hincmar de Laon, 161, 179, 196 n. 2, 211, 219-24; Hincmar de Reims, 216, 220, 303- 4; Nicolas I", 216 et n. 1, 217 et n. 1 et 2, 227 et n. 2; Theutgaud de Trêves (?), 240 et n. 2, 243; le clergé de Lothaire !"(?)> 256-7; Anségise de Sens, 259; — les suffragants d'Hincmar ne s'en inspirent pas, 211-4, 225 ; — l'épiscopat des Gaules admet l'interprétation qu'en donne Hincmar, 225-6; — elles créent et répandent la notion de primatie, 238, 239; — font pré4 valoir l'appel à Rome, 139, 226; —
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dans quelle mesure elles ont servi les progrès de l'intervention pontificale, 227 et n. 2; — leur pénétration dans le droit, 228, 296.
FÉLIX, évéque de Nantes, 15 n. 3.
FÉLIX, évéque d'Urgel, 70 n. 3.
Féodalité ; les archevêques tirent profit de son établissement, 184, 293, 296.
Ferrières {Monastère de) -, Louis III et Carloman y sont sacrés, 274 n. 1 .
Festinien, évéque de Dol, prétend être métropolitain, 97 n. 4, 199 n. 3.
Fisc royal {Agent du), 224.
Flavien, évéque de Jérusalem, est dit archevêque, 28 n. 2.
FoLCON, administrateur de l'Église vacante de Reims, 218 n. 6.
FoLCUiN, évéque de Thérouanne; Hincmar lui demande des reliques, 21Ï.
Fontanet (bataille livrée à), 254.
FoRMOSE, pape, fait de Bernoin son vicaire, n. 5 de 262.
FoRTUNAT , appelle l'évêque de Trêves archisacerdoSy n. 2 de 28'.
Foulques, archevêque de Reims; son rôle politique, 175, 286.
Francfort; Louis le Germanique s'y rend, 280. — (Concile de), définit la juridiction du métropolitain, 63 n. 5, 64, 75 n. 2; réserve celle du roi, 78 n. 2; — est saisi du différend entre Arles et Vienne, 65,69 n. 4.
Francon, évéque de Liège, sert les intérêts de Charles le Chauve en Lorraine, 279-80.
Francon, évéque de Mans, n. 4 de 68.
Francs (les), au dire de saint Boniface, n'ont pas d'archevêque, 28, 37; — promesses qu'ils font a Boniface, 48; — ils ne les tiennent pas, 50.
Frédulus, archevêque de Narbonne ; comment il se comporte en synode, 158, 182.
Frise {Archevêque de), 35, 40, 75.
Frothaire , archevêque de Bordeaux ; ses relations avec Hincmar, 105 n. 4 ; — préside à l'élec-
tion d'une abbesse à Sainte-
Radegonde, 141 n, 4; — favorable
à la primatie d'Anségise , 104
Frothaire, évéque de Toul ; son
sacre, n. 6 de 67; — écrit à Hetti
de Trêves, 76 n. 3, 84.
Fulcran, prévôt de l'abbaye de
Corbie, 140 n. 4.
FuLCRic, excommunié par Hincmar,
Pulrad , abbé de Saint-Denis ,
archichapelain, 47, 71.
Gap; un évéque de Gap est déposé, 19 n. 1.
Gaules converties par les envoyés des premiers papes, 90; — la réforme de saint Boniface y établit des archevêques, 43, 76, 195, 295 ;
— la connaissance du droit y est renouvelée , 62 ; — (usage des Églises des), 119; — (action des empereurs dans les , 258-9;
— (les métropolitains des) sont primats, 160, 192, 236 n. 2, 244-6.
— {Archevêque des), 57, 59 et n. 7, 60 et n. 2, 61. Voir Wil- CHAIRE. — {Primatie des), 176, 225, 250, 255, 260. — (Ficaires du pape pour les), voir Vicaires.
Gauziolen, évéque du Mans, 26, 27.
Geilon, abbé de Tournus, évéque de Langres, 292 et n. 2.
GÉNÉsius, métropolitain de Lyon, 23 n. 5.
Genève, siège épiscopal de la province de Vienne, 3 n. 4, n. 4 de 65; — (conflit au sujet d'une élection à), 121,292-3.
Georges, évéque d'Ostie, vient en France avec Etienne II, 58; devient évéque d'Amiens, 59.
Germanie évangélisée par saint Boniface, 36; — action qu'y exercent les empereurs, 258-9; — Charles le Chauve l'envahit, 283 n. 3. — {Archevêque de), ^, 40,
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43, 75. — {Primalie de), 260. - (Rois de), 266, 275, 277, 278, 280, 281, 282. — (Métropoles de), 87, 97 n. 2. — [Mayence, métropole de), 288. — (Concile germanique), sa date, n. 2 de 38, 39 voir errata, 43 n, 2; Boniface y est établi archevêque d'Austrasie, 39-40.
GÉRY (saint), évêque de Cambrai. 14.
GÉwiLiB, évêque de Mayence, n'est pas métropolitain, 39.
GoDuiN, évêque de Lyon; ses rapports avec les Anglo-Saxons, 26 n. 3.
GoNTBERT reçoit de Lothaire II Tévêché de Cambrai, 269.
Contran, roi mérovingien, 15, 19 n.l.
GoTTSCHALK, hérétique, 220 n. 3 ; — condamné par un synode provincial de Reims, 148 n. 2; — ami dHincmar de Laon, 220.
Grado (un archevêque de) est accusédetrahirLouisle Pieux, 273.
Grégoire P' le Grand donne à quelques évêques le titre d'archevêque, 28 n. 2; — instructions qu'il donne à Auguslin, 31 n. 3, 33, 88 n. 3, 237 n. 1, 247 n. 2; — fait de Virgile d'Arles son vicaire, 250 n. 1, n. 2 de 28, 237 n. 1; - Jean VIII copie deux de ses lettres, 263 ; — sa doctrine sur les lapsi, 300.
Grégoire II reçoit le serment de saint Boniface, 36.
Grégoire III accorde le pallium à Willichaire, 24 n. 3, 36, 60 n. 2; à saint Boniface, 36.
Grégoire IV (Fausse Décrétale de), 208 n. 5.
Grégoire de Tours trouve légitime l'ingérence des rois dans les affaires des Églises, 10 ; — ne proteste pas contre l'atteinte portée aux droits des métropolitains, 20- 1 ; — rapporte un procès épiscopal, 19; — son propre procès, 19 n. 1.
Grenoble, siège épiscopg.! de la province de Vienne, 3 n. 4, n. 4 de 65.
Grimon est fait archevêque de de Rouen, 43 n. 2; — le pallium est demandé pour lui seul, 45, n. 6 de 46; — sa mort, 52.
GuNDOWALD, usurpateur, ^désigne un évêque pour Dax, 14-5.
GuNTHER, archevêque de Cologne ; Hincmar lui demande ses bons offices en faveur de l'Église de Cambrai, 269 ; — ami d'Hincmar de Laon, 220 ; — déposé par Nicolas 1", 220 n. 3, 226 n. 2, 227 n. 1, 278 n. 1 ; — Hadrien II lui rend la communion laïque, 278 n. 1 ; — il rentre à Cologne, 279 ; — se désiste de ses prétentions en faveur de WiUibert, 281.
Hadebert, évêque de Senlis, 116 n. 4.
Hadrien I" communique à Charlemagne des collections canoniques, 69, 233 ; — pouvoirs qu'il accorde à Wilchaire, 59, 70 n.3; — peu soucieux de rétablir les métropoles des Gaules, 62 n. 1 ; — accorde le pallium à Tilpin et à Ermenbert, 63-4. — (f.eltre d' — à Bertaire de Vienne) est fausse, 62 n. 1. — (Lettre d' — à Tilpin de Reims); son authenticité, 63 n. 6, 242 n. 3; privilèges qu'elle accorde à l'Église de Reims, 64, 234, 242.
Hadrien II rend la communion laïque à Gunther, 278 n. 1 ; — ses conseils à Hincmar de Laon, 125 n. 2, 182 n. 5 ; — confie l'évêché de Laon à Hincmar et au roi , 144 n. 2 ; — accepte la condamnation d'Hincmar de Laon, 139, 226 ; — accorde le pallium à Actard de Nantes, 94, 96 n. 2 — tient la Lorraine pour . héritage dû à l'empereur Louis II, 271 n. 5, 283 n. 1 ; — estime Hincmar de Reims supérieur aux autres archevêques, 173 n. 1.
Hadulf, clerc de Laon, 132 n. 1, "
Hambourg, métropole érigée par Louis le Pieux, 87.
Uarduic, archevêque de Besançon,
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ami d'Hincmar de Laon, le condamne à Douzy, 180 n. 2; — fait opposition à Hincmar, 214 n. 3.
Hartbert est fait archevêque (de Sens), n. 4 de 40, 43 n. 2, n. 6 de 46 ; — son voyage à Rome, 44, et n. 2, 46 et n. 4 ; — aurait refusé le palliam, 45 n. 4.
Hatton, archevêque de Mayence, donne un abbé au monastère de Saint-Gall, 141.
Hatton , évêque de Verdun , se prononce en faveur de Charles le Chauve, 279 n. 2 ; — sa mort, 282 n. 2.
Hauvitliers, monastère du diocèse de Reims, 140 n. 6.
HÉDÉNULF, évêque de Laon, son sacre, 123 n. 1; — remplit les fonctions de visiteur, 110 o. 3 ; — chargé d'une enquête à Origny, 141 n. 2 ; — demande à Jean VIII la permission de se démettre, 145 n. 2.
HÉRARD, archevêque de Tours, assiste à l'examen de Willeberf, 99 n. 1, 114 n. 3.
HÊRiMAN, évêque de Nevers, neparait pas au synode, 149 ; — malade^ visité par son archevêque, 144.
Hermès, évêque de Béziers puis de Narbonne, perd ses droits de métropolitain, 232 n. 3.
Ilerslnll {Gajpitulaire d'), 63, 77 n. 2 et 5.
liesse (l£veques de), 40 n. 4.
Hetti, archevêque de Trêves, invité à tenir un synode provincial, 76 n . 3, 84 ; — chargé de missions par Louis le Pieux, 81 ; — ses relalions avec Hincmar, 105 ; — sa mort, 240 n. 2.
HÉTiLON, évêque de Noyon, 277 n. 1, 3.
HiLAiRE, pape, retire à Hermès, métropolitain de Narbonnp, le droit de sacrer les évoques, 232 n . 1 ; — fait de Léonce d'Arles son vicaire, 250 n. 1, 237 n. 1.
HiLAiRE, évêque de Narbonne, invité par le pape Boniface à exercer
ses droits de métropolitain, 3 n. 3 et 5, 237 n. 1.
HiLDEBALD, archevêque de Cologne, 69 n. 2, 85 n. 1 et 2; — archichapelain, n. 8 de 64, 69 n. 2, 71;
— archevêque du sacré palais, 72;
— institue l'évèque de Munster,
HiiDEBALD, évêque de Soissons, somme Hincmar de Laon de paraître à Douzy, 213 n. 1; — le condamne, n. 2; — ses rapports avec Hincmar, 211, 130 n. 1. 140 n. 2.
HiLDUiN, abbé de Saint-Denis; Hincmar est son élève, 286.
HiLDUiN, abbé de Saint-Omer; Charles le Chauve le désigne pour être archevêque de Cologne, 279.
HiLDUiN, frère de Gunther; Lothaire II veut en faire Tévèque de Cambrai, 269; — il est soutenu par les archevêques lorrains, 270.
HiLMERAD, évêque d'Amiens; ses relalions avec Hincmar, 129 n. 7, 152 n. 4, 153 n. 3.
Hincmar, archevêque de Reims ; moine à Saint-Denis, 218-9, 286; — son élévation à Reims, 99 n, 2, 286; — son sacre, 209, 218; — contestations au sujet de son élection, 287 n. 1; — son caractère autoritaire, 173 4, 182, 202-4, 222;
— son crédit, 173, 175, 285 6 ; — ses disgrâces, 174-5, 259 n. 3, 284-5;
— sa partialité, 172; — sa déloyale exégèse, 124 n. 3, 145 n. 5, 167, 2i9 et n. 5, 230 et n. 1, 245 n. 6, 247 et n. 2, 3 et 4, 300; — faux qu'il commet, 248 ; — Capitula qu'il remet aux prêtres et aux doyens de son Église, 299-304.— Sa théorie des droits des métropolilains lui est-elle personnelle ?, 171-4; — il' se réclame du droit commun, 174-7; — sa théorie est reconnue par répiscopat, 179-182; — est battue en brèche par les Fausses Décretales, 177-8, 161, 1(J4, 202, 204-5, 226, 295; — en quoi elle lui est personnelle, 182-1; — elle prévaut au ix<= siècle, 183 4, 226, 228, 296. Voir Appel à Rome, Mé-
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tropolitains, Primats, Suffragants, Synodes provinciaux.
— Luttes qu'il a soutenues contre Zes clercs d'E66on,166, 203-5, 207, 208-9, 220; — contre ses suffraganls, 172, 202-3; — bons rapports qu'il entretient avec la plupart d'entre eux, 211-3 ; — il les défend, 126 n. 8; — concours qu'il leur demande, 163-4; — appui qu'il en obtient, 206-8, 212-3; — comment il dispose d'eux, 168-9, 125 et n. 1, 129, 130, 132 ;— conflit avec Rothad, avec HiNCMAR de Laon (voir ces noms); — contre d'autres archevêques; ses bons rapports avec les autres métropolitains, 105-7, 220 et n. 6; — ses relations avec la province de Trêves, n. 6 de 99, 100, 241, 271, 280, 282 ; — il se fait le champion de l'égalité des métropolitains, 100 1, 103, 175-7, 241; — conflit avec Anségise, Theutgaud, WuLF AD, (voir ces noms) ; — opposition qui lui est faite par les archevêques lorrains, 179 n. 1, 213; par le concile de Troyes, 139 n. 5,. 180 n. 1, 214 et n. 2 ; — contre les rois, Lothaire I", 268; — attitude d'Hincmar au sujet du divorce de Lothaire 11,214, 269;— conflit avec ce roi au sujet de la vacance du siège de Cambrai, 269-70; — avec Louis III au sujet de la vacance du siège de Beauvais, 112 n . 2, 120 ;
— contre le pape (voir Nicolas I");
— relatives à la primatie et au vicariat; Hincmar primat en sa province, 242, 244, 247-8; — ne veut pas être primat des Gaules, 176, 257-8; — privilèges qu'il sollicite, 240 n. 2, 241, 242, 268; — il combat la primatie de Theutgaud, 240-3, d'Anségise, 172, 177, 261 ; voir Primatie, Vicariat ; — relatives aux Fausses Décrétâtes ; elles sont dirigées contre lui, 203-5; — il les croit authentiques, 228-9 ; — les utilise, 187, 216, 229, 303; — les interprète et les élude, 229-30,300.
— Son rôle politique; sacre Charles le Chauve à Metz, 274 n.l,
n. 6 de 290; Louis le Bègue à Compiègne, 274 n. 1; — services qu'il rend au roi dans l'administration du royaume, 285-6; — il le défend contre les envahisseurs, 274-7, 285; — inquiet du partage de sa province entre deux rois, 200 n. 1, 243 n. 1, 268; — favorise l'invasion de Charles le Chauve en Lorraine pour rendre à sa province l'unité, 270-2, 282 ; — efl"orts des rois germaniques pour le gagner, 276, 277; — Lothaire I" essaie de se l'attacher, 256; — sa fidélité à Charles le Chauve et à sa maison, 27ô, 277; — maîtrise qu'il exerce, 286 ; il la doit à son caractère et à sa situation d'archevêque de Reims, 286, 289.
Hincmar, évêque de Laon, neveu du précédent ; son caractère, 221 ;
— doit son évêché à Hincmar, 116 et n. 3; — bons rapports qu'il a eus avec lui, 212; — a témoigné en sa faveur, 208 n. 4, 212, 220; — l'appelle primas, 234n. 4; — a condamné Rothad, 180 n. 1; — a été défendu par Hincmar, 126 n. 6; — envoyé par lui au sacre de Bertulf, 282 n. 2; — ses conflits avec Hincmar, 118 n. 3,. 129 n. 8, 130 n. 2, 168, 109, 178, 203, 211, 219; — ouvrages d'Hincmar composés contre lui, 172, 179, 225 ; — réponses composées par lui contre Hincmar, 128 n. 1, 156, 203-4,226; — soutient que le pape est le seul primat, 239 n. 3, 247 n. 5, 192 n. 2, voir errata ;
— faveur dont il a joui près du roi, 222 ; — ses conflits avec le roi, 222-4, 180 et n. 2; — jette l'interdit sur son clergé voir Excommunications ;
— ses complices et amis, 219, 220, 180 n. 2; — n'a pas de relations avec les clercs d'Ebbon, 220-1, 208 n. 4; — est-il champion d'un parti pseudo-isidorien?, 203, 219-24; — fait usage des Fausses Décrétales, 161, 179, 194, 196 n. 2, 223 ; - se met en désaccord avec elles, 222-4,
— n'a pas été soutenu par son clergé, 213; ni par 1 episcgpat, 157,
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179, 212-3; — on admet qu'il altère le sens des Décrétalei?, 225 et n . 3 ; — il a demandé des juges élus, 134, 223-4; — est condamné et
• déposé à Douzy (voir ce moi) ; — obtient la moitié des biens de l'évéché de Laon, 214.
Hîspana, collection canonique: le pseudo-Isidore reproduit une recension ihterpolée de 1' — , 192; — elle identifie le primat africain au métropolitain, 233, 236 n. 1; — appelle primat l'évèque de Carthage, 234, 235; — appelle l'exarque princeps du diocèse, 235.
HoNORius, empereur {Constilution d'), 3 n. 2.
HoNORius î", pape, réglemente l'Église d'Angleterre, 31 n. 3, 33 n. 5, 34 n. 3.
HoNORius, archevêque de Cantorbéry, 31 n. 3, 33 n. 5, 34 n. 3.
HoRMiSDAS, pape (Fausse lettre à SHint Rémi), 91 n. 1, 248.
llrofa (Évêque de), 33.
Hugues l'abbé, ses rapports avec Hincmar, 116 n. 7, 277 n. 2.
Hugues, neveu de Charles Martel, reçoit les évèchés de Paris, Bayeux, Rouen, 25.
Ibbo, métropolitain de Tours, 23 n. 4,
iMMON, évèque de Noyon; ses relations avec Hincmar, 132 n. 1; — nie avoir pris part au rétablissement d'Ebbon, 207.
Innocent I", pape, défend de diviser les provinces ecclésiastiques, 6, 91 n. 2; — Hincmar interprète déloyalement ses Décrétales, 245 n. 6, 247.
Isidore, évêque de Séville; rang qu'il donne aux archevêques, 28 n. 2; — inspire Rabau Maur, 92 n. 5.
Isidore (pseudo-), prétendu auteur des Fausses Décrétales (voir ces mots).
Islrie-, lettre des évoques d'Istrie à l'empereur Maurice, n. 2 de 28.
Italie; Agobardet Bernard s'y réfugient, 81 n. 3 ; — l'empereur Louis II y reste confiné, 258.
Janvier, évêque de Cagliari, est dit archevêque, 28 n. 2.
Jean VIIl, pape, consacre Optand de Genève, 119 ; — accorde le pallium à "Walon de Metz, 95 n. 2 et 4; — se plaint que les métropolitains des Gaules ordonnent les évêqnes sans avoir reçu le pallium, 95 n. 3, 262; — fait Charles le Chauve empereur, 259 ; — songe à faire Boson empereur, 262; — fait d'Anségise son vicaire, 259, après entente avec Charles le Chauve, 174, 259 et n. 1 ; — fait de Rostaing d'Arles son vicaire, 261-2; — ne songe pas à établir un primat des Gaules, 259, 263 ; — Charles le Chauve et Hincmar lui dénoncent l'abus des appellations à Rome, 131, 139, 226.
Jean, archevêque d'Arles, 71 n. 1.
Jean, évêque de Cambrai; son sacre, 118 ft. 2; — Hincmar le soupçonne de favoriser le divorce de Lothaire et lui interdit le voyage de Rome, 127 n. 4, 270 n. 3; — il reçoit d'Hincmar ordre de reconnaître Charles le Chauve, 271, 273; — ses bonnes relations avec Hincmar, 211, 152 n. 4, 164 n. 4; — est envoyé au sacre de Bertulf, 282 n. 2 ; — somme Hincmar de Laon de paraître à Douzy, 213 n. 1; le condamne, n. 2,
Jean, archevêque de Rouen, 105 n. 4,
Jean, évêque de Toscanella, légat du pape Jean VIII au concile de Ponthion, 260.
JÉRÉMiE, archevêque de Sens, 110 n. 5.
JÉRÔME, sacré évêque de Lausanne, 118 n. 7.
Jérusalem {Patriarche de),2n. 1.
Joseph, archevêque de Tours, n. 4 de 68.
Judices electi, juges élus; origine africaine de cette juridiction, 134 et n. 1; — nombre des juges, 88 et n. 3, 136, 199, 200 n. 1; - ne peuvent être choisis en dehors de la province, 98, 135 ; — leur choix est fait par l'archevêque ou raliflé par lui, 134; — leur juridiction se confond en pratique avec celle du synode, 136; — leur sentence estelle sans appel? 135 et n. 5, 137 et n. 4; — Hincmar préfère et oppose leur compétence à l'appel à Rome, 137; — Les P'ausses Décrétales la favorisent, £24 et n. 1; — jug-es choisis au II« concile de Soissons par Hincmar et par les clercs d'Ebbon, 136 et n. 3, 207; déposentces derniers, 137 n. 4; — Rothad aurait été déposé par les juges élus demandés par lui au concile de Pitres, 135 n. 5, 136, 137 n. 4; — Hincmar de Laon demande à son archevêque de lui en désigner, 134, 223; rejette leur compétence, 134 n. 2, 224.
Jugements séculiers; les évêques doivent s'y soustraire, 73 ; — les Fausses Décrétales interdisent aux évêques de les accepter, 224 et n. 3; — rejetés par Rothad, 215, par Hincmar de Laon, 224; — acceptés ensuite par ce dernier, 224.
Juste, évêque de Hrofa, n. 6 de 33; puis archevêque de Cantorbéry, 31 n. 3, 33 et n. 5 et 6.
Kent, royaume anglo-saxon, 34.
Lambert, évêquede Brixen, 128n.4.
Landobercthus, métropolitain de Sens, 23 n. 5 voir errata.
Landramne, archevêque de Tours, prend part à l'élection d'Aldric, 85, 110 n. 5; l'investit par le bâton de l'évêché du Mans, 86, 119 n. 2; — ses relations avec Hincmar, 105 n. 4.
Langres , cité épiscopale de la province de Lyon, n. 3 de 89 ; — est visitée par Tarchevêque de Sens sous Charlemagne, 79 n.
1 ; — un évêque de Langres est missus sous Louis le Pieux, 83 n. 3 ; — Aurélien de Lyon impose un évêque à cette Église, 121, 292, 293. — (Coiicile de), 146.
Laodiccc (Concile de) détermine les droits des métropolitains , 62 n. 3.
Laon, siège épiscopal de la province de Reims, 200 n. 1; — fondé par saint Rémi, 89 n. 3, 93 n. 1 ; — ignoré de la Nolitia, 90 n. 1; — Hincmar de Reims en prend le gouvernement, 143, 144 n. 2, 164, 213. — (Clergé de) frappé d'interdit par son évêque, 131, 143, 213 ; en est relevé par l'archevêque de Reims, 143 et n. 6, 164, 213 et n . 5 ; — envoie à Hincmar le decrelum d'une élection, 119 n. 3.
— (Ecêques de); voir Hédénulf, Hincmar, Pardulus.
Lapsi; doctrine d'Hincmar et des Fausses Décrétales à leur sujet, 229 n. 5, 299-300.
Lausanne, cité épiscopale attribuée à Louis II, 267 n. 1.
LÉGER (saint), évêquede Munster, 87.
Leidrad, archevêque de Lyon, 69 n. 1 ; — envoyé en Espagne par Charlemagne , 70 ; — lui rend compte de l'état de son diocèse, 78 n. 1.
LÉON I" le Grand, pape, règle le différend entre Vienne et Arles, 3 n. 4, 65 et n. 4, 69 n. 4, n. 3 de 100, 262 n. 1 ; — témoigne que le privilège de Patrocle d'Arles est révoqué, 250 n. 1 ; — reçoit lettre des évêques qui plaident la cause de l'Église d'Arles , 249 n. 2 ; — défend d'enlever aux métropolitains leur primatus, 233
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n. 5 ; — définit la juridiction des vicaires du pape, 245 n. 6.
LÉON III, pape, 35 n. 2.
LÉON IV, pape, écrit aux évoques bretons, 199 n. 4; — blànie Frédulus de Narbonne, 158; — aurait accusé Hincmar d'org^ueil et de désobéissance, 174 n. 1 ; — Hincmar sollicite de lui un privilège, 240 n. 2, 241 ; — Lothaire I" lui demande pour Hincmar le pallium quotidien et le vicariat, 256; — il n'accorde que le pallium, 258 ; — ignore la primatie des Fausses Décrétales, 257.
LÉONCE, évêque d'Arles; le pape Hilaire lui accorde des privilèges, 250 n. 1.
LÉoNTius, métropolitain de Bordeaux, chasse un évêque intrus, 15 ; en est puni par Caribert , 15, 21.
Liège, pourvue d'un évêque à l'issue du concile germanique, n. 4 de 40 ; — attribuée par le traité de Verdun à Lolhaire I", 266 ;— par le traité de Meerssen à Charles le Chauve, 267 n. 1, 283.
Lisieux , visitée par son archevêque, 79 n. 1.
Litterae commendatitiae demandées par Jean de Cambrai à Hincmar, 127 n. 3.
Lîtters8 formatsd; les métropolitains ont le droit d'en délivrer, 6, 7 n. 4; — Patrocle d'Arles reçoit le privilège d'en délivrer, 250 n. 1.
LiUTBERT, archevêque de Mayence, présent au concile de Cologne, 103 n. 1 ; — convoque un synode provincial, 147 n. 2; — ses relations avec Hincmar, 106 n. 4 ; — Salomon de Constance lui écrit, 133 n. 1; — procure le siège de Cologne à un partisan de Louis le Germanique, 280-1; — ser\ices qu'il rend à c^ roi et à sa maison, 288-9.
Lodève (Éoèque de) paraît aux conciles francs et aux conciles espagnols, 21 n. 3.
Lorraine, Lorrains {voir Lotharingie).
Lothaire I", empereur, intervient en faveur de Bernard de Vienne et d'Agobard, 81 n. 3; - part qui lui est attribuée à Verdun, 266;
— invite le pape Sergius à faire de Drogon son vicaire, 253-4 ; — ses agissements contre Hincmar, 287; ~ demande à Léon IV pour Hincmar le pallium quotidien et le vicariat, 255-6; — missions remplies près de lui par Hincmar,
Lothaire II; sa part au partage d'Orbe, 267 n. 1; — son divorce, 126 n. 2, 180 n. 1, 21i, 269; ^ entre en conflit avec Hincmar au sujet du siège de Cambrai, 269-70;
— sa mort, règlement de sa succession, 100, 267 n. 1, 278-84.
Lotharingie, royaume de Lolhaire, Hincmar s'efforce de la procurer à Charles le Chauve, 100, 270-2 ;
— disputée entre Charles et Louis, 288; — {Archevêques lorrains) prennent parti pour Ililduin, évoque intrus de Cambrai, 269 70; pour Rothad, 179 n . 1, 180 n. 1, 213 .
Louis LE Pieux, empereur; puissance de l'épiscopat sous son règne, 79;
— rôle des archevêques sous son règne, 80-1, 273; — sa déchéance, 80; — son rétablissement, 81; — fait des archevêques ses inissi, 82-3 ; - accorde des privilèges à plusieurs archevêques, 85 ; — partage de sa succession, 265.
Louis II le Bègue, sacré par Hincmar à Compiègne, 274 n. 1.
Louis III, roi de France occidentale; confiance qu'il témoigne à Hincmar, 285; — Hincmar nomme un visiteur sans son autorisation, 110 n. 1; entre en lutte avec lui au sujet d'une élection à Noyon, 112 n. 2; à Beauvai?, 112 n. 2, 114 n. 5.
Louis le Germanique ; part qui lui eat attribuée à Verdun, 2i^6; — envahit le royauni? de C.harles, 2747; _ dispute la Lorraine à
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Charles, 278, 280-1; - le siège de Cologne est occupé par l'an de ses partisans, 280-1; — il tente d'expulser du diocèse de Trêves l'archevêque choisi par Charles, 282- 3; — part qu'il obtient de la Lorraine, 267 n. 1, 283 4; — soin qu'il apporte au choix des archevêques de Mayence, 287-8; — missions remplies par -Hincmar
, près de lui, 286, 289;— il gagne Wénilon à sa cause , 275 ; — avances qu'il fait à Hincmar , 275-6, — lettres que lui écrit Hincmar, 170 n. 2, 276, 282 n. 4.
Louis 11, empereur ; son ambassade à Rome, 253; — n'a pas d'action 'en Gaule et Germanie, 258; — sa part au partaige d'Orbe, 267 n. 1 ; — ses prétentions à l'héritage de Lothaire II sont appuyées p'ar la papauté, 271 n. 5, 283 n. 1.
Louis III de Germanie, envahit la France occidentale, 274 n. 1, 277;
— cherche à gagner Hincmar, 277; — Willibert lui dénonce les projets d'invasion de Charles le Chauve, 283 n. 3.
Loup, évêque de Châlons, Hincmar en rend bon témoignage, 211.
Loup, abbé de P^errières, recommande à Hincmar un candidat au siège d'Amiens, 115 et n. 4.
Lufjdunensis {Terlia), province romaine (de Tours), Hincmar la désigne-t-il quand il parle d'une iertia promncia.1 n. 3 de 89.
LuL, évêque de Mayence, n'est pas métropolitain pendant les premières années de son épiscopat, 51 et n. 5 ; — devient archevêque, 51 n. 5, 63 n. 6, 64, 242 n. 3; — Charlemagne demande pour lui le pallium, 72 n. 4.
Lupus, évêque de Sens, 58 n. 7.
Lyon; préséance des évêques de Lyon au w" siècle, 20; — n'a plus d'évèque sous Charles Martel, 25;
— n'est pas métropole en 769, 60 ; — métropole reslaurée entre 800 et 80J, 69 n. 1 ; — Boson n'a pas été sacré à Lyon, n. 6 de 290. —
[Archevêque de):, voir Agobard, AurÉlien ; — n'a que trois sulïragants, n .6 de 99,106 n. 2 ; — influence politique qui lui appartient, 289 n. 4 ; — soutient Bertulf de Trêves, 282 n. 4 ; — élit et soutient Boson, voir Aurélien ; — sommé par Etienne V de consacrer un évêque, 119 n, 5.— [Province de); des pa(Ji de cette province sont visités sous Charlômàgne par un missus étranger, 79 n. 1 ; — forme sous Louis le Pieux un missaticum avec d'autres provinces, 83 n. 3; — partagée à Verdun. 2G6; — fait tout entière partie du royaume de Charles après la mort de Lothaire II, 267 n. 1 ; — partagée entre Boson et les Carolingiens, 291. — (Conciles de) à l'époque mérovingienne, II* concile, 12 n. 4, 18 n. 3 ; III* concile, 20 n. 3 ; — concile de 829, 69 n. 4.
Màcon (Évêché de) ; Charles le Chauve l'obtient au traité de Verdun, 266. — (Conciles mérovingiens de) I" concile, 20 n. 3 et 4 ; IP concile, 12 n. 5, 19, 20 n. 3, n. 2 de 28.
Magenard, prévôt de Saint-Riquier, 140 n. 4.
Magnobodus, évêque d'Angers, 22
Magnus, archevêque de Sens, 72; — missus de Charlemagne, 79 n. 1.
Maion, comte ; Hincmar lui demande appui, 268.
Majores des villœ royales, 224.
Mans (le); les Fausses Décrétâtes y auraient été composées, 186 et n. 5, 197 et n. 1, 202. — {Évêché du) fait partie de la province de Tours, 199 n. 1 ; — Aldric en est investi per bacculum, 119 n. 2; — visité par l'archevêque de Rouen, 79 n. 1. — (Évêques du) agissent de concert avec leur métropolitain, n. 1 de 198.
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Mantaille (Assemblée de) procède à l'élection et au sacre de Boson, n. 6 de 290, 274 n. 1, 292 n. 8.
Marin, prêtre italien, obtient de Pépin un évêché en Gaule, 58.
Marseille (Évêque de) ordonne les évoques de la II* Narbonnaise, 2 ; — le concile de Turin lui accorcie l'honneur viager du primalus, 2, 233 ; — est suffragant de l'archevêque d'Arles, n. 4 de 65.
Martin (saint), évêque de Tours, 22 n. 7.
Maurice, empereur, n. 2 de 88.
Maurienne {Évêché de), fondé aux dépens du diocèse de Turin, 10; — fait partie au vi* siècle de la province de Vienne, 10, 21 n. 2; au IX* siècle de la province de Tarantaise, n. 4 de 65; du royaume de Lothaire II, 267 n. 1.
Maurile (saint), évêque d'Angers, 22 n. 7.
Maxima Sequanorum, province romaine, ne constitue pas à l'époque romaine et mérovingienne une province ecclésiastique, n. 3 de 4 voir errata, 22.
Mayence n'est pas métropole au VII* siècle, 22; ni au viii« siècle, 39 ; — n'est pas érigée en métropole en faveur de saint Boniface, 51 et n. 5, 248 n. 8 ; — n'est pas métropole en 760, 56 ; ni en 769, 60 ; — devient métropole, 51 n. 5, 61, 63 n. 6, 64, 71, 242 n. 3, (Voir Boniface, Lul) ; — elle est dite « métropole de la Germanie », 288 ; — les auteurs des Fausses Décrétales ne travaillent pas à lui procurer laprimatie, 239n.2;— son importance politique, 287-9 (Voir Lïutbert); — le pseudo-Benoit clerc de cette Église, 185 n. 2. — (Province de) constitue un missaticum sous Louis le Pieux, 83,— partagée à Verdun, 109 n. 1, 266, — fait partie tout entière du royaume germanique à la mort de Lothaire II 267 n. 1 ; — ses rapports avec la province de Cologne, 106 n. 3. — (Concile de), 76 n. 3, 77.
Meaux {Évêque de) a tonsuré Carloman, fils de Charles le Chauve, 98 n. 5. — {Concile de) ; relation qu'il y a entre les décisions de ce concile et la composition des Faux Capitulaires et Fausses Décrétales, 193 et n. 1, 187 n. 5; — censure les évéques qui ne paraissent pas au synode, 149; — interdit aux évoques d'excommunier sans le consentement de leur métropolitain, 142 ; — les sufFragants d'Hincmar présents au synode invitent leur archevêque à déposer les clercs d'Ebbon, 207, 209.
Meerssen (Traité de partage de), 266 n. 4, 267n. 4, 281 n. 8, 284 n. 1.
Mellitus, archevêque de Cantorbéry, n. 6 de 33.
Métropole civile, 2; — devient métropole ecclésiastique, 3-4 ; — distincte en Afrique du premier siège, 231. — ecclésiastique) Boniface tente de rétablir quelques métropoles, 44 ; son échec, 52; — métropoles rétablies par Charlemagne, 66-71, 295 ; mentionnées dans son testament, 68 : pourvues d'archevêques, 71, 295 ; — métropole fondée par Louis le Pieux, 87; — la métropole, raison deire de la province, 91, 97; — on la croit mère des autres Églises de la province, 92; — on lui attribue une origine romaine, 92 et n. 4 (voir errata); — métropoles de deuxième rang, n. ? de 100, 245 n. 6; — les métropoles sont sur un pied d'égalité, 101-4; — métropoles sœurs, 100, 102, 241, 280; secours qu'elles se prêtent, 105-6; — importance politique des métropoles fiontières, 287, 289 et n. 4.
Métropolitains, à L'époque romaine, 5-7; — à l'époque mérovingienne, 8-28 ; — au Ville siècle ils disparaissent, 24-8 ; — le concile germanique n'en rétablit pas, 39-40 ; — métropolitains établis par saint Boniface, 44 ; — ils ne se prêtent pas à ses vues, 47 ; — Pépin consulte Zacharie à
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leur suje% 48 ; — le synode de 747 définit leurs droits, 49 ; — ils ne peuvent se maintenir, 52 ; — pro-métropolilains établis par le synode de Ver, 53 4, 55 n. 1 et 2, 57, n. 7 de 59 ; — sous Chartemagne et Louis te Pieux\ pourquoi Cliarlemag-ne les rétablit, 62-3, 75 ; — métropolitains au synode de Francfort, 64-5 ; — métropolitains en 811, 68 ; — Charlemagne fait fi de leur concours, 61, 75, 76, 78-9 ; — services qu'en attend Louis le Pieux, 81-2; — les métropolitains et les missi sous Charlemagne, 78-9 ; sous Louis le Pieux, 82-3 ; — leur rôle politique sous cet empereur, 79-81, 272-3 ;
— sous tes successeurs de Louis te Pieux, ils sacrent les roisi, 274 et n. 1, 198, 290 et n. 6 ; — ne sont pas suspects aux rois, 273 ; — assurent aux rois la fidélité de l'épiscopat, 273 ; — leur action est entravée par le partage des provinces, 267-270 ; — ils travaillent à rétablir l'unité politique de leur province, 270-2 ; — leur rôle dans les compétitions des rois, 274-84 ; dans les tentatives séparatistes, 289-93 ; — soins qu'apportent les rois à choisir les métropolitains, 284-9 ;
— métropolitains et féodalité, 184, 273, 293, 296. — Droit relatif aux métropolitains. Les métropolitains suivant l'ancien droit, 5-7, 18-19, 75, 161 2, 183, 194, 295 ;
— les métropolitains archevêques (voir ce moi) ; — les métropolitains selon les Fausses Décrétâtes, 188-93, 104-7 (voir Fausses Décrétales); — égalité des droits et du rang entre les métropolitains, 103-4, 176, 225, 241 ; — leur indépendance en leur province, S8-100, lOJ ; — leurs bonnes relations, 104 7 ; — ils refusent de reconnaître les primats et les vicaires du pape, 100, 104, 241-3, 254-5, 260-1 ; — les Fausses Décrétales enseignent que
tous les métropolitains ne sont pas primats, 190, 192, 235 ; — suivant Hincmar, tous ceux des Gaules sont primats, 244 9 ; les Fausses Décrétales ne disent pas expressément le contraire, 192 ;
— quels sont les métropolitains de second rang, n. 3 de 100, 245 n. 6 ; — sacre du métropolitain,
11, 93, 191, 245, 282 ; — il reçoit le pallium, 35, 36, 42, 49, 64, 72-4, 94-6 ; — gardien des règles, 98 ;
— envoie un visiteur à l'Eglise vacante, 109-111 ; — son rôle dans les élections épiscopales, 5, 13, 111-2, 269 ; — ses empiétements, 121,291-3; — son rôle dans l'examen canonique, 113-7; — le sacre des évoques lui est réservé, 5, 14-6, 99, 117-20, 191, 201, 262 ; subordination qui en résulte pour le suffragant, 122-3; — il doit demander l'assentiment du métropolitain du candidat pour l'examiner et le sacrer, 99 ; — surveillance qu'il exerce sur sa province, 124-5 ; — le suffragant lui obéit, 125-30 ; — il contrôle les excommunications, 131-2; — sa compétence judiciaire,
12, 42, 44, 63 n . 5, 64, 73, 75, 77, 132-3, 158 ; — il désigne les juUiccs etecti, 134-5 ; — atteinte portée à ses droits par l'appel à Rome et l'intervention pontificale, 136-9, 189-90, 227-8, 244, 296 (voir Appel à Rome) ; — droit de visite, 6, 7 n. 4, 141-2 ; — les Fausses Décrétales lui interdisent de pénétrer dans le diocèse du suffragant sans y être appelé, 142, 188 ; — cas où il y exerce une juridiction immédiate, 143-5 , — surveillance des monastères, 140-1 ; — il convoque les synodes provinciaux, 6, 146-8 ;
— les préside, 153 ; les saisit des affaires, 151-3 ; autorité dont il y jouit, 154, 155, 158-9; les Fausses Décrétales la lui refusent, 188-9 ;
— les métropolitains aux conciles généraux, 85, 103. 156-7, 160 ; — concours que leur prêtent les évoques de la province dans l'an-
cien droit, 6, 18-9, 162, 167, les sufîragants au ix* siècle, 160, 163-4, 170; cas où le métropolitain est tenu de les consulter, 164-7; ils sont tenus de lui apporter conseil et consentement, 1C8-9; son indépendance à leur égard, 170; — Pouvoir personnel auquel il prétend, 162 3, 167; inconnu de l'ancien droit, 7, 18, 162; conception anglo-saxonne, 31-3, 36, 39, 74-5, 183, 295 ; qu'Hincmar fait prévaloir, 183-4 ; combattu par les Fausses D^^crétales, 161, 195; reconnu par l'épiscopat, 179-81, 225-6, 296 ; — opposition aux métropolitains particulière aux faussaires, 205, 210 ; — décadence du pouvoir des métropolitains, 225-8, 293, 296-7.
Metz, évéché de la province de Trêves, n. 6 de 99, 282 n. 2; — une assemblée s'y tient pour l'élection et le sacre de Cliarles le Chauve comme roi de Lorraine, 100 n. 2, 271, 274 n. 1, 278, n. 6 de 293 ; — Metz est attribuée à Louis le Germanique par le traité de Meerssen, 267 n. 1; — ne devient pas sous Drogon métropole primatiale, 251 ; — le pseudo Angilramne clerc de cette Église, 185 n. 2. — (Evéques de), n, 4 de 40 ; (voir Advence, Angilramne, Chrodegang, Drogon, Walon).
Milan (Archevêque c(e), 273.
Milève {Concile de), 193 n. 6.
MiLON, évoque laïque de Trêves et de Reims, 25, 39, 47.
Missaticuni) circonscription visitée par les missi de l'empereur, ne correspond pas sous Charleniague avec la province, 79; — a sous Louis le Pieux les mêmes
■ limite?, 83.
Missi des empereurs, sous Charlemagne, en concurrence avec les archevêques, 78 ; sous Louis le Pieux, les archevêques sont missi, 82 ; — de l'archevêque, 86.
Missionnaires anglo-saxons, 35.
Monlf.aLcon, abbaye du diocèse de Reims, 26G n. 2.
Mouzonnois, pagus du diocèse de
Reiras, 266 n. 2.
Munster (Ècêque de), 87.
Nantes, siège épiscopal de la province de Tours, 199n. 4;— l'Eglise de Nantes demande un évéque à son métropolitain, 112 n. 5; — un évêque de Nantes est choisi comme juge, 135 n. 2. Voir Actard.
Narbonnaise I^, province romaine, n. 5 de 3, 10, 232 n. 3 ; - 11% 2, n. 5 de 3, 69 n. 4.
Narbonne; Hermès, évêque de Béziers, est transféré à Narbonne, 232 n. 3 ; — elle n'est pas métropole en 769, 60; ne l'est pas encore en 811, 69; elle l'est en 813, 70-1;
— le siège reste vacant après la fuite de Barthélémy, 81 n. 3. — {Archevêques de), 103 n. 5. Voir Barthélémy, Frédulus, Néfri- Dius. — {Province de); son étendue, 10, 71 n. 2 ; — elle n'est pas soumise à la primatie de Bourges, n. 3 de 100 p. 102, n. 6 de 245;
— partagée au traité de Verdun, 266 ; — fait tout entière parlie du même royaume à la suite du traité de Meerssen, 267 n. 1.
Neustrie {Archevêque de), 42, n. 6 de 46 ; — {Pro-mclropolitain de), 55 n. 1.
NÉFRiDius, évêque puis archevêque de Narbonne, 70, 71 et n. 1.
Nicée {Concile d^) détermine les droits des métropolitains, 1, 6 n. 1, n. 4 et5. 62 n. 3, 117 n. 2, 118 n. 6. 143 n. 2, 167, 191, 233 n. 1; - Hincmar en altère le texte par des transpositions, 145 n, 5 ; — le pseudo-Isidore n'en interpole pas le texte, 192.
NicÉTius, métropolitain de Lyon, est dit patriarche, 20.
NicÉTius, évêque de Trêves, est dit archevêque, n. 2 de 28.
Nicolas l", pape, subordonne Ta-
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rantaise à Vienne, p. 3 de 100, en conséquence du rég-lement de Léon I", n. 3 de 100, 262 n. 1; — accorde un privilège à Reims, 119 n. 4; — conditions qu'il met à lapromotion deWulfad à Bourges, 284 et n. 3; — n'accorde pas à Rothland le vicariat, 258 et n. 5, 262 n. 4; — interdit l'abus des anathèmes, 131 ; — n'admet pas qii'un évoque infirme perde son Église, 145 ; — veut que les Églises élisent leur évêque, 121; — règles qu'il établit au sujet du synode provincial, 150, 151 n. 2; — s'élève contre les procédés autoritaires d'Hincmar, 173-4, 181 ; — convoque le Jir concile de Soissons pour le rétablissement des clercs d'Ebbon, 137 n. 4, 138 n. 2; — n'admet pas que le choix des juges supprime l'appel à Rome, 135 n . 5 ; — impose le respect de l'appel à Rome, 138, 179; — dépose Gunther et Theutgaud, 227 n. 1, 243 n. 2, 278 n. 1;
— rétablit Rotbad, 138 et n. 2, 175, 179, 227 n. 2; — Hincmar l'accuse à ce sujet d'abus de pouvoir, 137 n. 5, n. 2 de 138, 216, 226, 227 n. 1 ;
— connait les Fausses Décrétales, 217, 227 n. 2; s'est-il appuyé sur elles? 227 n. 2; — son travail de pénétration dans l'Église des Gaules, 227.
Nirties; le diocèse d'Alais en est détaché, 10. - {Concile d<t), 71 n. 2.
Nobiliores présents au synode provincial, 150 n. 3; souscrivent à ses décisions, 151 n. 4.
NoMÉNOÉ expulse les évêques bretons fidèles à Charles le Chauve, 198;— crée trois évèchés nouveaux, 199 n. 3; — épige Dpi en métropole, 198, 290; — se fait sacrer roi de Bretagne, 199, 274 n. 1, 290.
Nomentum {t^vêque de), &8-9,
Norihumberland (Roi de), 34.
NoRTMAN, fidèle de Charles le Chauve, tient en bénéfice une villa de rÉglise de Laon, 222.
NoTHON, administrateur de l'Eglise vacante de Reims, 218 n. 6.
Notiti» provmoiarum.,, OaMim,
liste des provinces civiles, décrit l'organisation ecclésiastique provinciale, 4 ; — prise pour un document ecclésiastique, p. 3 de 4, 65; — attribuée au pape Anaclet, 90 et n. h 69 n. 3, n. 3 de 100; au pape Denys , 91 n . 1 ; — consultée au temps du rétablissement des niétropoles, 65 et n. 4, 66, 69, 71 n. 2, 266 n. 3 ; — autorité dont elle jouit au ix' siècle en Gaule, 89-90 ; — ne fait pas autorité à Rome, 69 ; — consultée par Hinoipar» 89 p. 5, 90 n. l ; par le pseudo-Isidore, 90 et n. 1 ; peut-être par Theutgaud, 241.
NQvempopulanie , province romaine, 17 p. 4,
Noyon, siège épiscopal de la province de Tours, 89 n. 3, 200 n. 1; — un synode provincial s'y réunit en 814, 84 ; — vacance du siège, 109 n. 4, 112 n. 2; - un visiteur y est envoyé, 110 n. 1,
Odacbî:, éyêque iptrus de Beauvajs, 111 n. 8, 120.
Odilon, duc de Bavière, 38 n. 2.
Optand élu évêque de Genève, 12J, 292 ; — sacré par Jean VUI, 119, 121, 292 ; — jeté en prison, 121, 292 ; — recouvre son siège, 293.
Orange, siège épiscopal de la province d'Arles, n. 4 de 65.
Oratoires ne peuvent être élevés par un métropolitain dans une autre province, 98.
OrUais, monastère du diocèse de Soissons, 140 n. 6.
Orbe [Partage d'), 267 n. 1.
Orient [Diocèùe civU d'), 1.
Origny, monastère du diocèse de Laon, 141 n. 1.
Orléans, visitée par l'archevêque de Sens sous Charlemagne, 7d n. 1; — ^ Charles le Chauve y est sacré, 274 n. 1, n. 6 de 290. — [Conciles d") II«, 8 n. 5, 12 et p. 6 et 7 ;
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IÏI% 9 n. 3,11, 12 n. 7 et 8, 13 et n. 2 ût 3; IV», 12 n. 7, 16 n. 1; V, 12 n. 5 et 7, 13 et n. 3 et 4, 18 n. 3 et 4.
Oslie (Evêque d), 58, 59.
Otger, archevêque de Mayence; les Faux Capitulaires sont postérieurs à sa mort, 187 n. 6.
Otran, archevêque de Vienne, prétend imposer à l'Église de Genève un évêque agréable à Boson, 121, 182, 292 ; — soutient Boson, 268 n. 1; — le sacre roi à Mantaille, 274 n. 1, n. 6 de 290 p. 292.
Paderborn {Synode de), 60.
Palais des Carolingiens ; Boniface évite d'y paraître, 53 ; — Wilcliaire y exerce des fonctions, 58;
— les évêques reçoivent les ordres du palgis, 61 ; — Hincmar de Laon y exerce une charge, 222 ; — archevêque du palais, 72. (Voir Aix-la-Cliapelle, Altigny, Compiègne, Ponthion, Ver).
Palatini; leur rôle dans Télection des évêques, 85.
Pallium; sens de cet insigne, 35 n. 1, 74 n. 1; — il fait de celui qui le reçoit un archevêque, n. 2 de 28, 36-7 ; — signe d'investiture pontificale, 35, n. 6 de 42, 49, 73 n. 9, 95-6; — signe de l'autorité de Tarchevèque, 35, 74, 95-6, 191;
— la concession du pallium témoigne de l'existence d'une métropole, 94 n. 4, 96 n. 4, de l'autonomie de la province, 247 ; — confère le droit de n'être jugé que par le pape, 96 et n. 2 ; — n'est pas demandé par les métropolitains à Tépoque mérovingienne, 74; — accordé en ce temps à des évêques d'Arles, à Syagrius d'Autun, 74 ; — accordé aux archevêques anglo-saxons, 35 ; aux missionnaires anglo-saxons, Willibrord, Boniface, 35-6 ; à Willi-
cbaire de Vienne, £4 n. 3, 86, 60 n. 2; ^ demandé par Boniface pour les trois archevêques neu^triens, 42 et n. 6, 43, 44 et n. 2, puis pour un seul, n. 8 de 44, 45 et n . 4, 46 ; — les Francs promettent qu'il sera demandé pour les métropolitains, 49; — la promesse n'est pas tenue, 50; — demandé par Charlemagne i)Our les archevêques, 64, 72 et n. 4, 73, 74; ^ attribut de la dignité des métropolitains au IX* siècle, 95; — leur est réservé, 94 et n. 4 ; — rarement accordé à des sulTragants, 95 et n. 2 ;
— les métropolitains interdisent à leurs suffragants de le porter, 95 et n. 4; — à la fin du ix« siècle, ils célèbrent parfois les ordinations sans l'avoir reçu, 95 n. 3, 262 ;
— Willibert l'attend quatre ans, 281 n. 8 ; — • usage quotidien du pallium accordé à Hincmar, 256-8.
Papauté, Papes; leur action en Gaule au v* siècle, voir Léon I", Arles {Vicariat d') ; est peu sensible a l'époque mérovingienne, 19 et n. 1, 20; — leur autoiité sur l'Église d'Angleterre, 33-5, sur les missionnaires anglo-saxons, 35-7;
— Boniface ne veut réformer l'Église franque que d'accord avec eux, 37, 38 et n. 1 ; — créent les archevêques par le pallium (voir ces mots) ; — leur maîtrise proclamée au synode de 747, 49; •— leur peu de zèle pour le rétablissement des métropoles, Gl-2;
— leur entente avec Charlemagne, 74; — leur rôle sous Louis le Pieux, 79; sous ses successeurs (voir Sergius II, LÉON IV, Benoit III, Nicolas I", Hadrien II, Jean VIII);
— ils reconnaissent au métropolitain le privilège du sacre, 119 n. 4; premières atteintes qu'ils y portent, 119 etn. 5; - l'jdée apparaît qu'ils doivent autoriser la démission des évoques et peuvent seuls les déposer, 145 n. 2 et 3; ^-peuvent seuls, selon les Fausses Décrétales, réunir les conciles,
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189 ; juger les causes majeures, 189 ; — voir Appel à Rome ; — progrès de rinlervention des papes en Gaule, 2267, 296 7 ; — ils se donnent des vicaires (voir ce mot) ; ne songent pas à en faire des primats, 263-4 ; — ils peuvent, selon les Fausses Décrétales, tenir la place des primats ; 239 n . 3 ; — le pape seul primat; sens où l'entendent Hincmar de Reims, 245 et n. 4, et Hincmar de Laon, 192 n. 2 voir erraf.s 239 n. 3, 247 et n. 5;
— primatus des papes, 226, 232 n. 4, 251, 297; — papauté, clef de voûte de l'Église suivant les Fausses Décrétales., 196.
Pâque, Théodore impose à l'Église d Angleterre la date romaine de la Pâque, 32 ; — les É>;-li-!es africaines la règlent comme l'Église de Carthage, 234.
Pardulus, évéque de Laon ; missions que lui confie Hincmar, 109 n. 4, 211 ; — Hincmar lui demande conseil, 130 n. 1, 168 n. 2 ; le choisit comme juge, 207; lui fait prendre en sa place la présidence du Ile concile de Soissons, 234 n. 4.
Paris, siège cpiscopal donné à Hugues, neveu de Charles Martel, 25. — (Conciles (l(') à Vépoque méro^vingienne, 1", 11 n. 2; Ills 13 n. 3 et 5; V« (614), 11 n. 2, 12 n. 4, 13 et n. 3, 14 n. 1, 18 n. 3; au IX« siècle, concile de 829, 84 n. 4; de 846. fait enquête sur le rétablissement dEbbon, 208 n. 5; de 849, écrit à Nomcnoé, 198 n. 2, 199 n. 6.
Parochia désigne au ix^ siècle le diocèse d'un évêque, 88 n. 2 ; — Hincmar affirme que la parochia où les Déciétales (fausses) interdisent au métropolitain de pénétrer, 188, est la provincia d'un autre métropolitain, 229 n. 5.
Partages des royaumes mérovingiens, 6, 8, 9, 265 ; carolingiens, 265, 266, 267 et n. 1, 283 4 ;
— des provinces ecclésiastiques
entre plusieurs rois, à l'époque mérovingienne, 8 n. 6, 17 ; font souffrir l'organisme provincial, 9, 17; au IXe siècle, 199 n. 1, 243 n. 1, 265 6 267 et n. 1 ; — obstacle à l'exercice des droits du métropolitain, 267-70 ; — les Fausses Décrétales leur sont hostiles, 199 n. 1, 268; — efforts des métropolitains pour y mettre fin, 270-1, 272 et n. 2.
Parti pseudo-isidorien, 202 3, 214, 216-7, 219 et n. 4, 220-1, 224.
Paschal I", pape, 74 n. 1.
Paschase Raubert, biographe d'Adalhard, 80.
P.issau (Enéché de), 144 n. 5.
Patriarches d'Alexandrie, dAntioche, de Constantinople, 1, de Jérusalem, 2 n. 1 ; — titre donné à Priscus et Nicétius de Lyon au vr siècle, 20 / à Aiulf de Bourges par Théodulf, 23i n. 3 ; Nicolas I" l'aurait donné à Rorlulf de Bourges, n . 3 de 100 p . 102 ; — les patriarches dans les Fausses Décrétales, 190 n. 4, 196-7, 236 ; — identifiés aux primats, 196, 236 ; — les métropolitains des Gaules ont la même autorité qu'eux, suivant Hincmar, 245 ; — les vicaires du pape ne peuvent leur être assimilés, 250 ; — entre eux et les métropolitains prennent rang les archevêques, suivant Is^idore de Seville, 28 n. 2.
Patrocle, évéque d'Arles, vicaire du pape ; les privilèges que lui accorde Zosime, 28 n. 2, 69 n. 4, sont révoqués, 237 n. 1, 253 n. 1.
Paulin, premier évêque d'York, 31 n. 3.
Pelage I", pape, accorde les pouvoirs dv3 vicaire et le prirnalus à Sapau<lus d'Arles, 232 n. 4, 237 n. 1, 249 n. 2.
Pelage II (pseudo) détermine les conditions que doit remp'ir une cerla prooincia, 198 9, 268 n. 3.
PÉPIN le Bref succède à Charles Martel comme maire du palais, 27 ; — surveille l'épiscopat franc,
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53 ; — fat sacrer Herlemond évoque du Mans, 26 ; — envoie Willibrord à Rome, 35 ; — entre[)rend la réforme de TEglise franquf^, 30, 183, 295 ; — réunit le synode de Soissons, 41, do 745, 47, de Ver, 53 ; — rend préséance aux anciennes métropoles, 44 ; est disposé à les relever toutes, 48 ; — demande le pallium pour les irois archevêques neustrions, 4i etn. 2; pour un seul, 45 n. 4, 46 ; — cesse de travailler à la restauration de la hiérarchie, 52-3, 57, 74, 183 ; — établit des pro-métropolitains, 53; — ses relations avec les papes, 48, 58-9, 62 n. 1.
PÉPIN d'Aquitaine, 288.
Pierre, évèque de Verdun, 64 et
n. 8, n. 6 de 67.
Pitres [Concile de) présidé par Hincmar, 176 ; tyrannie qu'il y aurait exercée, 173, 181 ; — prononce entre Hincmar et Rothad, 156 ; — Rothad en a appelé devant ce concile de la sentence rendue par un synode provincial, n. 6 de 137 ; récuse sa compétence en interjetant appel à Rome, 135 n. 5, 180 n. 1, 215 ; — le droit d'appel y est reconnu, 136 n. 6. 212 ; — Rothad y aurait fait appel à des judices electi, 135 n. 5, 136.
Plaisance ; Lothaire II y meurt, 278.
Politique (Fiole) des archevêquei', à peu près nul sous Charlemagne, 78 9, 272; — considérable sous Louis le Pieux, 79-8^, 273; résulte des partages qui entament leurs provinces, 267-'2; — dans les compétitions des rois, 274-84 ;
— dans les usurpations, 289 93;
— en rapport avec l'importance de leur métropole, 284-9; — desompereiirs; le vicariat et la primatie en sont les instruments, 252 61,264
Ponl (Diocèse civil du), 1.
Ponthion (Concile de) ; Charles le Chauve veut lui faire reconnaître la primatie d'Anségise, 177, 259; résistance d'Hincmar et de l'épiscopat, 104 5, 177, 179, 225, 2601.
Praefectus a le sens de comte chez
les Anglo-Saxons, 39 n. 4.
Précaire; villa de l'Église de Laon conrédée en précaire, 222; — Tliierry de Cambrai demande des biens de l'Kglise de Reims en précaire, 211.
Premier siège (voir Primatus).
Préséances (Ordre de*) réglé par ancienneté entre les métropolitains, 101; — Préséance (voir Primatus).
Présidence des conciles attribuée soit à tous les nrjéiropolitains,103, soitau mélropolita n du lieu, 103, 176, 254, n. 6 de 290, p. 292.
Prétextât, u.étropolilain de Rouen ;
son procès, 19 n. 1.
Prêtres; leurs rapports avec les mctropolitain!!, 4S; — du diocèse de Reims; Capitula qui leur sont remis, 299 n. 5, 300, 301 et n 3, 302 et n. 2, 30.5 .
Prévôt de 1" Église de Laon, 143; — de diverses abbayes, 140 n. 4 et 6, 141 n. 3.
Primatus, Primas; dans ranci<n dioit itrimalus a le s< ns général de préséance, 232 et n. 4, 234 ; — divers cas où le terme est employé, 232 n. 4 ; — le primas africain, évoque du premier fiège, le plus ancien évèque de la province, 231-2 ; — Constance d'U/ès primas de Narbonnaise, 232 n. 3; — prtmnlus des évoques, 232 n. 4; du f.ape, 226, 2."!2 n. 4, 251, 297; des évéques d'Arles, 232 n. 4, 238 n. 1 ; des métropolitains dans le sens que lui donne Tancienne langue, n. 3 de 100 p. 102, 232 n.
4. 233-4, 242 et n. 3, 243 ; de l'évêque de Carthage, 234-5 ; de l'exarque du diocèse, 234-5. — Primatie, Primats; pas de primaiie antérieure au milieu du ix* siècle, 238 n. 1, 240 n. 2 ; elle n'appartient ni aux évèques de B )urges, n. 3 de 100 p. 102, 238 n. I, ni à ceux de Vienne, n. 3 de 100, 262 n. 1, ni à l'archevêque de Cantorbéry, 31 n. 3, ni à eaint Boniface,
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n, 5 de 51, 249, ni aux vicaires du pape, 249-50, ni à Drogon, 251 ; dans quel sens on peut parler d'une prinaatie d'Arles à l'époque romaine et mérovingienne, 238 n. 1, 249 et n. 2, 250 et n. 1, 251;
— origines de l'idée de primatie, 837-8; elle naît et se répand avec les Fausses Décrétales , 238-9 ; le primas africain confondu avec le primas exarque, 196, 234-5, 238; le primas identifié au patriarche, 196, 236,238; les pouvoirs conférés par les papes à leurs vicaires ont pu- inspirer Tidée, 235-6;— la primatie des Fausses Décrétales, 1£0, 235, 238-9 ; elles n'indiquent pas quels sont les primats, 239 et n. 1, 240; ne travaillent pas pour des primats, 239 et n. 2; le pape peut tenir la place des primats, 239 n. 3; — Hincmar primat en sa province, 242 et n. 1 et 3, 243-4 ; à quelle marque on reconnaît selon lui les métropolitains primats, 245, et ceux qui ne le sont pas, 245 n. 6 ; — les métropolitains des Gaules le sont tous, 90 n. 1, 91, 100, 244-9, 296 ; le pape seul primat (voir Papes) ;
— les vicaires du pape seuls primats, 248 et n. 6, 249-51; — le vicariat demandé pour Hincmar est-il la primatie ?, 256 7; — primatie des Gaules conférée au vicaire du pape Anségise (voir ce nom); — la primatie de Belgique revendiquée par Theutgaud (voir ce nom); — les papes du ix" siècle ignorent la primatie des Fausses Décrétales, 243, 251, 257, 259, 263; ne peuvent être favorables à cette institution, 863-4; 5— les prétentions des primats n'ont pas prévalu, 297.
Primores regni, 273.
Princeps; VIHspana appelle ainpi l'exarque, 235.
Priscus, évéque de Lyon, est dit patriarche, 20 et n. 4; — préséance qui lui est accordée au TP siècle, 20 et n. 3.
Proclamatio, présentée par Rothad au pape, ne fait pas valoir les Fausses Décrétales, 216.
Pro-métropolitains (voir Métropolitaii^s).
Provence [Royaume de); Boson en devient roi , 290 ; — influence qu'y possèdent les archevêques de Lyon, 289 n. 4.
Provinces cwiles, 1-4; — Notice des provinces (voir Notitia); — sont devenues provinces ecclésiastiques, 3, 4 et n. 3 ; exceptions à cette règle, 3 et n. 4 et 5.— ecclésiastiques; leur organisation tardive en Gaule, 2; — C3,lquées spr les provinces civiles, 3 et 4; — la Nolitia en donne la liste à peu près exacte pour le ve siècle, 4; sert de guide pour leur rétablissement, 65 et n,4; interdit cje les remanier , 91 ; — ont des limites instables à l'époque mérovingienne, 21 ; — ont disparu au •viiie siècle, 25, 28 ; — ne sont pas rétablies au concile germanique, 40 ; — Boniface et Pépin tentent de les rétablir, 44, 48, sans succès, 51-3 ; — Charlemagne les reconsititue, 57, 61, 64-5, 68-71 ; - fonde la province de Salzbourg, 67 ; — Louis le Pieu^ fonde celle de Hanibourg , 87 et n, 2 ; — la province et le missaticum, 79 et n. 1, 82, 83 et n. 3; - l'organisation se fortifie sous i.ouis le Pieux, 83 ; est achevée au milieu du ix« siècle, 87 ; — la province dite provinoia, diœcesis, 88 ; — combien elle doit compter d Eglises, 88 et n. 3, 89 et n. 1, 188, 200 et n. 1 ; — aurait été fondée par la métropole, 92 ; — ne peut être démembrée, 6, 97, 198-9 ; — elle est autononie, 97-100; — relations entre les provinces, 105-6 ; — elles sont partagées entreplusieurs royaumes (voir Partages) ; — jur ridiction de l'archevêque sur sa province, 124-5, 140-6.
Prudence, ôvêque de Troyes, choisi
pour juge par les clercs d'Ebbon, 207 ; — hostile à Hincœar, n. 4.
Quesnelliana, collection canonique; autorité dont elle jouit près des princes francs, n. 3 de 62, 63 n. 1 ; — est utilisée par le pseudo-Isidore, 237 n. 1.
Qaierzy ; les Faux Capitulaires sont cités dans un appendice aux décisions de l'assemblée de Quierzy, 185 n. 1 ; — les évoques réunis à Quierzy dissuadent Louis le Germanique d'envahir le royaume de Charles, 276.
Quimpcr, siège épiscopal breton, 199 n. 4.
Raban Maur, archevêque de May en ce; sa doctrine au sujet des métropoles, 92 et n. 3 et 5.
Rainelme, évèque dfe Noyon-Tournai ; Hincmar le consulte, 129 n. 6 ; — il somme Hincmar de Laon de venir à Douzy, 213 n. 1 .
le condamne, n. 2.
Ravenne [Ecêque de) est dit archevêque dans le Liber diurnus, n. 2 de 28 ; — ne respecte pas le droit électoral des Églises, 121. — (Concile de), 117 n. 5.
Recteurs des écoles épiscopales conduiront leurs élèves au synode provincial, 84 n. 4.
Réforme de l'Église, par Pépin et Boniface, 30, 37-53, 295 ; - au xi* siècle, 228, 296-7.
RÉGENFRiD, évêque de Rouen, n'est par archevêque, 52.
Reims (Eglise de) ; ses biens sont pillés après l'expulsion d'Abel, 52; — vacante a{)rès la fuite d.'Ebbon, 81 n. 3, 218 et n. 6, 287 n. 1 ; administrée par
Folcon et Notlion, 218 et n. 6; — privilèges qu'elle obtient d'Hadrien I", 63 n. 6, 64, 242-3, de Benoit III, 119 n. 4, 242-3, 249 et n. 1, de Nicolas I", 119 n. 4 î — synodes diocésains de Reims, 187, 299-304. - (Métropole de) n'existe plus au VIII» siècle, 27; — Boniface y établit Abel comme archevêque, 44, 47 ; — Abel ne peut s'y maintenir, 52 ; — n'a qu'un simple évèque en 769, 60 ; — est restaurée en 782, 61, 64 ; — siège indiqué d'une primatie, 254 ; le pseudo-Isidore ne se propose pas de la lui procurer, 239 n. 2; — son importance dans l'Église et dans l'État, 175, 286-7. — (Métropolitain de) sacre l' évêque de Chàteaudun, 9, 16. — (Archevêques de) VOirTlLPIN,WULFAlRE,
Ebbon, Hincmar, Foulques. — (Province de) aurait compté 12 cités épiscopales au temps de saint Rémi, 89 n. 1 et 3 ; — compte 10 évêques au ix« siècle, 89 n. 3, 200 n , 1 ; — les Fausses Décrétales l'ont en vue quand elles n'exigent que dix évêques par province, 200 n. 1 ; — Soissons en est le deuxième siège, 218 n. 4; — appartient à la Gaule Belgique, 89 n. 3, 100, 241 ; — ses relations fraternelles avec la province de Trêves, 103, 106 n. 3, 280; — forme sous Louis le Pieux un missalicum, 83; — synodes provinciaux qui s'y réunissent, 84, 148 n. 2 (voir Noyon, Soissons); — évoques de la province écrivent à Louis le Germanique, 164 n. 5, 170 n. 2, 276; - conflits (lui s'y produisent, 202-3, 210, 214- 25, et peuvent influencer le pseudo- Isidore, 197; — patrie des Fausses Décrétales, 187 et n. 2 et 8, 202-5; dans quelle mesure celles-ci témoignent d'une opposition faite dans celte province au gouvernement d'Hincniar, 205-10; — partagée entre plusieurs rois sous les Mérovingiens, n. 6 de 8; a Verdun entre deux rois, 199 n, 1, 200 n. 1, 243
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n. 1, 266 et n. 2; inconvénients qui en résultent pour l'archevêque de Reims, 268-70; le traité de Meerssen lui rend l'unité politique, 267 n. 1, 272. — {Concile de). 22 n. 2 et 6, 23 n. 5.
RÉMÉDIUS, évêque de Rouen, n'est pas archevêque, 52.
RÉMI (Saint) de Reims; état de la province de Reims en son temps, suivant Hincmar, 89 n. 1 et 3, 91 n. 1; — prétendu vicaire d'Hormisdas, 246 n. 4, 248 et n. 6. — (Biens de), 106 n. 4.
RÉMI, archevêque de Lyon, lit des Capitula a>i concile de Savonnières, 152 n . 2 ; — ami d'Hincmar de Laon, 180 n. 2, 214 n. 3; le condamne à Douzy, 180 n. 2; — correspond avec Hincmar, 106 n. 4.
Rennes, siège épiscopal de la province de Tours, 199 n. 4.
Réomé {Sainl-Jean de) abbaye, 28 n. 2; possédée par Hincmar de Laon, n. 3 de 80.
Rliétic; Wulfaire y rend la justice, n. 4 de 78.
RiCHALD, chorévêque de Reims, 153 n. 1.
RiCHiLDE, femme de Charles le Chauve, 144 n. 3.
RiCHQLFUS, archevêque de Maj'ence, 85 n. 1.
RiGOBERT, évêque de Reims, expulsé de son siège, 25, 27, 246 n. 2.
Robert, évoque du Mans, choisit des juges, 135 n. 2 et 5.
Rodez [Evêque de), 19.
RODULF, archevêque de Bourges, correspond avec Hincmar, 106 n.
4; — une lettre de Nicolas P' (fausse ?) lui aurait reconnu les droits d'un patriarche, n. 3 de 103 p. 102, 245 n. 3.
Roger, comte du Mans, 26.
Rois mérovingiens] leur mainmise sur l'Église, 8 ; — confisquent l'élection des évêques, 8, 13 ; — ne respectent pas le privilège des métropolitains, 15-6 ; — interdisent les synodes provinciaux,
13, 17. — au IX« siècle ; on leur demande la permission d'élire les évêques, 109, de les sacrer, 111, de réunir les synodes provinciaux, 148 ; — ils désignent en fait les évêques, 267; — doivent prendre soin de Tévêché en l'absence de l'évêque, 144 n. 2 ; — sacrés par les archevêques, 274 n. 1, 290 et n. 6 ; — leurs paitages, 265- 7; — leurs compétitions, 274- 84 ; — ne sont point jaloux de l'autorité des archevêques, 273; — soin qu'ils apportent à les bien choisir, 284-8. (Voir Boson. Char-
LEMAGNE , CHARLES , LOTHAIRE , Louis, NOMÉNOÉ).
Rome; les archevêques sous Charlemagne vont y chercher le pallium, 72 n. 4 ; — ambassade de Drogon à Rome, 253 ; — synode de Rome de 680, n. 3 de 31, 33 n. 1 et 4 ; de 745, 40 n. 3 ; de 769, 57; de 833, 226 n. 2 ; de 865, 138 n. 2, 216, 226 n. 2 ; — Rothad s'y rend, 144 n. 2 ; y aurait porté les Fausses Déerétales, 216-7 ; — on ne peut consulter Rome sans l'autorisation du métropolitain, 128 ;
— Appel à Rome (voir ce mot).
RosTAiNG, archevêque d'Arles, correspond avec Hincmar, 105 n. 4 ; — est fait à sa propre demande, 262 n. 4, vicaire de Jean VIII, 95 n. 3, 262; — son privilège n'est pas pris au Férieux, 262 n. 5.
RoTHAD, évêque de Soissons, du second sii^-ge de la province, 218 ;
— date de sa promotion, 218 n. 3 ;
— son caractère, 219 ; — a sacré Hincmar, 209, 218 ; — est défendu par lui, 126 n. 8; — témoigne pour son archevêque, 206 n. 2, 210; — lui confie son évèché, 144 n . 2 ; — l'invite à déposer les clercs d'Ebbon, 206-7, 209 ; parle en leur faveur, 206 n. 2, 208 et n. 5, 214, par malveillance contre Hincmar, 209 ; — rapports qu'il aurait eu avec ces clercs auteurs des Fausses Déerétales, 203, 208- 10; — serait l'un des faussaires.
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187 n. 3; est-il leur complice?
203, 203-10, 214, 216-9; — s'est servi des Fausses Décrétales, 179, 211, 214-6; — est parfois en désaccord avec elles, 217-8; — les a-t-il portées à Rome? 216-7; — ne les cite pas, 21 t; — époque où commence son conflit avec Hincmar, 206 et n. 2; refuse de lui obéir, 126 n. 1 ; sa négligence à paraître au synode, 149, 206 et n. 1, 217; en lutte avec son archevêque au sujet d'un prêtre excommunié, 132 n. 1; rei)roche à Hincmar d'assimiler ses suffragants à ses clercs, 125 n. 1 ; d'abuser de son privilège, 178; — Hincmar le dépose au synode provincial de Soissons (861), 155, 145 n 3, 2U9, 212 ; — à Pitres aurait choisi des juges, en appelle à Rome (voir Appel à Rome, Judices electi, lettres)', — il est déposé à Soissons (862), 136, 157, 180 n. 1,
— les archevêques lorrains j)rennent sa défense, 213; — il est rétabli par Nicolas I", 138 et n. 2, 175, 180 n. 1, 209, 216, 226 et n. 2; — Hincmar proteste contre son rétablissement, n. 2 de 138. 216, 226, 227 n. 1; n'en conteste pas la validité 227 n. 1.
Rothland, archevêque d'Arle?, correspond avec Hincmar, 106 n. 4 ;
— pressent Nicolas I" sur le rétablissement du vicariat d'Arles, 258 n. 5, 262 n. 4.
Rouen [Eglise de), vacante sous Charles Martel, donnée à Hugues, 25. — [Mélropole de) rétablie par Boniface et Pépin en faveur de Grimon, 44 ; — simple siège épiscopal sous ses successeurs, 52, et au temps du synode d'Altigny, 56; — était restaurée en 791, 65. — [Promnce de) identique au viiissaticum sous Louis le Pieux, 83 ; ne l'était pas sous Charlemagne, 7i) n. 1 ; — évèques de la province écrivent à Louis le Germanique, 164 n. 5, 170 n. 2, 276.
Sacre des évêque^, au v siècle réservé on Gaule au métropolitain, 5; en Afrique au primait de la province, 231 n. 2 ; — à l'époque mérovingienne le droit du métropolitain subsiste, 13, 14; subit des atteintes, 15 6 ; disparait au VIII* siècle, 25-7 ; est en vigueur au ix% 118-120, 201 ; est reconnu par les Fausses Décrétales, 191 ; est le signe du primnlue dos archevêques, 245 ; — lieu et jour du sacre, 117 ; il doit être autorisé par le métropolitain du candidat, 99 ; — tous les évéfiues de la province y doivent prendre part, 12, 118, li7, 160, 163 ; - ils doivent être au moins au nombre de trois, n. 6 de 99, 282 n. 2 ; — droits qui découlent du sacre pour l'archevêque, 122-3, 125, 145 ; promesses du sacre, 122-3, 125 6 ;
— les Fausses Décrétales interdi<ent aux évèques de porter préjudice à leur consécrateur, 205 ; — les évoques bretons dénient ce droit au métropolitain de Tours, 201. — du métropolitain, par les évèques de la province, 11, 93, 191 ; — présidé par le premier sullragant, 218 n. 4 ;
— cérémonies particulièrep, 94, 282. — des rois par les archevêques, 274 et n. 1, 290 et n. 6.
Sam/-Z^rieuc,évêché breton, 199 n. 4.
Saint-Culais, monastère du diocèse du Mans, en contestation avec l'évoque, 135 n. 2 et 5.
Saint-Denis, monastère, a Salonne pour dépendance, 60 ; — Hincmar y fut moine, 175, 217, 286.
Saint-Gall] les moines de Saint- Gall reçoivent leur abbé des mains de leur archevêque, 141.
Saint-Uervais (Clercs de) au diocèse du Mans, 68 n. 4.
Sainl-Jean-de-Iiéomr, voir Réomé.
Saint-Médard de S nssons, abbaye, 140 n. 4 et 5 — Wulfad l'obtient, 209 n. 2.
TABLE ANALYTIQUE
Saint-Michel, abbaye au diocèse de Beauvais; Anségise en est l'abbéi 175 n. 1.
Saint-Omer (Abbé de), 279.
Saint- Paul-Trois-Chàteaux, siège épiscopal de la province d'Arles, n. 4 de 65.
Saint-Rémi, monastère, 82, 211.
Saint'Riquier, monastère, 140 n. 4.
Saint-Vaast, monastère, 140 n. 7.
Sainte-Macre (Concile de) 114 n. 5.
Sainte-Radegonde, monastère, 19,
Saintes (Evêifue de), n'est pas ordonné par son métropolitain, 15.
Salluste de Séville (Lettre d'Horrnisdas à) a servi de modèle à la fausse lettre d'Hormisdas à saint Rémi, 248 û. 1.
Salomon, roi des Bretons, 96 n. 3, 198 n. 3.
Salomon II, évèque de Constance, 133 n. 1, 147 n. 2.
Salomon, abbé de Saint-Gai 1, 141.
Salone (Evèque de) est dit archevêque par Grégoire 1", 28 n. 2.
Sa/on?ie,dépendance de Saint-Denis, obtient un privilège, 60.
Salzbourg devient métropole sous Charlemaf^ne, 67, 71 ; — (Archevêque de) 85, 140 n. 1.
Sapaudus, évêque d'Arles, vicaire du pape Pelage, 28 n. 2, 232 n. 4, 250 n. 1.
Sardique (Concile de) règle l'appel à Rome, 137 et n. 6, 215-6 ; Rothad aurait motivé par ces canons son appel, 215 ; le rétablissement de cet évêque porte atteinte à ces règles, 137 n. 5 et 6, n. 2 de 138, 216 ; comment Hinemar les interprète, 137 et n. 6, 139 ; elles sont infirmées par les Fausses Décrétales, 139, 226 ; — règle l'organisation provinciale, 6 n. 6.
Savonnières (Concile de) se plaint des discordes des rois, 146 ; — reproche à Wénilon sa trahison, 275 ; — Rémi de Lyon y lit des Capitula, 152 n. 2 ; — écrit aux évêques bretons, 198 n. 2, 201
n. 4. — {Congrès de) ; Hinemar se plaint près de Lo<haire II de l'intrusion d'Hilduin à Cambrai,
Senior; ses relations avec ses vassi comparées aux rapports de l'archevêque et de ses suffragants,
Sentis, siège épiscopal de la province de Reims, 200 n. 1 ; — vacance de ce siège, 109 n. 4 et 5.
Sens (Eglise de); Childebert tente de la démembrer, 9 n. 1 ; — hommes qu'elle doit à Charles le Chauve, 275. — {Métropolitain de); ses droits ne sont pas respectés par Sigebert, 16 ; — métropolitain archevêque établi par saint Boniface, 44 ; — l'évêque de Sens présent au synode d'Attigny n'est pas métropolitain, 56 ; — WiLCHAiRE de Sens, archevêque des Gaules (voir ces mots) ; — autorise la promotion d'Hincmar à Reims, 99 n. 2 ; — visite l'E'-glise de Nevers, 144 ; — écrit à Louis le Germanique en faveur de Bertulf, 282 n. 4 ; — en rivalité avec l'archevêque de Reims, 259 ; — rôle politique qui lui appartient, 275 et n. 8, voir Anségise, WÉNILON. —{Province de) perd le Dunois, 9 n. 1 et 4 ; — identique au missaticurn sous Louis le Pieux, 84 ; ne l'était pas sous Charlemagne, 79 n. 1; — sacres célébrés dans la province, 25 n. 6, 99 n. 2.
Septimanie (Evêques de), 70 n. 3.
Sergius II, pape; Ebbon et Barthélémy lui demandent de les rétablir, 81 n. 3; — fait de Drogon son vicaire, 239 n. 2, 251, 253; s'y résoud contre son gré, 258.
Séville (Evoques de), vicaires du pape (voir Salluste).
SiGEBALD, prêtre du diocèse de Reims, 141 n. 1.
Sigebert I" érige un évêché dans le Dunois, 9 et n, 1 ; — porte atteinte aux droits des métropolitains, 15.
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SiGEBERT II interdit un synode provincial, 17.
SiGEBOD, archevêque de. Narbonne, se serait plaint des prétentions de l'archevêque de Bourges à la primat ie, n. 3 de iro p. 102.
SiGLOARD, archiprêtre du diocèse de Reims, 153 n. 1,
Simonie ; le pape Zachaiie en est accusé, 45 et n. i, 50 n. 2.
Sion, cité épiscopale donnée à Lothaire IT, 267 n . 1 .
Sixte I", pape, aurait envoyé à Reims le premier archevêque, 92 n. 4.
Soissons, siège épiscopal de la province de Reims, 200 n. 1; — deuxième siège de la province, 218 et n. 4. — (Evêque de) déposé, rétabli (voirRoTHAD). —(Conciles généraux de); concile et capiiulaire de 744 établit deux archevêques, 42, 50, 55 et n . 2 . — prescrit un synode annuel, 41 , — subit l'influence de saint Boniface, 42 et n. 4. — de 853 (II* concile) charge Wénilon d'enquêter sur une élection épiscopale à Chartres, 116 n.
5, 144; — ordonne au métropolitain de Tours de visiter AIdric, 144; — concile de plusieurs provinces, n. 6 de 137; — présidé par Hincmar, 103 n. 2, 176; — comment Hincmar s'y comporte, 174 ; — présidence cédée par lui à Pardulus, 103 et n . 3, 234 et n . 4 ; — ^ Hincmar et les clercs d'Ebbon chorisissent des juges, 135 n. 1, 136 et n. 3, 207; — témoignage rendu à Hincmar par ses suffragants, 207-8, 212, par Rothad luimême, 206 n. 2, 209 n. 3, 210; le concile déclare fausses les allégations des clercs, 209 , les dépose, 166; — Hincmar sollicite de Léon IV confirmation des actes du concile, 241 ; l'obtientdeBenoîtlII, sauf réserves, 242 et n. 3; — arrêt cassé par Nicolas l'=^ 157. — de 862, tenu à l'issue du concile de Pitres dans le suburbium de Soissons, dépose Itt)thad, 136, n.
6 de 137. 173 n. 3, 180 n. 1. —de 866 (III* conci7e) ; évoques présents', 104 n. 2; — rétablit les clercs d'Ebbon, 137 n. 4, n. 2 de 138, 204; — Hincmar est défendu par ses suffragants, 208; par Hincmar de Laon, 220 ; — griefs d'Hincmar contre Wulfad, 99 n.
2; — le concile blâme les évêques bretons, 198 n. 2, 200. — (Synode prooincial de) en 861. dépo«»« Rothad, dnnec obœdiat, 155, 180 n. 1, n. 6 de 137.
Spire, cité épiscopale, attribuée à Louis le Germanique, 266, 287 ;
— (Euêque de) 22, n. 4 de 40.
Slraabourçj, cité épiscopale attribuée au partage de Verdun à Lothaire, 26G ; au partage de M^erssen à Louis le Germanique, 267 n. 1. — (Evêque de), 40 n. 1.
Suffragants ; premier usage du mot, 63 et n. 2 ; — sens, implique subordination, n. 6 de 67, 76, 77 et n. 1 ; — obéissance qu'ils doivent à leur métropolitain, 122 et n. 5, 125, 295; leurs devoirs envers lui, concours qu'ils lui prêtent (voir Métropolitains) ;
— les" Fausses Décrétales favorisent les sufïragants, 161, 188, 195; — suffragants d'HiNCMAR (voir ce nom).
SuLPicius, évêque de Bourges, 23 n. 2, 233 n. 1.
Syagrius, évêqtie d'Autun, reçoit le pallium, 74.
Symmaque, pape, accorde des privilèges à Césaire d'Arles, 250 n. 1.
Synodes généraux (voit- Conciles).
Synodes provinciaux à l'époque romaine, 6 et n. 4 ; — mérovingienne, 9, 12-3, n. 4 de ÏT ; — disparaissent aux vii»-viii* siècles, 16-7, 28 ; — Boniface tente d'en rétablir l'usage, 49 ; — sous Charlemagne, 76 et n. 3 ; — bavarois, 67 n. 2 ; — sous Louis le Pieux, 76 n . 3, 83 ; — au ix" siècle, 146-59 ; — la règle e&t de deux pur an, 6, n. 7 de 12, 76, 146 ; —
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annuels, 12 et n. 7 et 8, 49, 84, 147 ; — irrégulièrement tenus, 76, 84, 146-7 ; — rarchevêque.a seul le droit de les convoquer, 146, 142, avec la permission du roi, 148; — date fixée, 147, 188 et n.
7 ; — composition de rassemblée, 149-151, 84 et n. 4 ; — obligation pour les évêques de s'y rendre, 148-9, 188, 218 ; — évêques négligents, 149, 200, 217-8; — règlement des séances, 149-151 ; ■r- compétence doctrinale, 151-2 ; disciplinaire, 152-3, 75, 77, 162 ; reçoit les appels des clercs, 133, 152, 160 ; connaît les causes épiscopales, 18, 133, 152; sa juridiction se confond avec celle des judices électif 136, est atteinte par l'appel à Rome, 136, 139, 152, 190, 226, 239 n. 3, 244, 296 ; — l'archevêque porte les causes devant le synode, 152-3 ; est libre d'en saisir un concile général, 166 ; il préside le synode, 153 ; autorité prépondérante qu'il y exerce, 154-9 ; — les Fausses Décrétâtes diminuent l'action de l'archevêque sur le synode et remettent à ce dernier le gouvernement de la province, 188-9.
Synodes diocésains, voir Reims (Synode diocésain de).
Tarantaise, métropole civile des Alpes Grées, n. 5 de 3 ; — siège épiscopal attribué par Léon l*' à la province de Vienne, 3 n. 4 et 5, 65 n. 4, 69 n. 4, n. 3 de 100, 262 n. 1 ; — prétend devant le concile de Francfort au rang de métropole, 65 ; obtient gain de cause, n. 4 de 65, p. 67, 68, 69 n. 4 ; — Nicolas Jerlasubordonne à Vienne, en raison du règlement de LéonI«r, n. 4 de 65, n. 3 de 100; — elle en est néanmoins indépendante, n. 4 de 65, n. 3 de 100, n. 6 de
245. — (Province de) fait partie d'un missaticum sous Louis le Pieux, 83 n. 3 ; — partagée entre Lothaire II et ses frères, 267 n. 1.
— (Archevêque de) juge un procès, 103 n. 5 ; — élit Boson roi, 290.
Tassillon, duc de Bavière; synodes tenus en son temps, 67 n. 2 ; sa déchéance, 67.
Terniscus, métropolitain de Besançon (?) 23 n. 5.
Testament de Charlemagne donne la liste des métropoles, 68 n. 3, n. 4 de 65 p. 67. 67 n. 4.
Tetbold; Lothaire II le veut faire évêque de Cambrai, 269.
Thégan, historien de Louis le Pieux, hostile à Ebbon, 80 n. 6.
Théodebald, roi mérovingien, fait sacrer à Metz un évêque de Clermont, 16 n. 1.
Théodebert, roi mérovingien, 9 n. 1;
— s'empare d'Uzès, 10.
Théodore, moine à Rome, d'origine
grecque, 34 ; — le pape le choisit pour être archevêque de Cantorbéry, 31, 34, 40 ; -— autorité dont il jouit, 32-3, 34 ; — son différend avec Wilfrid d'York, n. 3 de 31, 33 et n. 1.
Théodoric, voir Thierry.
Théodulf, évêque d'Orléans, est archevêque, 71, 72 ; — reçoit le pallium, 72 n. 4; — compose pour son métropolitain la réponse à une circulaire de Charlemagne, 72 ;
— donne le titre d'évêque du premier siège à Aiulf, 234 n. 3 ; — enfermé dans un monastère, 80, 273.
Thérouanne, siège épiscopal de la province de Reims, 89 n. 3, 200 n. 1 ; — Hincmar le refuse à Actard de Nantes, 97 n. 3 ; — la liberté de l'élection demandée pour cette Eglise, 109 n. 4.
Thessalonique (Évêque de) est dit archevêque, 28 n. 2 ; — vicaire du pape, 249.
Theutberge, épouse répudiée de Lothaire II, 126 n. 2.
Theutbold, évêque de Langres; son sacre, 119 n* 5.
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Thkutgaud, archevêque de Trêves; Hincmar correspond avec lui, 106 n. 6 ; — prétend à la primatie de toute la Belf^ique, 240, 257, 270 ; s'inspire peut-être des Fausses Décrétales,240 et n. 2, 241, 243; — déposé par Nicolas 1er, 226 n. 2. 227 n. 1, 243 n. 2, 278 n. 1; — sa mort, 278 n. 1.
Thierry I", fils de Clovis, possède une part de la province de Tours, n. 6 de 8, voir errata.
Thierry III {Diplôme de), 23 n. 5.
Thierry, évêque de Cambrai; Hincmar correspond avec lui, 163 n. 4 voir erra/a, 276 n. 6; — demande en précaire des biens de l'Eglise de Reims, 211; — témoigne en faveur d'Hincmar, 207 ; — sa mort est le signal d'un conflit, 268 9.
Thomus d'Anaclet (prétendu) n'est autre chose que la Notitia (voir ce mot).
ThracCy diocèse civil, 1.
Thuringe; des évêques y sont établis par saint Boniface, institués par le pape, n. 4 de 40.
TiLPiN, évêque de Reims ; la lettre d'Hadrien I" à Tilpin est authentique, 63 n. 6, 242 n. 3;— devient métropolitain, 64 et n. 8; — obtient le pallium à la demande de Charlemagne, 64, 72 n. 4; — est dit primas de sa province, n. 6 de 63, 234, 242 et n. 3.
■Toul, cité épiscopale de la province de Trêves, n. 6 de 99, n. 2 de 282 ; — attribuée à Charles le Chauve au traité de Meerssen, 267 n. 1, 284 (Voir Arnaud, Fro-
THAIRE).
Toulon, siège- épiscopal de la province d'Arles, n. 4 de 65.
Toulouse {Diocèse de) réuni en 508 à la province de Bourges, 21 n. 3.
Tournai, siège épiscopal attaché à celui de Noyon, 89 n. 3, 200 n. 1.
Tournus (Abbé de), 292 n. 2.
Tours (Eglise de) donnée à Actard de Nantes, 285. — {Province de) partagée en 511 entre plusieurs
rois, 8 n. 6; — un synode provincial s'y réunit en 567, 17 n. 4; — est-elle la tertia provincia (Lugdunensis) dont parle Hincmar?, n. 3 de 89; — identique avec un miasalicum sous Louis le Pieux, 83 ; — démembrementcausé par le schisme des Bretons, 88, 96, 198-9, 290; — serait la patrie des Fausses Décrétales, 186 et n. 5, 197 et n. 1; elles visent des faits qui se produisent dans cette province, 197-202 ; — possède douze siège épiscopaux, 199 n. 4, 200 n. 1. — (Métropole de) aurait existé encore au commencement du viiie siècle?, 26-7; — Tours n'a qu'un simple évêque au temps du synode d'Attigny, 56; en 769, 60 ; — métropole restaurée en 811, 68. — (Archevêque de) procure l'évêché du Mans à Aldric, 85-6, 112 n. 4; celui de Nantes à Actard, 112 n. 5; — visite le Mans, 144 ; — juge élu, 135 n. 2;
— écrit à Louis le Germanique en faveur de Bertulf, 282 n. 4 ;
— revendique ses droits sur la Bretagne usurpés par l'évêque de Dol, 198. - (//« concile de), 12 n. 7 et 8, 13 n. 1.
Tréguier, évèché breton, 199 n. 4.
Trésorier de l'Église de Laon reçoit les ordres de l'archevêque de Reims, 143.
Trêves abandonnée par le préfet du prétoire, 3 ; — un évêque de Trêves est dit archevêque, arcliisacerdos, n. 2 de 28; — n'est pas métropole au viiie siècle, 39, 64 n. 8, 67 ; — est métropole en 811,68. —(Archevêque de) obtient un privilège, 85; — n'a que trois suflfragants, 106 n. 2, 282 n. 3; ~ prétend à la j)rimatie de Belgique, 240-1. Voir Amalaire, Hetti , Theutgaud, Bertulf. — {Province de) ancienne, 56, n. 2; — identique avec un missaticum sous Louis le Pieux, 83 ; — appartient à la Belgique, 100, 241 et n. 1, 280 n. 4 ; — ses relations avec la province
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de Reims, 100, 106 n. 1 et 3, 280, 28i; — Charles le Chauve lai donne un archevêque, 281-2; — partagée à Meerssen, 267 n. 1, 283-4.
Trophime (saint), fondateur de l'Eglise d'Arles; privilège qui lui est dû, 250 n. 1.
Tmyes visitée par son archevêque, 7i) n. 1. — (Diocèse de), n. 3 de 89. - {Conciles de): de 867; évêques présents, 104 n. 2;— marque hostilité à Hincraar, 180 n. 1, 214; — Rolhad y parle contre Hincmar, 208 et n. 5; — se prononce en faveur des droits du siège romain, 139 n. 5, 180 n. 1. 214 n. 2; - de 878 présidé par Jean VIII, 262 n. 5; — rend à Hincmar de Laon une part des biens de son évêché, 180 n. 2, 214; — l'arclievêque de Besançon dénonce au concile la négligence de sus suffragants à venir. au synode, 149 et n. 3.
Turin {Concile d< ) règle les diiïérends entre les évoques d'Arles et de Vienne, entre ceux d'Aix et de Marseille, 2, 233; — reconnaît au métropolitain le droit de visite, 141 n. 6.
TusEY (Assemblée de), 289.
Ursmarus, archevêque de Tours, approuve une donation d'Aldric,
Uirechl, cité épiscopale attribuée à Lothaire au partage de Verdun, 266. — (Evêque d') présent au concile germanique, 40 n. 1 ; — se prononce à la mort de Lothaire II pour Louis le Germanique, 273 et n. 4, 280.
Uzés, cité épiscopale de la province de Narbonne à l'époque romaine, 232 n. 3; — rattachée au vie siècle à la province d'Arles, 10, 21 n. 2; — au ixe siècle à la province de NarDonne, 71 n. 2, 266 n. 3; — attribuée à Lothaire au partage
de Verdun, 266 ; à Charles le Chauve au traité de Meerssen, 267 n. 1. — [Evêques d'), 20, 71 n. 2, 103 n. 5, 232 n. 3.
Vacance des sièges é^iscopaux ; rôle du métropolitain à cette occasion, 108-9 ; — îiié/ï-opo/Uains,
Vaison, siège épiscopal de la province d'Arles, n. 4 de 65.
Valence, siège épiscopal attribué à la province de Vienne, 3 n. 4, n. 4 de 65. — (///" concile de) définit les droits du métropolitain, 143 n. 2.
Vannes, évêché breton, 199 n. 4.
Vassi ; leurs relations avec leur seigneur comparées à celles des suffragants avec leur archevêque, 184, 273.
Vence, siège épiscopal de la province d Embrun; l'archevêque prétend lui imposer un évêque,
Ver ((yonci/es de); concile et capitulaire de 755 établit des prométropolitains, 53 4, 55, 57, n. 7 de 59 ; — concile de S44 refuse de reconnaître la prœlalio de Drogon, 104, 251 n. 3, 254; invite • Charles le Chauve à donner un évêque à Reiras, 287 n. 1.
Verberie (Synode de) ordonne au métropolitain de Sens de visiter révêque de Nevers, 144 n. 7.
Verdun ; Charles le Chauve en prend possession, 278 ; le traité de Meerssen lui attribue cette cité, 267 n. 1, 284. — (Trailé de) partage les provinces ecclésiastiques, 199 n. 1, 265, 270, 289 n. 4.
— {Evêque de) établi après le concile germanique, n. 4 de 40;
— se disculpe au concile de Francfort, 64 et n. 8. (Voir Pierre, Hatton) .
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Vermand, ancienne cité de la II»
Belgique, 89 n. 3.
Vicaire du premier apôtre (le
pape), seul primat suivant Hincmar de Laon, 192 n. 2 voir errata, 239 n. 3, 247 n. 5.
Vicaires du pape , Vicariat ; histoire de cette institution, 246 et n. 2; — elle est intermittente, 20, 246, 250 ; — de circonstance, 246, 248, 250, 252 ; — ne correspond pas à la juridiction des patriarches ou exarques, 250 ; — les vicaires du pape n'ont pas de pouvoir propre, 250 ; — tenus par Isidore de Séville pour archevêques, 28 n. 2 ; — ne portent pas le titre de primats, 249 et n.
2 ; — ont pu donner au pseudo- Isidore ridée de primatie, 237-8 ;
— sont assimilés aux primats au ixe siècle, 250-1 ; — les papes ne favorisent p)a8 cette assimilation, 263-4 (voir Primats) ; — but politique du vicariat au ix*' siècle, 252-61, 264 ; — vicariat des évêques d'Arles, de Boniface, de Chrodegang, de Wilchaire, de
DROGON, d'HiNCMAR, d'ANSÉGISE,
de Rostaing, de Bernoin (voir ces noms).
Vienne, métropole de Viennoise,
3 n. 2; — en contestation avec Arles, au concile de Turin, 2, 3 et n. 2 et 4, 233 ; — accusée auprès dé saint Léon de revendiquer des (jvimatus mdebetos, 233 n. 5, 249 n. 2 ; — le différend avec Arles réglé par saint Léon, 3 n.
4 et 5, 65 n. 4, n. 3 de 100; n'a plus d'évêque sous Charles Martel, 25 (voir Willichaire) ; — le différend avec Arles porté devant le concile de Francfort, 65 et n. 4, 69 n. 4 ; — ambitions de cette Eglise, n. 3 de 100; — possède-t-elle primatie sur Tarantaise ?, 69 n. 4, n. 3 de 100, n. 6 de 245; — quelques évêques de Vienne auraient été vicaires du pape, 246 n. 2. (Voir Bernoin) ;
— Jean VIII réserve les droits de
cette métropole, 119. — (Province de); son étendue au v* siècle, 3 et n. 4 et 5 ; — à l'époque mérovingienne, 21, 22 ; — au ix* siècle, 65 n. 4, n. 4 de 69 ; — fait partie d'un missalicurn sous Louis le Pieux, 83 n. 3 ; — partagée entre les fils de Lothaire le»", puis entre Charles le Chauve et iiOuis II, 267 n. 1. — {Archevêque de) juge un procès, 103 n. 5 ; — écrit a Louis le Germanique en faveur de Bertulf, 282 n. 4 ; — élit Boson roi, 290; préside à son sacre, n.
6 de 290. (Voir Willichaire, Adon, Otran).
Viennoise, province romaine civile, 2, 65 n. 4.
Villas royales, 224 ; — de TEglise (le Laon, 222.
Virgile, évoque d'Arles, vicaire du pape Grégoire l^'', n. 2 de 28, 237 n. 1, 250 n. 1.
Visite {Uroit de) reconnu au métropolitain dans Tancienne discipline, 6, 141, 162 ; — n'est guère exercé en Gaule, 7 n. 4 ; — revendiqué par Hincmar, 141 ; — n'est pas régulièrement exercé au ixe siècle, 142 ; — sauf quand l'évêque est malade, 144.
Visiteur, évêque envoyé par le métropolitain pour veiller sur une Eglise vacante et présider l'élection, 109 110 ; — rend compte au métropolitain, 111; — le métropolitain remplit parfois lui-même cette charge, 110 et n. 5 ; — envoyé à une Eglise dont l'évêque est infirme, 144 n. 5 ; — de l'Eglise es[)agnoU-, envoyé par Wilchaire,
Viviers, cité épiscopale, fait probablement [)artie au ixe siècle de la province de Vienne, n. 4 de 65, 266 n. 3 ; — attribuée à Lothaire II, puis à Charles le Chauve, 267 n. 1.
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"Walon, évêque de Metz, reçoit le palliuiïi, 95 n. 2 et 4.
Walton, candidat de Louis le Germanique pour le siège de Trêves, 282, n. 4 de 283.
WÉNiLON, archevêque de Rouen,
WÉNILON, archevêque de Sens, offre à Amulon de Lyon l'assistance de ses suffragants, n. 6 de 99, 182 ; le prie de sacrer à Autun un évêque agréable à Charles le Chauve, 116 n. 2, 120 ; — approuve une élection à Paris, 113 n. 3 ; — fait faire enquête sur rélection de Burchard de Chartres, 116 n. 5 ; — reproches qu'il adresse à Hériman de Nevers, 149, qu'il subit de la part de Charles le Chauve, 98 n. 4, 275 n. 7 ; — crédit dont il jouit, 175, 275 n. 8 ; — sacre Charles le Chauve, 274 n. 1 et 2, 275 n. 8, 290 ; le trahit, 276-7 ; n'entraîne pas ses suffragants dans sa désertion, 276.
Weomad, évêque de Trêves, n'est pas métropolitain, n. 6 de 67.
WiGHARD, envoyé à Rome par le roi de Kent, n. 6 de 33
WiLCHAiRE, évêque de Nomentum, 58 ; — doit être identifié avec WiLCHAiRE de Sens, 59 ; — archevêque des Gaules, légat du siège apostolique, successeur de Chrodegang, 58, 59, 61, 75, 255; — seul archevêque, 60-1 ; — rôle qu'il joue en Gaule, 60 ; — chargé de réformer l'Église espagnole, 59, 70 n.'3.
WiLFRiD, évêque d'York, sacré par Agilberct, évêque de Paris, 26 ; — chassé de son siège, n. 3 de 31; — séjourne à Lyon, 26 n. 3 ; — va porterplainte à Rome contreThéodore,n. 3 de 31, 33 n. Iet4,34n.l.
WiLLEBERT, évêque de Châlons; son examen canonique, 109 n. 1, 114 n. 3, 115, 169 n. 3 ; — correspond avec Hincmar, 128 n. 5, 130 n. 1
et 4, 132 n. 1, 148 n. 1 ; - est envoyé au sacre d'Arnaud de Toul, n. 6 de 99; — condamne Hincmar de Laon, 213 n. 2.
WiLLiBERT, archevêque de Cologne; son élection, 281 ; — sacré en présence de quatre suffragants, 279 n. 4, par Liutbert, 281 ; attend quatre ans le pallium, 281 n. 8 ;
— présent au synode de Cologne, 103 n. 1 ; — sa fidélité à la maison de Louis le Germanique, 283 n. 3.
WiLLiBRORD, archevêque en Frise, 35, 40.
WiLLicHAiRE, évêque de Vienne, abandonne son Eglise, 24 ; — reçoit à Rome le pallium, devient archevêque, n. 3 de 24, 36; — n'exerce pas, comme tel, d'autorité en Gaule, 24 n. 3, 36, 60 n. 2 ; — devient abbé de Saint-Maurice, évêque de Sion, 24, 60 n. 2.
WoRMS, cité épiscopale, attribuée à Louis le Germanique, 266, 287. — (Concile de), 117 n. 5, 149.
WuLï'AD, ordonné par Ebbon, 119 n.
2, 284 ; — déposé par Hincmar, 284 ;
— abbé de Saint-Médard de Soissons, 209 n. 2 ; — prétend à l'évêché de Langres, 99 n. 2 ; — chef des clercs d'Ebbon, 220, du parti pseudo-isidorien, 203 ; — auteur présumé des Fausses Décrétales, 187 n. 3, 210; — crédit dont il jouit près de Charles le Chauve, 175, 214, 284, 285 et n. 2; — est rétabli au concile de Troyes, 175 n. 5, 214, 284 ; — archevêque de Bourges, 220, 284 ; — en relations épistolaires avec Hincmar, 220 n.
6; — condamne Hincmar de Laon à Douzy, 220-1.
WuLFAiRE, missus de Charlemagne, archevêque de Reims, n, 4 de 78 ;
— présent au concile de Reims, 85 n. 1 ; — sacre Frothaire de Toul, n. 6 de 67 ; — réunit un synode provincial, 84.
Wurzbourg (Évêque de), 40 n. 1.
TABLE ANALYTIQUE
York {Archevêques d'), 31 n. 3, 35
Yûtz (Synode de), présidé par
Drogon, 254.
Zacharie, pape; ses relations épistolaires avec saint Boniface, u. 3
de 24, 28, 38, 43 n. 2, 50, 51 n. 5 ; — proteste contre l'accusation de simonie, 45, 50 n. 2 ; — confirme et étend les pouvoirs de Boniface, 46 ; - consulté par Pépin, 48. 62 n. 1; — (fausse lettre de) confirmant l'érection de Mayence en métropole en faveur de Boniface, 51 n. 5, 248 n. 2.
ZosiME, pape ; privilèges qu'il accorde à Patrocle d'Arles, 3 n. 3 et 5, 69 n. 4,237 n 1, 250 n. 1.
ERRATA
Page 5, note 3 de la p. 4- H est peu probable que Besançon ait été métropole ecclésiastique à l'époque romaine (cf. Dachesney Fastes épiscopaux^ I, 1 13). Il est certain qu'elle ne l'était pas au début du vii^ siècle, voir p. 22.
P. 9, note 6 de la p. 8, au lieu de Théodoric^ lire Thierry .
P. 28, note 5, au lieu de Landoberctho (Lyoti)^ lire Landoberclho
{Sens).
P. 28, note 2, au lieu de Patroche^ lire Patrocle. P. 3i, note 2, au lieu de Berchwaldy lire Berctuald. P. 32, note 3 de la p. 3i, au lieu de Eobert^ lire Ecberih. P. 89, concile germanique tenu en 7^2, lire en j42-3. P. 4i» note 4 de la p. 4o,. au lieu de Ardobert, lire Hartbert. P. 43, note 2, au lieu de Ardobert ^ lire Hartbert. P. 47, note 6 de la p. 46, au lieu de Ardobert ^ lire Hartbert. P . 47, au lieu de chapelain du palais ^ lire archichapelain du palais. P. 47, note I, au lieu de virOy lire vero. P. 62, note 3, synode d'Attigny (yôoy 7^2), lire (760-2). P. 62, note I, au lieu de Ermembertj lire Ermenbert. P. 63, au lieu de Herstal, lire Herstall. P. 64, note 8, supprimez le point après restaurée. P. 78, au lieu de déférer ^ lire porter. P. 92, au lieu de apostolique^ lire romaine. P. 100, note 6 de la p. 99, à la dernière ligne, lire Chalon au lieu
de Châlons.
ERRATA
P. io5, au lieu de Amolon, lire Amulon. P. 121, au lieu de Ibid.j lire Epist. ccclvii. P. i44> note 7, au lieu de 421, lire 422. P. 148, au lieu de GothescalCy lire Goitschalk . P. i63, note 4> au lieu de Théodoric, lire Thierry . P. 192, note 2, au lieu de vicaire pontijical^ lire vicaire de Saint- Pierre (le pape) .
P. 2i4, note 3, au lieu de 868, lire 878. P. 266, au lieu de Châlons, lire Chalon. P. 281, au lieu de se démet f lire se désiste.
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